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AVANT -PROPOS 

Au moment de présenter cette thèse, je reqrette de n'avoir pu ap­

profondir toutes les dimensions du développement et de l'intervention tou­

ristique. J'ai cependant acquis la certitude que la vision qlobale du 

phénomène "Tourisme" ici préconisée est la seule qui puisse susciter à 

long terme l'impact souhaité tant pour les réqions rurales que les touri s­

tes eux-mêmes. 

Parmi les principales contraintes dans la pJursuite de l'objectif 

fixé je me permets cependant de soul iqner que: 

la nature évolutive de l'industrie ne permet jamais de considérer une 

ranarque ou une donnée comme finale. Tout est sujet à chanqement sans 

préavis. 

1 es sources de renseignements sont à 1 a fois nombreuses et peu adap­

tées aux besoins. On s'y retrouve en multipliant les contorsions in­

tellectuelles, on les exploite individuellement corrme partie minime et 

souvent indicative de la réalité qlobale qui est l'objet de ce pro­

jet. L'annexe 3 présente entre autres les différents découp 'lqes ter­

ritoriaux qui contribuent à accentuer les difficultés de l'anal yse. 

le contexte économique et social est en perpétuelle évolution. la 

société québécoise subit présentement, comr.e l'ensemble des sociétés 

industrielles, une crise économique importante qui affecte à la foi :; 



les comportements, les besoins et les possibilités réelles de sa popu­

lation. Plus précisément en ce qui concerne le tourisme et la récréa­

tion, on note par rapport aux années précédentes un accroissement no­

table de l'écart entre les besoins récréatifs et les capacités de 

payer liées à ces mêmes besoins. Le sous-emploi sous fonne de chânaqe 

par exemple n• entraîne pas une . augmentation de 1 a demande effective de 

produits et services touristiques que le temps disponible pourrait 

susciter. La notion de travail et de loisir que l'on promettait à une 

profonde transformation demeure encore, étant donné les circonstances 

éconanioues, une pure considération de l'esprit. Evidemment la situa­

tion économique pourrait imposer cette nouvelle conception du travail 

sous une fonne positive pour 1 e développement touri sti qœ par exemple 

extension des conqés sans solde volontaire, développement sur une base 

beaucoup pl us 1 arge du travail à tenps partiel avec maintien canplet 

des avantages sociaux, etc... Une réorganisation sociale en découle­

rait, avec quelles conséquences sur les industries du loisir et du 

tourisme, qui sait? 

les particularités du contexte nord-américain obl ig ent à ré-évaluer 

l'application de concepts de tourisme répandus dans d'autres milieux 

ou pays. 

Ce document se veut donc une recherche et une réflexion sur· la s·i­

tuation et l'impact du tourisme dans les réq ·ions rurales du Québec, qu• ils 

soient économiques, sociaux, culturels ou environnenentals et de ce fait 



présente un tour d'horizon des éléments qui contribuent aux retombées du 

tourisme là où il s'implante. Il est un point de départ vers 1 a défini­

tion d'orientations de développement touristique dans les réqions rurales 

québécoises. 
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INTRODUCTION 

TOI.R ISME ET IMPACT GLOBAL 

Le développement touristique découle presque toujours de motifs 

économiques qui favorisent les intérêts de ceux qui prennent ou influen­

cent les décisions. La stratégie d'implantation soumise aux dictées d'un 

quel conque if1l alg iiTle des pouvoirs économiques et politiques entraîne: 

- soit une revalorisation du milieu et un nouvel essor des va-

1 eurs cult ure ll es; 

soit une transfonnation du milieu menant à la destruction des 

valeurs culturelles ambiantes par l'imposition des valeurs et schèmes de 

corn portement de ceux . qui envahissent l'espace touristique. 

L'industrie touristique, c'est l'ensemble des activités de ~oduc­

tion mises en opération en vue de satisfaire les besoins de ceux et celles 

qui se déplacent et séjournent hors de leur lieu habituel de résidence 

pour vingt-quatre heures et pl us. Elle peut donc être étudiée .du j:X)int de 

vue de ceux qui produisent et offrent les biens et services aux visiteurs 

et à ce titre elle est habituellement perçue comme une activité économique 

facilement adaptable à des besoins variés du lieu où elle s• implante, 

étant à prime abord susceptible de s• insérer dans le fonctionnement écono­

mique et social global sans créer de bouleversements majeurs. Elle ~ut 

aussi être étudiée du point de vue des utilisateurs et alors c'est la sa­

tisfaction de leurs besoins qui importe. Il n'y a malheureusement pas 

toujours adéquation entre les besoins des uns et ceux des autres. 
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L'analyse de l'impact du développement d ' une industrie touristique 

en milieu rural est abordée en tenant canpte du fait que ses activités 

sont difficiles à définir, que son aspect extérieur cache des ranifica-

tiens éconaniques et politiques et que sa r entabilité monétaire n'est 

qu'un aspect de l'impact global qu'il exerce. 

L'industrie touristique, mesurée statistiquement, se limite à llle 

canpilation de données portant sur les voyageurs, l'hébergement, la res­

tauration, le transport, etc ... Ce so nt les éléments les plus facilement 

comptabil isables mêne si de nombreuses autres activités sont étroitement 

1 iées au fonctionnement de l'industrie et mêne si la pl ace du tourisme 

dans le volume des activités d'hébergement, de restauration et de trans­

port est particulièrement difficile à évaluer. L'industrie touristique 

n'en est pas moins une activité qui engendre annuellement un chiffre d' af­

faires colossal, évalué à la fin de la décennie '70 à au-delà de 500 mil­

liards de dollarsl au niveau mondial et qui implique des interrelations 

entre 1 a plupart des pays si non tous. En pl us d'être 1 a pl us importante 

industrie en termes éconaniques sur de vastes territoires, le tourisme est 

l'une des industries aux influences les plus liées aux valeurs de la civi-

lisation ou des civilisations. Tel que conçu, pratiqué et développé par 

ses principaux oohé~ents, il véhicule t11e conception de la vie, de l'en-

ploi du tenps et une foule d'autres valeurs culturelles dont l'impact glo­

bal non quantifiable est souvent au-delà de ce qu'on peut imaginer. La 

------

lLa i né, P. , Tourisme et déve 1 oppement des co 11 ect i vi tés, Co 11 . 
Nord-Sud, Les éditions ouvrières, 1981, p. 39. 
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prise de conscience de cette situation est cependant récente et encore em-

bryonnaire au niveau mondial. L'Organisation Mondiale du Tourisme 

{O.M.T.), au cours de sa conférence mondiale de 1979 à Manille, avait ain-

si établi les priorités de 1 a rencontre: "démontrer l'importance du tou-

risme du point de vue hlJllain, social, culturel, politique et éconaniaue 

dans la vie des sociétés contenporaines et, surtout, mettre en évidence la 

responsabilité des Etats en ce danaine, au-delà des rréoccupations stric­

tenent éconani ques et comme re i al es". 2 C'était tout un programme que les 

participants étaient en mesure d'aborder de façon très inégale. Le tou­

risme vu sous l'angle de ses caractéristiques d'agent de chanqenent cultu­

rel, social, politique et éconanique devient un outil puissant que les dé­

cideurs et détenteurs de capitaux peuvent utiliser pour exercer leur in-

fl uence sous une couverture trompeuse. 

OB .I:CTIF S Œ LA RECHERCHE 

L'objectif de cette recherche est d'évaluer dans quelle mesure le 

développenent touristique des régions rurales québécoises: 

découle d'une identification réelle des besoins et 

satisfait les exigences · d'un développement éconanique et social 

harmonieux dans l es régions rurales. 

2"Passeport p:>ur la paix ou nouvelle arme économique?" par 
Jean-Faujas - (Le Monde) 'publié dans 1 e Devoir du 24 octobre 1980. 
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Avant d'aborder cet objectif global à l'allure philosophique, il 

convient au départ de définir certai ns concepts de base et d'identifier 

les facteurs détenninants d'un dével oppement touristique hannonieux. A 

partir de là, l'élaboration de la recherche vise à fournir les outils né-

cessaires à évaluer dans quelle mesure les facteurs détenninants du déve-

loppenent touristique des réqions rurales québécoises sont canpatibles 

avec 1 es besoins de ces mêmes réq ions. 

Le thème général de cette recherche est 1 e tourisme. Chaque au- . 

te ur ou chercheur défi nit ce thème selon ses objectifs ou ses intérêts. 

De la définition des dictionnaires, qui faisait du tourisme l'action de 

voyager pour son agrénent ou pour se cultiver à la réalité actuelle qui 

fait de tout déplacement hors de son lieu habituel de résidence lJle action 

touristique il y a une évolution qui correspond à des changements cultu-

rels liés à la fois :au travai l et aux loisirs. L'élargissement de la si-

qnification que l'a~ donne à l'activité touristique découle aussi de l'im­

portance de l'ensemble des déplacements effectués par les p:>pul ations dans 

presque toutes les sociétés. Le tourisme n'est plus une activité margina-

le, c'est d'abord une i ndustrie importante. De là est née llle distinction 

qui, même si elle n'est pas véritablement consacrée, est très réelle dans 

le fait touristique.: Il s'agit du to urisme à Jrédaninance "éconani que" et 

du tourisme à prédaninance "sociale". Cette première distinction ne sup-

pose pas qu'il y a e'xclusion canplète entre les deux ni que les buts de 

voyages ne puissent au besoin s'insérer dans l'une ou/et l'autre catégo-
, ' 

rie. Cette première distinction vise seulement à reconnaître que la fina-
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lité première de certaines activités touristîques est JX>Ur les zones ré­

ceptrices d'accroître les entrées de fonds al ors que la fin ali té de cer­

taipes autres activités touristiques est de satisfaire des besoins person­

nels et sociaux d'une population quelconque. Par extension on parlera 

d'un développ'ement touristique qui, lui aussi, peut être or i enté vers la 
/ 

santé du tOurisme "éconanique" ou celle du tourisme "social". 

Il importe ici de mettre en 1 umière deux énoncés de principes ef­

fectués par l'actuel gouvernement québécois qui disent que 

"tout en ne néql iqeant pas ses objectifs soc iaux, culturels et 
ceux ayant trait à l'aménagement du territoire et au développement ré­
gional, l'Etat entend ici donner le ton à une stratégie d'abord conçue 
à partir des finalités écon001iques du tourisme".3 

Aussi 

"en plus de JX>litiques axées sur les dimensions écon001iques du 
tourisme, 1 e gol!vernement entend (donc) stimuler une pra ti que du tou­
risme qui mette l'accent sur ses dimensions sociales, canme sur sa si­
gnification du point de vue du loisir et du développement culturel".4 

On parle dans ce dernier énoncé du "loisir touristique" au sein de l'en-

semble des loisirs auxquels les citoyens québécois devraient avoir accès 

et que l'Etat entend, stimuler. Le "loisir touristique" est l'un des qua-

tre secteurs du loisir reconnu par l'Etat québécois dans son Livre blanc 
1 

sur le loisir au Québec. Les autres types de loisirs étant l'activité 

physique et le sport :, le loisir socio-culturel et le plein a ir. La dis-

Québec, 

1979, p. 

3Bâtir le Québec, Enoncé de JX>litique éconanique, &>uvernenent du 
1979, p. 404. 

4on a un monde à récréer, Livre blanc sur le loisir au Québec, 
58. 
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tinction entre tourisme "éconanique" et "social" est donc bien réelle au 

Québec et elle s'articul e, corrme on le verra, par l'élaboration de struc­

tures gouvernemental es res po nsab 1 es bien distinctes. 

Cette recherche vise également à di stinguer dans l'ensemble du 

tourisme celui qui touche les régions rurales. Cette expression est rete­

nue en opposition au terme "tourisme r ural" popularisé depuis quelques 

décennies tout particul ièrement dans les pays européens. Le terme "tou­

risme rural" se réfère au développement de zones vertes et de villages de 

vacances dans des régions à prédaninance agricole ou à la montagne. Cet 

effort de rendre la campagne accessible au touriste a donné lieu à la mise 

en place de multiples formules d'accueil et d'hébergement qui d'ailleurs 

ont évolué grandeme~t. Au Québec et dans l'ensemble du Canada on parle 

plus volontiers de tourisme en milieu rural et les formes que ce type de 

tourisme a prises découlent des caractéristiques géographiques, sociales 

et culturelles du contexte nord-c1Tiéricain où l'étendue territoriale et 

l'individualisme des personnes supplantent d'emblée une foule d'autres 

considérations dans le choix de leurs activités touristiques. ()] parléra 

donc dans ce travail de tour i sme sous toutes ses formes à condition qu'il 

soit effectué dans une région dite rurale; une réqion rurale étant d'abord 

identifiée à cause de la faible densité de JX)pulation et de l'importance 

de la population non urbaine. Il existe à ces égards une démarcation évi-
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dente entre 1 a région administrative de Montréal, celle de Q.Jébec et le 

reste du territoire.5 

En ce qui a trait aux facteurs détenninants du développanent tou­

ristique l 1 hypothèse de départ veut que, quel qu•il soit, le développement 

touristique qui s•effectue sur un territoire est le fruit de deux facteurs 

déterminants principaux qui sont premièrement son p:>tentiel inhérent et 

exploitable et deuxièmanent les caractéristiques des principaux centres de 

décision responsables de cette exploitation. Identifier la nature et l•é­

tendue du potentiel touristique québécois de mâne que les options fonda­

mentales des intervenants touristiques qui détiennent le p:>uvoir réel en 

ce qui concerne 1 e dév eloppanent touristique québécois constitue 1 a prin­

cipale voie en vue d•atteindre l 1 objectif fixé. Pour ce faire, le travail 

se divise en trois parties. 

PLAN DU TRA VAl L 

La prenière partie du travail n•est autre qu• une description des 

zones rur~es québécoises en ce qui concerne le territoire, l•infrastruc-

ture de base, la population, la superstructure touristique et la clientèle 

touristique. Elle fournit lll p:>rtrait d•ensemble du Québec et de ses ré-
1 

gions ainsi que des ressources naturelles et humaines qui sont la matière 

première du développement touristique. 

5Les densités de population sur le territoire sont rrésentées à 
1 a carte no 2 p. 15 de la partie I. 
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La seconde partie s'attache~ identifier les artisans du d~velop­

pement touristique en r~gions rurales, ~analyser leur comportement ainsi 

que leurs interrelations en terme organ i sationnel et en terme de hi~rar­

chie de pouvoir. Les principaux intervenants directement impliqués au ni­

veau du d~veloppement touristique sont l'Etat, l'entreprise priv~e, les 

associations et regroupements. Ils exercent individuellement ou regroup~s 

dans diff~rents organismes une influence sur les orientations et le rythme 

du développement touristique. Dans cette deuxième partie nous traçons le 

portrait des intervenants, nous étudions leur champ d'action respectif 

ainsi que les rapports de complémentarité, les relations de pouvoir et les 

conflits d'intérêt qui s'établissement entre eux. 

L'étude de 1' impact du développement touristique sur les r~gions 

rurales, pr~sentée en troisième partie, comporte trois volets: 

~conomique, socio-culturel et "environnemental". Ces trois volets quoique 

analysés séparément sont intimement liés entre eux. En effet, 

l'organisation et la structure économiques des régions rurales affect~es 

par le développement touristique entraînent des transformations sociales 

qui elles-mêmes influencent le développement touristique futur et 

modifient les caractéristiques économiques des régions. Le processus de 

t r ansformation du milieu rural suite au développement de l'industrie 

touristique entraîne des conséquences mises ici en lumière par l'étude de 

l'évolution récente de la société rurale et de ses activit~s ~conomiques, 

de ses r~actions individuelles et collectives ainsi que des conséquences 

~cologiques observables. 
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La conclus ion du travail se basant sur les observations et les dé­

ductions faites, propose un modèle de relations entre les intervenants 

touristiques, modèle à l'intérieur duque l les rôles et les liens de JX>U­

voirs sont redéfinis dans la perspective d'une reconnaissance de la dimen­

sion humaine du phénomène touristique, de l 'énergence de l'ère JX>St-indus­

trielle au Québec et d'un développement touristique répondant aux besoins 

réels des régions rurales et des qro upes concernés. 



PARTIE 1 

LES ZONES RURALES QUEBECOISES 

En vue de fournir au lecteur la toile de fond essentielle à une 

bonne compréhension du bilan et des perspectives de développement de l'in­

dustrie touristique dans les régions rurales du Québec, la première partie 

de ce travail est consacrée à une présent at ion des caractéristiques du 

Québec, de ses régions, de sa population et de ses acquis dans le domaine 

du tourisme. Il est important de connaître les caractéristiques du Qué­

bec, de ses régions et de sa population en vue de mettre en lumière l'évo­

lution de l'industrie touristique et le développement des régions rurales 

puisque les atouts physiques, démographiques, sociaux, économiques et cul­

turels constituent les bases à partir desquelles s'effectue le développe­

ment. 

Dans cette première partie, notre présentation du Québec est réa­

lisée à l'intérieur de cinq chapitres consacrés aux thèmes suivants: 

-le territoire, incluant l'ensemble des ressources physiques; 

- l'infrastructure de base; 

-la population et la société c'est-à-dire l'ensemble des ressources hu-

maines incluant les caractéristiques socio-démographiques, culturelles, 

sociales et économiques; 

la superstructure touristique ou l'offre de biens et services touristi­

ques; 

la clientèle touristique ou la demande de biens et services touristi­

ques. 
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1.1. LE TERRITOIRE 

Dans la perspective globale de cette recherche, 1 'étude du terri­

toire est importante en ce qu'elle permet d'identifier les espaces dispo­

nibles pour la co-existence de secteurs d'activités et de pJpulations dont 

les fonctions, les buts et les intérêts sont en partie complémentaires 

mais surtout concurrents relativement à l'utilisation d'un territoire don­

né. Une répartition optimale du point de vue socio-éconanique est évidem­

ment pl us que so uhaitab 1 e mais di verses circonstances d'ordre historique, 

institutionnel ou autres ont contrarié et continuent de contrarier une 

telle affectation. 

Ce chapitre, en précisant les caractéristiques du territoire et 

certaines utilisations actuelles et passées, permet de tracer Ln portrait 

du potentiel initial du territoire pour le tourisme. 

Le Québec est partiellement séparé du reste du Canada par la mer 

et le détroit d'Hudson qui forment ses frontières naturelles au nord-ouest 

et au nord. A 1 'est, il s'étend jusqu'à la côte du Labrador et jusqu'à la 

1 iqne de partage des juridictions sous-marines interprovinci ales, établies 

dans le golfe du Saint-Laurent et faisant encore l'objet de négociations 

intergouvernementales. La partie méridionale du Québec est davantage rat- . 

tachée au continent. Au sud, le Québec a une frontière commune avec le 

Nouveau -Brunswick, les Etats américains du Maine, du New Hanpshire, du 

Vermont et de New-York. A l'ouest, le. Québec est principalement séparé de 
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1 'Ontario par la rivière Outaouais. La longueur des frontières méridiona­

les du Québec, mesurée s ur terre fenne et à l ' exclusion de celles sur le 

fleuve et le golfe du Saint-Laurent est de 272,9 ki l omètres avec le Nou­

veau-Brunswick, de 814,3kilanètres avec les Etats-Un i s et de481,2 kilo­

mètres avec l'Ontario. La carte no 1 de la page suivante représente le 

Québec dans son contexte géographique d'ensemble. 

La superficie totale de plus de 1,5 mi l lions de kilomètres car­

rés1 que représente le Québec en fait la province canadienne la plus 

étendue, canprenant 15,5% du territoire canadien. lhe infirœ partie du 

territoire soit 0,22%,2 constituait en 1973 le territoire urbain alors 

que les terres agricoles, forestières et autres se partaga i ent 2,38%, 

51,9% et 45,5% du territoire respectivement . Par rapport à l' ensemble du 

terri toi re, les eaux représentent quel que 10% de la superf icie totale. 

Etendu, diversifié et possédant un potentiel éconanique et touris­

tique important, le terri t oire québécois se ramène JX>Ur notre étude à des 

proportions beaucoup plus modestes canpte-tenu de ses caractéristiques 

topographiques et climatiques. C' est aussi le cas pour l a plupart des 

secteurs d'activité économique reliés à l'agricult ure et à l'urbanisation 

ainsi qu'à l'industrie tour i stique. 

1Annuaire du Canada, 1980-1981, p . 24 . 

2sullet i n statistique, MTCP, ,ïanv ier 1975, p. 31. 
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Notre étude porte son attention sur les régions rurales du Québec 

qui sont pour l'occasion définies comme le territoire rural, c'est-à-dire 

n'étant pas densément peuplé. Etant donné la faible densité de la popula­

tion -du Québec soit 4,7 habitants au kilom~tre carré et malgré le taux 

d'urbanisation élevé (près de 78% selon le recensement de 1981), cette 

étude comprend d'une façon généra l e le territoire à l'exclusion des ré­

gions métropolitaines de Montréal et de Québec. La carte no 2, présentée 

à la page suivante, est explicite quant aux densités de population sur le 

territoire. Les centres urbains québécois à l'exception de Montréal et de 

Québec ont une activité économique intimement liée à celle des régions et 

de ce fait les données qui les concernent sont difficilement dissociables 

des données régionales. De plus, quoique l'ensemble du territoire nordi­

que (situé au nord du 50ième parallèle) soit partie intégrante de certai­

nes données régionales, il va de soi que les caractéristiques et l'impor­

tance du développement de ce territoire l'excluent des réflexions et com­

mentaires généraux touchant l'industrie touristique et son potentiel de 

développement. Les régions rurales sont donc pratiquement pour les be­

soins de cette recherche le territoire situé au sud du 50ème parall~le et 

excluant les régions métropolitaines de Montréal et de Québec. 
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1.1.1. Caractéristiques des terres 

1.1.1.1. Terres agricoles 

De la superficie totale du Québec, un peu plus de 2,38%3 est gé­

néralanent estimé être propice à l'agriculture selon les conditions du sol 

et du climat et à peine 0,44% de ce territoire avait, selon les évalua­

tions du Minist~re de l'agriculture du Québec en 1978, un tr~s bon poten­

tiel agricole.4 

L'histoire économique et sociale explique la localisation des 

principales villes du Québec par rapport à celle des régions agricoles les 

plus fertiles. Lorsque les premiers colons arriv~rent en Nouvelle-France, 

ils eurent tendance à s' i nstaller sur les terres qui semblaient les plus 

fertiles le long de la vallé du Saint-Laurent et à y fonder leurs centres 

d'échange et de commerce qui devinrent les zones urbaines les plus impor­

tantes à mesure que 1 a base économique du Québec se développait. Les so 1 s 

furent défrichés progressivement vers l'est et vers l'ouest entraînant la 

mise en culture de terra i ns dont la fertilité était moins élevée. De 

plus, l' i ndustrialisation et le développement des centres urbains suscitè­

rent l'aliénat i on du territoire agricole, celui qui d'ailleurs était jugé 

le plus fertile au début de la colonie. 

3Bulletin statist ique, MTCP~ janvier 1975, p. 31. 

du territoire a ricole 
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L•empiètement de 1•urbanisation sur le territoire à vocation agri­

cole qui menaçait de plus en plus la survie de l•industrie agro-alimentai­

re au Québec, comme dans plusieurs régions du Canada, a rendu indispensa­

ble 1•intervention des pouvoirs publics en vue de protéger ce territoire. 

On a cependant jugé essentiel en premier lieu de connaître le !X)tentiel 

réel du territoire, en ce qui a trait à 1•agriculture et à ses autres uti­

lisations. c•est ainsi que les autorités fédérales, en collaboration avec 

les ministères provinciaux, ont entrepris de classifier le territoire ca­

nadien selon son potentiel en faisant un inventaire détaillé de ses !X)ssi­

bilités. Les résultats de cette entreprise, connus sous le nan .. Inventai­

re des terres du Canada .. (ITC) permettent d•établir la localisation et la 

qualité des terres visées par l 1 inventaire. Une description de cette mé­

thode d 1 inventaire et d•analyse, développée suite à la 11 Loi sur la remise 

en valeur et 1•aménagement des terres agricoles 11 (ARDA) est fournie dans 

1• annexe L Les résultats de cet inventaire sont 1• un des éléments perti­

nents à ]•analyse du territoire dans cette section. 

Le gouvernement a également voté en 1978 une 11 Loi sur la protec­

tion du territoire agricole" en vue de mettre fin au gaspi 11 age des res­

sources agricoles qui s•es t accentué au cours de la dernière décennie par 

suite de 1•urbanisation galopante et de 1•acquisition des terres par les 

spécula te urs peu souei eux du développement du potentiel territorial q uébé­

cois. L•expansion de 1•activité touristique n•était d•ailleurs pas étran­

gère à ces phénanènes. 
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Les terres agricoles disposant d'un certain potentiel de produc­

tion et actuellement en exploitation représentent une faible portion de la 

superficie du Québec. Alors qu'à peine 10% du territoire se compose de 

terres arables, moins du tiers de ce territoire est occupé par des fermes 

(défrichées ou pas). Le territoire présentement en exploitation se situe 

surtout dans la partie méridionale de la province et à une distance rai­

sonnable des grands centres urbains comme le démontre la carte suivante 

sur laquelle sont identifiées les régions propices à des types de culture 

et d'él~vage selon les caractéristiques des sols. 

Historiquement le Québec a surtout développé son industrie laiti~­

re ainsi que la production de porcs, de poulets et de certains légLmes. 

Il accuse cependant un déficit dans la production de viande bovine et 

ovine ainsi que la culture des céréales fourrag~res et de plusieurs légu~ 

mes et fruits. Les terres moins propices i ces productions n'expliquent 

qu'en partie cette situation. L'approvisionnement en céréales fourrag~res 

de même que le faible développement de certaines industries de transforma­

tion et 1 a concurrence extérieure contribuent également à rendre di ffi cil e 

une plus grande diversification de la production agro-alimentaire au Qué­

bec. 

La qualité des sols alliée au climat détermine l'utilisati6n sou­

haitable des zones agricoles de production. Les données disponibles ont 

permis au Minist~re de l'agriculture de . délimiter les zones o~ certains 

types de culture devaient être encouragés, c'est-à-dire d'orienter le ter-
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ritoire vers le développement de certaines activités, limitant le dévelop-

pement d'autres ·industries ~ dont celle du tourisme. 

Les données du recensement du Canada estiment que de 1961 à 1981 

les superficies cultivées au Québec ont baissé de 16%5 ce qui se traduit 

néanmoins statistiquement en une augmentation du pourcentage des terres en 

culture par rapport à l'ensemble du territoire des fermes. Le tableau 1 

fournit des données sur l' utilisation des fermes au Québec. 

\ 
\ 

5oonnée calculée à partir du recensement du Canada de 1981, Agri­
culture, Québec, Cat. # 96-906, tableau II. 



TABLEAU 1 

UTILISATION DES FERMES AU QUEBEC 

1961 1966 1971 

Superficie totale des 
fermes 100,0 100,0 100,0 

Superficie défrichée 55,4 59,2 59, 7 
en cul ture 36,7* 40,1* 40,2 
en pâturaqes améliorés - - 15, 8 
en jachères - - 0, 8 
autres terres améliorées - - 2,9 

Terre non défrichée 44,6 40,8 40,3 
t e rres à bois et 
boisés de ferme - - 28, 7 
autre terre non 
améliorée - - 11,6 

* Estimation 

21 

1976 1981 

100,0 100,0 

61' 4 62,4 
47,5 46,5 
12,0 11,7 
0, 5 1,4 
1, 4 2, 8 

38,6 37,6 

28,0 28,3 

10,6 9, 3 

Source: Agriculture Québec, Coup d'oeil sur l'agro-alimentaire au 
Québec, publications de 1976 et de 1978, p. 14 et p. 16 
r espectivement. 

OPDQ, Les caractéristiques sectorielles interrégionales, 
Cahier Il: Les ressources, p. 16. 

1981 - Données extraites du Recensement du Canada de 1981, 
Agriculture - Québec, Cat. # 96-096, tab l eau 2. 

Le territoire agrico le exploité s'étant rétréci en termes absolus, 

1 a disponibilité des terres accessibles pour le développement de la villé­

giature et des act ivit és tourist iq ues s'est accrue parallèlement. 

1 
1 
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1. 1. 1. 2. Terres fores ti ères 

Près de la moitié du territoire québécois, soit plus de 740 000 
i ' 

kilomètres carrés selon les données du Ministère québécois des terres et 

forêts se compose de forêts qui sont llle ressource importante tant du 

point de vue de l'exploitation forestière que touristiqœ. L'utilisation 

principale de la forêt est l'exploitation commerciale de ses ressources 

qui servent d'intrants à l'industrie du bois et du papier. Ce secteur 

productif, l'un des plus importants au Québec, représente quelque 20% de . 

l'ensemble des exportations de la province. 

La reconnaissance de 1 a v al eur esthétique et récréative de 1 a fo­

rêt tend cependant à s'accroître rapidement de pair i'Nec le besoin de loi­

s ir et de détente que ressentent et manifestent de pl us en pl us ouverte­

ment l'ensemble de la population et tout particulièranent les populations 

vivant en mi l ieu urbain. En vue de satisfaire ces besoins, les autorités 

ÇJOUV ernanental es ont ëlllénagé et administrent des parcs et des réserves. 

D'autres organismes fournissent également des services en vue de rendre 

accessibles aux sportifs et aux anateurs de vie en forêt les étendues boi-

sées où vit la faune québécoise. 

C'est encore dans la partie méridionale du Québec qœ se situe la 

pl us grande partie des terres forestières qui sont d'ailleurs utilisées de 

façon productrice au sens économique du terme dans des proportions très 

variables selon leur localisation sur le territoire. Cette utilisation 
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productive dépend évidemment du climat, de la qualité et de l'accessibili­

té des forêts. Ces mêmes caractéristiques, considérées d'lll point de vue 

différent, déterminent aussi son utilisation pJssible pJur le sport, la 

récréation, le tourisme. la forêt publique, beaucoup plus importante que 

1 a forêt privée, représente pl us de 85% de la superficie forestière pro-

ductive. C'est ce que nous montre le tableau suivant: 

TABLEAU 2 

UTILISATION PRODUCTIVE ET PROPRIETE DU DOMAINE FORESTIER QUEBECOIS 

Forêt productive Forêt publique Forêt privée 
Régions en % de la super-

administratives fic ie forestière en % de la superficie ré-
de la région qionale occupée par la forêt 

01 81, 1 68,8 31, 2 
02 81' 7 94,6 5, 4 
03 68, 9 40,8 59,2 
04 69, 9 80,7 19, 3 
05 61, 7 9, 9 90, 1 
06 56,5 54,2 45,8 
07 79,4 82,4 17, 6 
08 67' 1 95,7 4,3 
09 49,4 92, 6 7' 4 

Le Québec 64,7 85,1 14, 9 

Source: OPDQ, Les caractéristiques sectorielles interrégi onales, 
Cahier II: Les ressources, p. 47. 

Le gouverment québécois possède donc un important levier de déci­

sion quant à l'utilisation et à l 'aménagement de la ressource forestière. 
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Comme nous venons de le mentionner, la forêt en tant que "milieu 

récréatif" de première importance s'est développée graduellement sous 

1 'impulsion des gouvernements ainsi que de certains groupes ou associa­

tions. Le réseau des parcs et réserves ainsi que des centres de plein 

air, à mi-chemin entre l'équipement touristique et 1 'aménagement des espa­

ces naturels accessibles, a répondu à la demande et accentué l'attrait des 

Québécois pour la récréation de plein air. ()JOique limités et parfois 

sur-utilisés en périodes de pointe, les parcs et réserves qui sont en très 

grande partie constitués d'espace forestiers offrent aux intéressés la 

possibilité de profiter des bienfaits de la nature québécoise. 

Dans son rapport annuel de 1977-78le Ministère du ~ tourisme, de la 

chasse et de la pêche estimait à près de 7% du territoire la superficie 

des parcs et réserves nat ion al es du Québec, soit 1 H 370 km2. 

Voici une liste des parcs et réserves du Québec ainsi que leur 

localisation sur le territoire. 
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LISTE ŒS PARCS ET RESERVES DU QJEBEC 

1- Assinica 
2- des lacs Albanel, 

Mistassi,ni et 
Waconi chi 

3- Ch iboug am au 
4- Aiguebelle 
5- Ki pawa 
6- La Vérendrye 
7- national de la 

Gatineau 
8- Chute Saint­

Phi 1 i ppe 
9- Sainte-Véronique 

10- Papineau-Labelle 
11- de la Petite 

Nation 
12- Pl ai sance 
13- Carillon 

14- Pau 1-Sauvé 
15- du Mont-Temblant 

et de 1 a Di ab 1 e 
16- Jo 1 i ette 
17- Mastigouche 
18- Saint-Maurice 
19- Nat ion al de 1 a 

Mauricie 
20- Portneuf 
21- des Laurentides 
22- Mont-Sai nt e-Anne 
23- Bai e-Comeau-Haute-

rive 
24- Port-Cartier-Sept­

Iles 
25- Baie-Trinité 
26- scientifique de 

Matamec 

27- Mont-Saint-Bruno 
28- du Mont-Orford 
29- Frontenac 
30- de Parke 
31- Duchéni er 
32- Rimouski 
33- Duni ère 
34- Matane 
35- Chic-Chocs 
36- de la Gaspésie 
37- Baldwin 
38- Port-Dan i e 1 
39- Ba ill arqeon 
40- national Forillon 
41- Fort-Prével 
42- Ile-Bonaventure 
43- Anticosti 
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Il existe, de plus, des parcs fédéraux au n001bre de neuf. Ceux-ci 

se répartissaient (en 1975 ) en sept parcs historiques et deux parcs à but 

récréatif. Les parcs nati on aux fédéraux copvraient Lne superficie totale 

de 782 km2.6 L'utilisation de la forêt comme milieu récréatif ne se li-

mite évidemment pas aux territoires orq anisés et Clllénag és, cependant leur 

accessibilité pour bon nombr e de résidents et de touristes les rend immé­

diatement récepteurs de n001breux visiteurs intéressés à la récréation de 

plein air ou à la pr001enade. 

Parmi les terres fo rest ières du Québec, il en existe qui offrent 

un rx:>tentiel élevé c001me habitat pour la faune. L'inventaire des terres 

du Canada a d'ai 11 eurs réper torié 1 es régions forestières susceptibles de 

fournir à 1 a faune ce dont elle a besoin JX> ur vivre. Le gouvernement qué­

bécois a mis en place un programme visant à conserver à certains territoi-

res les caractéristiques essentielles fX>Ur la survie des différentes espè-

ces d'animaux, créant ainsi des régions protégées où les anateurs peuvent 

admirer et photographier animaux et oiseaux dans leur habitat naturel. 

1.1.1.3. Autres terres et autres utilisations 

Le territoire québécois se c001pose d'une très grande j:roportion de 

terres dont le potentiel en termes agricole et forestier est à peu près 

nul. Situées dans les régi ons nordiques (au nord du 50iàne parallèle) de 

6MTPC, Bulletin statistique, 1975, p. 72. 
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la province, le plus souvent très peu peuplées, ces terres sont dépourvues 

d'un couvert forestier exploitable, c'est la taïga, maigre forêt d' épinet-

tes, à laquelle fait suite plus au nord encore la toundra. La carte no 5 
i 

situe les régions floristiques sur le territoire québécois. Elle est pré-

sentée à la page suivante. Les régions nordiques présentent cependant l.fl 

intérêt commercial lié aux exploitations minières et hydrauliques. 

L • intérêt touristique des régions nordiques du Québec réside dans 

les activités de chasse et de pêche spécialisées ainsi que dans l'attrait 

du 11 nouveau". Le Grand Nord a été redécouvert par des touristes-explora-

teurs qui ont envie de s• aventurer dans les régions offrant des caracté­

ristiques inusitées. Les sportifs ainsi que les amateurs de photographie 

peuvent y jouir d'un séjour inoubliable. 

1.1. 2. Caractéristiques des eaux 

1.1.2.1. Cours d'eau 

On estime à environ 10% de la superficie totale du Québec le ter­

ritoire occupé par les eaux (cours d'eau et lacs). Le Québec possède 23 

cours d'eau importants qui se déversent dans trois bassins, soit le Saint­

Laurent, la Baie d'Ungava et la Baie Jé!Tles/Baie d'Hudson. D'une longeur 

totale de plusieurs milliers de kilomètres, ces affluents p:>ssèdent des 

qualités inégales en tennes touristiaues étant donné leur localisation sur 

le territoire et leurs attributs et qualités relativement à la récréation. 
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Le Saint-Laurent traverse la partie méridionale du Québec et offre 

une porte d 1 entrée par voie maritime pour tout le Canada. Ses rives ont 

vu les premiers colons de 1 a Nouvelle-France S 1 implanter et ses principaux 

affluents ont constitué pour la plupart les voies navigables aux abords 

desquelles le peuplement S 1 est fait. Ces affluents sont eux-mêmes al imen­

tés par d1 autres cours d1 eau et des 1 acs qui forment 1 a base du réseau hy­

drographique pro pi ce aux activités récréatives. 

Les affluents se déversant dans les bassins nordiques Baie-James( 

Baie d 1 Hudson sont d 1 un intérêt plus limité quant à leur potentiel récréa­

tif à cause du climat offrant une saison estivale de courte durée. Ils 

sont cependant propices aux randonnées pour les véritables anateurs de 

plein air et de pêche. 

La carte 6 fournit une image du réseau hydrographique du Québec. 

Toutes les eaux québécoises ne sont pas propices aux activités ré­

créatives. En ce qui concerne les cours d1 eau, les principales sources de 

pollution sont le déversement des eaux usées d 1 oriqine ménagère et indus­

trielle. La conservation et /ou la restauration des qualités essentielles 

des cours d 1 eau en vue de permettre leur utilisation p:>ur des fins récréa­

tives est à la fois un problème technique et social. Du ressort des gou­

vernements, ceux-ci doivent faire respecter des normes et combattre par 

des moyens sc i en ti fi ques les problèmes du réseau hydroqraphi que dans les 

secteurs où la dégradation du milieu a atteint un niveau assez avancé. 
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Toute llle hiérarchie de nonnes est évidemment nécessaire en vue de 

conserver aux cours d'eau les caractéristiques les rendant propices aux 

activités récréatives, nonnes différentes 1 sel on qu'il s'agit de 1 a baigna­

de, de la pêche, du canotage, du ski nautique ou de toute autre activité. 

Le maintien de la qualité des eaux est sans aucun doute un problè­

me plus aigu dans les régions méridionales où le peuplement et l'indus­

trialisation sont plus denses. Les régions industrialisées du moyen nord 

ne sont pourtant pas exemptes de très qraves prohlènes. 

Les cours d'eau du Québec méridional sont dans une grande j:J"opor­

tion propices à la récréation et ont donné lieu à des anénagements touris­

tiques nombreux, souvent désordonnés. 

1. 1. 2. 2. Lacs 

Le territoire québécois rx:>ssède de nombreux lacs de superficies 

variées dispersés sur le territoire. 

En terme de superf icie, les lacs les plus importants sont le plus 

souvent situés dans la région nord de ce oue l'on JX>Urrait appeler le Qué­

bec méridional. Parmi eux, on canpte les lacs Mistassini, Saint-~an, les 

réservoirs Dozois et Baskatonq, tous hien connus mais qui n'ont pas néces­

sairement le potentiel récréatif le plus intéressant. ~s lacs de dimen­

sions plus restreintes et même très petits, surtout lorsqu'ils sont situés 
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dans les régions où le climat est plus clément et rrès des zones de peu­

planent plus dense, ont fait l'objet de très nanbreux aménagenents touris­

tiques désordonnés et non r églementés jusqu'à parfois en perdre leurs qua­

lités intrinsèques pour la récréation. La carte no 6 situe sur le terri­

toire les principaux lacs du Québec. 

La qualité des eaux des l acs dépend en qrande partie de l'utilisa­

t i on que l'on fait des terres environnantes. La construction et l'aména­

gement des bordures de lacs sans l'imposition de règlements a constitué l.a 

principale source de pollut ion des 1 acs situés dans les réq ions peuplées 

du Québec. ~plus, l'ut il isation des bateaux à moteur sur des étendues 

d'eau ne possédant pas un débit suffi sant est un autre élément destructeur 

de la qualité de l'eau pourtant essentielle à la baignade, à la pêche, 

etc ... 

Corrme c'était le cas po ur les cours d'eau, la qualité de l'eau ac­

ceptable ou essentielle po ur les lacs dépend des utilisations que l'on 

veut en faire et il existe malhe ureusement très souvent incanpatibilité 

entre la pratique de plusieurs différentes activités récréatives sur lll 

même site. Cette incanpat ibilité entre différentes activités récréatives 

se double d'une incanpatibil ité pl us év idente et très souvent irréversible 

soit celle de différentes i ndus t r ies qui utilisent les eaux à différentes 

fins. 
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1.1.3. Caractéristiques du climat 

1. 1. 3. 1. Ecarts 

Environ un tiers du territoire québécois est soumis au climat tan­

péré, soit continental, caractérisé par de forts écarts de température, 

soit maritime, marqué par de fortes précipitations. C'est évidemment la 

partie méridionale, celle qui présente le pl us d'intérêt du point de vue 

du développement des zones d'habitation et du tourisme. Le reste du ter­

ritoire est affecté par un climat pol aire, soit boréal, sub-arctique ou 

arctique. C'est la partie nordique du Québec dont les richesses sont sur­

tout des ressources de base mais qui recèle un attrait touristique d'un 

style tout-à-fait particulier. Les types de végétation que le climat ~r­

met, sont une expression évidente des variations climatiques sur le terri­

toire. Les réqions floristiques présentées à la carte no s7 dénontrent à 

cet effet les grandes zones de véqétation du Québec et font ressortir la 

presque 11 inutilité" de 1 a majorité du territoire québécois en èe qui a 

trait au tourisme de masse. 

Sur l'ensemble du territoire, les variations climatiques au cours 

d • une année sont importantes tant au ni v eau des températures que des IT é­

cipitations en pluie ou en neige. 

7La carte no 5 est présentée à 1 a page 29. 
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Les températures moyennes enregistrées sur le territoire québécois 

affectent très directement ses possiblités récréatives et touristiques. 

L'on peut dire qu'en j~nvier, au plus fort
1

de l'hiver, les températures 

moyennes varient sur le territoire entre -23°C et -lloC ~ors au'au milieu 

de l'été, c'est-à-dire en juillet, elles se situent en mo.}€nne entre lOoC 

et 21 oc selon la région. Ces données demeurent très vaques lorsque l'on 

sait que certaines saisons estivales sont marquées de lonaues périodes où 

l'on enregistre sur certaines portions du territoire plus de 30°C accompa­

gné de fortes humidités alors que certains hivers sont entrecoupés de 

pluies et de dégels qui se concilient difficilement aux niveaux de tenpé-

rature moyenne J:X)Ur le mois de janvier. 

Enfin les températures nous permettent de situer le Québec comme 

un pays où il y a quatre sai sons offrant des candit ions touristiques et 

récréatives bien distinctes. L'importance des conditions climatiques corn-

me facteur de développement du tourisme dans les différentes régions du 

Québec n'est pas négligeab l e. En effet, une J:X)rtion imJ:X)rtante des acti­

vités tour i stiques généralement pratiquées au Québec8 exigent la présence 

de conditions climatiaues favorables. Ou'il s'agisse d'activités de 

plein-air, de la pratique de sports d'été ou d'hiver ou de "sightseeing" 

les précipitations, la températ ure, l'ensoleillement , etc ... jouent ll1 rô­

le important quant à l'attrait qu'exerce le Québec auprès des touristes 

éven tue 1 s. 

Bselon l 'enquête sur les voyages des Canadiens, les activités de 
plein air, pêche, chasse, cffilping, les sports d'été ou d'hiver de même que 
les visites tour i stiques des campagnes constituent des activités générale­
ment pratiquées au cours des séjours de vacances passés au Québec. 
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Les précipitations sur le territoire affecten·t de façon soit néga­

tive soit positive le potentiel touristique et récréatif du territoire, et 

cela, selon les saisons. Les précipitations en pluie parfois tant atten­

dues des agriculteurs gaspillent les attraits du tourisme estiv~ ~ors 

que les précipitations en neiqe préparent la nature à accueillir les adep­

tes des sports d'hiver. 

Les précipitations en pluie, très faibles dans certaines régions, 

telles la Baie d'Ungava (40cm par année), sont beaucoup pl us abondantes 

ailleurs, par exenple dans le Parc des Laurentides (130an par année) qui, 

par ailleurs, est très bien clTiénagé j:X)Ur recevoir les cëlllpeurs. Pluie et 

Cëlllping s'allient cependant mal lors d'tri séjour touristique. La neige 

tombe aussi de façon inégale sur le territoire. Le Parc des Laurentides 

connaît habituell enent 450an de neige par année alors que les régions de 

l'Arctique en reçoivent moins de 200. ~ façon générale la bande médiane 

du territoire québécois, incluant les régions de Québec, de la Côte Nord, 

de la Gaspésie ainsi que de l'Abitibi reçoivent annuellement des précipi­

tations plus abondantes que les territoires situés soit au nord, soit au 

sud, 1 e 1 ong du .Sa.i nt-Laurent. 

1.1.3.2. Irréoularités 

Le climat se caractérise également par son irrégularité, c'est-à­

dire que les conditions climatiques saisonnières sont souvent perturbées 

par des changenents brusques qui entraînent soit tr1 déqel de quelques 
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jours en janvier ou des tenpératures froides en août ou septenbre. Cette 

irrégularité du climat est un problème important pour l'industrie touris-

tique du Québec. En effet des séjours vacanciers p--évus !X)ur la p--atique 
1 

de sports d'hiver ou de loisirs de plein air sont souvent canpranis par 

des revirenents brusques de température. Le touriste est sensible à ces 

contre-tenps imposés par la nature, cependant les propriétaires et gérants 

d'établissements touristiques ressentent encore plus les effets néqatifs 

des irrégularités du climat sur leur chiffre d'affaires. Il devient alors 

important pour les intervenants de l'industrie touristique de rendre ooap­

tables les séjours vacanciers qui avaient au départ des objectifs assez 

définis quant aux loisirs et à la récréation de plein air. 

1.1.4. Potentiel récréatif et touristique 

L'analyse du potentiel récréatif et touristique du Québec considè­

re d'abord les qualités intrinsèques du territoire mais aussi le contexte 

social, culturel et éconanique plus global qui d'ailleurs évolue rapide­

ment. Le Québec possède certaines possibilités récréatives identifiées 

entre autres par l'Inventaire des Terres du Canada mais ce n'est qu'en 

considérant un environnenent beaucoup plus global que l'on peut évaluer 

dans quelle mesure celles-ci peuvent être développées au bénéfice des tou­

ristes québécois et autres. 
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1.1.4.1. Aptitudes réc réatives du Québec 

Panni les efforts de détennination de 1• attrait des régions rura­

les québécoises, il faut citer les travaux exécutés par les gouvernanents 

fédéral et rrovincial suite à 1•ac1option de la Loi A.R.D.A. (Loi sur la 

ranise en valeur et 1•anénaganent des terres agricoles). L•annexe I four-

nit des renseignements au sujet de cette 1 oi et de cette méthode d1 inven-

taire et d1 analyse. Les travaux effectués sous 1• égide de cette Loi ont 

pennis d•évaluer le potentiel des terres à des fins récréatives. 

De 1•ensemble du territoire québécois, 28 694 624 hectares ont été 

classés selon 1 eurs aptitudes récréatives, soit 21,2% de la superficie. 

Les terres ont été réparties en sept catégories. De mêne, l•étendue des 

rivages, en kil001ètres, a été répartie en sept classes selon les aptitudes 

récréatives des terres que ces ri v ages baignent. Les sept cl asses numéro­

tées de un à sept s• échelonnent de: 

11
- terres offrant de très fortes possibilités pour 1 a récréation 

extérieure, à 
- terres offraot de - très faibl es possibilités pour la récréation 

extérieure.n9 

Cette cl as si fic ati on est basée essen ti ell ement sur 1• intensité 

d•utilisation possible des terres, ce qui ne coïncide pas toujours et est 

9La liste détaillée des classes de terres réparties selon leurs 
aptitudes récréatives est fournie dans le rapport # 14 de 1• Inventaire des 
terres du Canada. 
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parfois tout-à-fait opposé à la valeur récréative réelle d'une p:>rtion de 

territoire canpte-tenu des activités récréatives désirées et des goûts des 

consommateurs. C'est donc en ayant à l'esprit ces restrictions que nous 

allons étudier la répartition du territoire québécois par classes, classes 

qui ont été dans l'inventaire regroupées p:>ur une partie de l'analyse et 

de la présentation graphique en quatre catégories principales et classes 

qui ont été divisées en sous-classes p:>ur l'analyse détaillée touchaht à 

des activités récréatives part iculières. 

Les quatre catégories principales (I, II, III, IV} regroupent les 

sept classes de terres selon leurs aptitudes récréatives: 

I Cl asses 1 et 2: terres qui offrent des avantages naturels ap­
tes à soutenir une ou plusieurs activités in­
tensives, découlant d'une forte ou très forte 
utilisation annuelle globale; 

II Cl as se 3 terres qui offrent des avant ages nat ur el s ap­
tes à faire naître et à soutenir des activi­
tés intensives ou passablement intensives, 
découlant d'une utilisation annuelle qlobale 
passablement forte; 

III Classes 4 et 5: terres qui offrent des avantages naturels ap­
tes à faire naître et à so ut eni r des act iv i­
tés multidimensionnelles, découlant d'une 
utilisation annuelle globale d'intensité 
moyenne ou moyennement faible; 

IV Cl asses 6 et 7: terres qui offrent des avantages nat ur el s ap­
tes à faire naître et à soutenir des activi­
tés multid imensionnelles, découlant d'une 
faible utilisation annuelle qlobale ou peu-
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vent se prêter à des activités très spéciales 
ou offrir simplement de l'espace.10 

La majorité du territoire québécqis couvert par l'étude fait par-

tie de la quatrième catégorie. Il y a cependant de larges superficies des 

Cantons de l'Est, de la vallée de l'Outaouais et du Nord-Ouest québécois 

qui se situent dans 1 a troisième catéqorie. De nombreuses zones éparpil­

lées sur le territoire correspondent aux exigences des catégories deux et 

un (dans une plus faible proportion) et celles-ci sont très souvent si-

tuées en bordure des lacs et rivières qui, canme on le sait, sont un atoùt 

important de la géographie québécoise. Environnement Canada a d'ailleurs 

publié une carte détaillée indiquant "Les possibilités récréatives des 

terres pour la récréation". {Voir l'annexe 1). 

La superficie territoriale ainsi que l'étendue des rivages appar­

tenant aux sept classes et aux quatre catégories pré-citées se répartis-· 

sent comme suit: 

10rrc, Les possibilités des terres pour la récréation, La série de 
cartes 1:1 000 000, Québec. 



TABLEAU 3 

SUPERFICIE DES TERRES ET ETENDUE DES RIVAGES 

SELON LES CLASSES DE POSSIBILITES RECREATIVES 

Catégorie Cl asses Superficie des terres Entendue des ri v ages 
(en % des 28 694 624 (en % des 110 081 
hectares) ki 1 omètres) 

I 1 0, 1 0, 2 
2 0, 9 2,0 

II 3 5, 1 22,4 

III 4 8, 3 33,2 
5 24,8 24, 7 

IV 6 58, 5 16, 2 
7 2,0 0,8 

Non classées 0, 3 0,5 

41 

Source: Données canpilées à partir des tableaux II et III du Rapport 
sommaire - Potentiel des terres à des fins récréatives, Rapport 
# 14, ITC, 1978. 

Ces données démontrent que 1' immense majorité du territoire ne 

peut être abandonné à une utilisation intensive à des fins récréatives 

sans contrôle. Elles supposent cependant que des cl'llénaganents adéquats 

sous forme de construction de routes, de ponts ou de nettoyaqe et entre­

tien de la forêt par exanple, peuvent rendre accessibles et utilisables 

des portions de territoire suffisamment grand es po ur répondre aux besoins 

d'une population, somme toutes, relativanent faible. L'un des problèmes 

majeurs a cependant trait à la localisation des terres où t.r~e utilisation 

plus intense est possible, celles-ci n'étant pas situées dans l'environne-

ment immédiat des grands bassins de popu l ation. 
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De pl us, comme on peut le constater, 1 es ri v ages se cl assent dans 

une proportion relativanent plus forte dans les zones du territoire où une 

utilisation plus intensive est possible. Ceux-ci se situent d'ailleurs 

très souvent dans la partie nord des Laurentides. Ils constituent les si­

tes privilégiés de futurs développements touristiques s'ils ne sont déjà 

soumis à une intense utilisation de la part des villégiateurs, souvent peu 

soucieux d'en rationaliser l'exploitation. Ces rivages, quoique suscepti­

bles d'accepter une forte intensité d'utilisation sont d'un attrait plus 

puissant pour l'adepte du plein air lorsqu'ils conservent les caractéris-

tiques naturelles pranières qu'une utilisation intense peut détruire. 

La répartition du territoire selon les classes alerte notre atten­

tion sur les dangers de surexploiter les terres mieux situées géographi­

quement sans nous révéler véritablement quelles sont les régions auxquel­

les le Québec devrait donner priorité dans son développement touristique. 

Il est cependant certain que plusieurs régions nordiques offrent des pos­

sibilités d'utilisation intensive et d'exploitation plus grande, mais 

celles-ci sont dans une 1 arge mesure dépendantes pour leur développanent 

des caractéristiques climatiques, de leur localisation éloignée des zones 

émettrices de touristes et des goûts des consommateurs. 

Les principaux usages des terres classées en caractéristiques ré­

créatives mettent en évidence les "types de loisirs" qui peuvent être pr~­

tiqués dans certaines sections du territoire. La classe attribuée à la 

section de territoire est déterminée par le volume global d'utilisation 
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que peut fa i re naître annuellement 1•ensemble des caractéristiques récréa-

tives offertes par ladite section de terre. A moins qu•elle ne bénéficie 

déjà d • aménagements convenab 1 es, une caractérist i que récréative ne peut 

pas engendrer d 1 utilisation intensive; on tient alors compte de certains 

facteurs limitatifs en attribuant à cette section de terre llle classe re-

lativement moins élevée. 

Les exigences d• une zone d 1 iJ11énagement varient selon ses caracté­

ristiques mais une sec ti on de cl asse supérieure rée 1 ame généralement llle 

superficie d•aménagement plus importante qu•une section de classe infé-

ri eure. 

Les caractéristiques récréa ti v es retenues dans 1• étude sont: 11 

- pêche à la ligne 

- pl age 

- excursion en canoë 

eau profonde pr~s du rivage 

- végétation 

- chutes d•eau et rapides 

- glacier 

- lieu historique 

-ramassage et collection 

llces caractéristiques récréatives sont décrites dans Potentiel des 
terres à des fins récréatives, Rapport # 6, ITC, 1969. 



- campinq organisé 

- formations de terrain 

eaux de surface de faible importance 

- l oganent 

faune terrestre 

- aménagement 

- agencements topographiques 

- formations rocheuses 

- zone pro pi ce au ski 

- sources thermales 

- zone de navigation en eau profonde 

- observation 

- faune aquatique 

- activités diverses 

-navigation de plaisance 
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L ' ensemble des données fournies dans cet inventaire constitue un 

point de départ intéressant dans l'élaboration d'un plan d'aménaganent 

pour un territoire donné. 

1.1.4.2. Implications quant à l'avenir touristique 

Le territoire, le climat et l'ensemble des caractéristiques physi­

ques des régions québécoises sont évidemment 1 a base du potentiel récréa­

tif, et une partie essentielle de l'activité touristique. Les aspects de 
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l'activité touristique que sont les di men si ons culturelles, gastronomiques 

et autres, quoique moins dépendants des caractéristiques physiques s'ap­

puient quand même en grande partie sur les beautés naturelles du paysage 

et 1 es conditions climatiques favorables comme attraits incitant les tou­

ristes à se déplacer. A ce titre il s'agit cependant beaucoup plus d'éva-

1 uat ion subjective du potentiel que de recherche des aptitudes récréatives 

selon des critères très précis dits 11 Scientifiques 11
• 

Les données détaillées se rapportant au potentiel d'utilisation 

des terres à des fins récréatives fournis sent une excellente source de 

renseignements relativement à l'aménagement de certains sites en vue d'as­

surer un bon équilibre entre intensité d'utilisation et conservation des 

qualités naturelles intrinsèques des terres. Elles ne peuvent cependant 

en aue un cas être conçues comme l'élément uni que ou même principal de dé­

cision relativement à la planification d'ensemble et au choix de sites à 

aménager sur le territoire car elles aboutiraient à privilégier l'utilisa­

tion intense de terres indépendamment de leur valeur réelle dans le con­

texte global du développement éconanique et des caractéristiques du marché 

pour le produit québécois. Tous deux sont en constante évolution et méri­

tent d'être étudiés conjoi ntement avec les résultats de l'inventaire. 

Le tourisme est une industrie du secteur tertiaire qui est encore 

difficilement définissable de façon bien précise et qui, de ce fait, en­

globe tout ce qui a trait à l a satisfaction des besoins de celles et de 

ceux qui séjournent pour une période d'une journée ou plus à l'extérieur 
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de leur lieu habituel de résidence. Le touriste, étant un personnage aus­

si "imprécis", il est nonnal qu'il soit difficile de cerner ses besoins et 

encore plus de les prévoir à long tenne. C'est dans cette perspective de 

l'incertitude des modifie at ions de 1 a demande due au touriste 1 ui-même et 

aux conditions éconanioues, sociales et culturelles qu'il est indispensa­

ble de repenser l'analyse traditionnelle du potentiel récréatif et touris­

tique du Québec. 

Le potentiel récréatif du Québec a traditionnellement évolué à 

partir des caractér i stiques géographiques du territoire, incluant l'aspect 

climatique, et à la lumière des orientations récentes des goûts des con­

soi1TJ1ateurs. On a jusqu'à maintenant pensé au Québec col11lle destination 

touristique dans un contexte bien précis de vacances estivales, en se ba­

sant sur des données historiques qui confinnent les préférences des Québé­

cois, canme de la plupart des vacanciers, pour le SJleil, la chaleur, les 

activités nautiques. L'évolution des qoûts et les nécessités matérielles 

ont cependant fait naître chez une proportion importante de 1 a population 

du Québec et d'ailleurs le désir de profiter d'autres attraits naturels et 

culturels qui s'offrent pour les loisirs et les vacances. L'expression de 

nouveaux désirs remet en question l'analyse traditionnelle du climat qué­

bécois qui veut que les seules périodes de vacances intéressantes soient 

l'été pour tous les vac anciers et une partie de l'hiver pour les "mordus" 

des sports d'hiver. A cet égard les nanbreuses remises en question rela­

tivement aux goûts de la population et à ses besoins, étant donné les con­

ditions de vie qui changent, i ncluent les élénents suivants qui ne de-
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vraient pas être négligés lors de l'élaboration d'une politique du tou­

risme: 

intérêt accru po ur les activités sportives pratiquées en toutes sai sons; 

- intérêt accru pour les activités artisan ales et culturelles peu dépen­

dantes de conditions climatiques favorables; 

-tendance vers de nombreuses courtes vacances (m-ini-vacances) en renpla­

cenent d'une longue vacance annuelle; 

- renise en question des périodes de congés fixes et des horaires fixes de 

travail dans de nombreuses institutions; 

- hausse rapide des coûts de certaines prestations touristiques; 

- retour ~ la nature. 

Cette liste n'est qu'illustrative mais elle démontre la nécessité de 

repenser l'analyse du potentiel touristique à l'aide de critères beaucoup 

moins restrictifs que ceux du climat et de la physionomie du territoire. 

Elle dénontre égalenent la nécessité de concevoir l'offre touristique en 

termes plus polyvalents où le touriste dispose d'un éventail d'activités 

variées au cours d'un même séjour. Ceci inclut à la fois la diversifica­

tion des activités de même type, soit culturel, sportif ou autre et la di­

versification des activités accessibles de types totalenent différents. 

Offrir un choix élaboré d'activités sportives entraîne évideiTillent la dif­

ficulté de les faire cohabiter sur un même terri taire sans détruire les 

éléments essentiels à la qualité de chacune d'elles. Il faut apprendre~ 

allouer les ressources de façon optimale et à offrir des activités canplé­

mentaires ~un séjour axé sur le plein air et la récréation ou sur la cul-
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ture et penser à mettre en place les services susceptibles de faire d'un 

séjour vacancier un "tout" satisfaisant pour le touriste. Les avantages 

de disponibilités récréatives variées sont un atout certain pour attirer 

des groupes dont les goûts et les besoins ne sont pas homogènes et favori­

ser les visites répétées de touristes satisfaits. On pense ici à des cou­

ples, à des familles et à des groupes qui ont des besoins et des attentes 

quel que peu divergents mais qui aimeraient passer ensemble une période de 

vacances dans un lieu qui convienne à chacun. 

1.2. L'INFRASTRUCTURE DE BASE 

Une industrie ne saurait se développer sans une infrastructure 1 ui 

fournissant les éléments de base à son fonctionnement. Il n'en est pas 

autrement du tourisme. Cependant la qualité et l'ampleur des infrastruc­

tures résultent à la fois de la nécessité et de choix politiques. Ce cha­

pitre présente un tour d'horizon de la situation au Québec en termes de 

services essentiels, de moyens de transport et de télécommunications. Il 

va sans dire que les services essentiels sont habituellement disponibles 

au Québec; i 1 s ne manquent cependant pas d • entraîner des coûts importants 

lors de l'aménagement de certains projets en milieu rural. Les moyens de 

transport, dont l'implantation ou le développement résulte de choix poli­

tiques dans une grande proportion, sont sujets à de multiples discussions 

et contraintes. Ils n'en exercent pas moins une influence considérable 

sur le développement touristique. 
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1.2.1. Services essentiels 

1.2.1.1. Enerqie électrique 

Le territoire québécois est presque complètement desservi par le 

réseau de distribution d'électricité et ce à des taux qui tout en auqmen­

tant régulièrement demeurent très concurrentiels par rapport à ceux des 

autres fonnes d ' énergie. Les zones rurales susceptibles de supporter un 

développement touristique d'une certaine envergure se situent dans un 

rayon assez faible des centres urbains, ce qui leur donne un accès facile 

aux principales installations de transmission d'énergie électrique. Seuls 

certains types d' anénagement, tels les pourvoyeurs de chasse et de pêche 

ou autres projets s'adressant à une clientèle très spécialisée, requièrent 

des services spéciaux à des coûts re l ativement élevés. 

1.2.1.2. Eau et installations sanitaires 

Tout en étant de nécessité absolue à cause des règlements en vi­

queur et des normes du consommateur québécois, la di sponibilité et la qua­

lité des eaux ainsi que des installations sanitaires doivent être assurés 

par les promoteurs et entrepreneurs pour lesquels ils représentent des 

frais d'installations importants. C'est le cas, évidemment, pour tous 

ceux qui développent des hôte l s, centres de vi llégiature, etc ..• , mais la 

situation est beaucoup pl us difficile pour le petit entrepreneur qui se 

doit, soit de maintenir la qualité de ses services en modernisant ses ins-
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., .. ... 

tall at ions, soit de répondre aux normes d'une rèciiémentation de pl us en 

plus sévère visant une meilleure qualité des services et la conservation 

du milieu. De nouveaux règlements municipaux au sujet du traitement des 

eaux usées ont récemnent vu le jour, elles forceront dans un délai relati-

vement court les habitations, chalets, bâtiments à se mlllir de champ 

d'épuration. L'impact de cette législation est particulièrement important 

en zqnes rurales et pour les villégiateurs. 

Dans le secteur du tourisme, la mise en place et le maintien des 

services de base nécessitent de lourds investissements qui sont essen ti el s 

à la qualité du produit canpris dans son sens le pl us larqe et JX)Ur le 

maintien des qualités des élénents naturels, eau, air, sites, etc ... 

1.2.2. Moyens de transport 

On ne saurait parler de tourisme sans d'abord parler dé transport. 

Faire du tourisme implique un déplacement, donc suppose des mo~ns de 

transport qui d'ailleurs sont une nécessité éconanique et sociale de base, 

un facteur de développement, de communication et d'échanges des plus im-

portant. 

De lamâne façon que le développement d'un pays ou d'une réqion se 

fait parallèlement au développement des voies d'accès, le tourisme n'est 

possible que si l'on peut facilement atteindre les destinations souhai-

tées. Le touriste n'aura envie de visiter llle région que s'il peut y ac-
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céder facilement. C'est du moins le cas pour la majorité. Les conditions 

de transport sont donc un aspect primordial de la politique de développe­

ment touristique. Les conditions de trans~ort sont étudiées quant au ré­

seau routier, aux réseaux ferroviaire et aérien, puis quant à leur niveau 

d'intégration, qui en assur e un usage facile et efficace. Elles sont étu­

diées également dans le contexte de 1 'usage que les Québécois font des 

moyens de transport pour leurs déplacements au Québec. 

Quoiqu'il soit impossible d'analyser le réseau du transport en de­

hors de la problématique globale du développement, nous allons tenter de 

concentrer la recherche sur les aspects touristiques et considérer les ré­

seaux de transport en termes de zones émettrices et de zones réceptrices. 

1.2 .. 2.1. Réseau routier 

Dans le contexte de l'industrie touristique, le réseau routier ré­

pond aux besoins de l'automobiliste ainsi que de l'utilisateur du service 

d'autobus. 

Montréal est de loin le centre de toutes les activités de trans­

port ou voyage dans le contexte provincial global. C'est la zone émettri­

ce et réceptrice la plus importante, donc celle vers laquelle converge la 

majorité des routes desservant les régions rurales du Québec. Les autres 

centres urbains, c'est-à-dire Québec, Hull, Trois-Rivières et Sherbrooke 

sont des pôles régionaux où habitent les bassins de population qui emprun-
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tent les routes vers les centres de villégiature environnants. Autour de 

chacune de ces villes existe un réseau routier facilitant l'accès des ru­

raux aux centres-villes et celui des ci tad
1
ins à 1 a campaqne. 

La base du système routier québécois en termes de 11 qr andes auto­

routes .. est déjà structurée et en pl ace en vue de relier Montréal aux au­

tres parties du continent. C'est sans doute l'élément qui domine l'image 

du système routier. La seconde étape de développement du réseau routier 

fut de relier les centres rég ionaux à la métropole. Celle-ci est complé­

tée mais des améliorations sont continuellement apportées à mesure que 

l'achalandage des routes révèle leur insuffisance à satisfaire l es be­

soins. Aux alentours des centres urbains, c'est-à-dire dans un rayon de 

75 à 150 kilomètres, l'achalandage des routes est directement relié aux 

habitudes des individus et à l 'orqanisation sociale de la société, c'est­

à-dire travail de 9 à 17 heures et sorties vers la campagne les fins de 

semaine. 

Les régions rurales proprement dites sont desservies par un réseau 

routier qui semble adéquat en terme de quantité mais inégal relativement à 

la qualité. Aucune étude conn ue ne permet d'éval uer l'effet réel de dis­

suasion exercé sur les touristes par la crainte d'avoir à emprunter des 

routes de qualité i nf érieure. Il est cependant probable que les co ndi­

tions climatiques au cours de l'h i ver et des mois de dégel sont des élé­

ments qui à l'occasion accentuent l'effet de dissuas ion. 
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Le systàne routier et les services connexes se sont développés en 

rapport avec les besoins industriels et conmerciaux. Le tourisme n•en a 

pas été le principal élément moteur . c•est ce qui explique la configura­

tion d 1 ensemble du réseau dont Montréal est le pivot. Dans cette perspec­

tive tout le systàne est conçu de façon à relier chacune des réqions à 

Montréal. Ce n•est que très l entement qœ se développe les liens routiers 

entre les régions elles-m6nes. Ce développement du réseau routier a sans 

nul doute été tributaire de la conception du développement qœ se fai­

saient les autorités québécoises. Ce n•est que récemment que les déplace:­

ments touristiques ont suscité des anél iorations quantitatives et qualita-

ti v es du réseau. 

Au Québec les statistiques sur le réseau routier classent les rou-

tes (à 1•exception de toutes les r ues urbaines) selon les appellations 

suivantes: autoroutes, rout es provinc i ales, routes régionales et chemins 

municipaux. L•ensemble des routes avai t une longueur de 59 751 kilomètres 

en 1975, dont 61% était constitué de chemins municipaux, c•est-à-dire re­

liant des localités et donnant accès à l a propriété privée. Les autres 

routes, soit 39% du réseau, se répart i ssa i ent en autoroutes (3,3%), routes 

provinciales (15,9%) et routes rég ionales (19,8%).12 La carte 7 de la 

page suivante montre les pr i ncipaux axes du réseau routier québécois. 

12compil ations tirées de données de Stat i stiques Canada publiées 
dans Les caractéristiques sectorielles i nterrégionales, Cahier III, 
p. 161. Statistiques Canada n•a pas pub li é de données plus récentes sur 
le sujet. 



: -..:.~~~.:077~~~~·.~' . - .;.:~.:r-...... ~·:··~~:~~· .. ~;.;. .: .~,,, ,,.~,.:;, •• - .~ .. 

, ~ --

\, 

l 

( 

Autoroutes et routes principales 

- autoroutes 
routes principales 

échelle, 1: 3 000 000 carte no: 7 

. • J 



l ' 

' . 

55 

La géographie et le peuplement du Québec expliquent l 1 iinportance 

de chacun des types de ro utes par rapport à 11 ensemble du réseau. Les au­

toroutes ne peuvent desservir que les bassins de JDPUl ation imix>rtants. 

EHes n•existent donc que dans les secteurs où le traffic routier 1•exige 

et relient r.bntréal à quelques centres urbains du Québec, à l 10ntario, à 

1•est canadien ainsi qu•aux Etats-Unis. Les routes provinciales et ré-

~ ·ionales rejoig nent des co i ns de plus en plus éloignés. Elles sont la 

base réelle du transport relativement à 11 industrie touristiqœ intérieure 

au Québec, car elles relient les centres de moindre importance aux pôles . 

régionaux et permettent de disséminer les touristes sur le territoire. 

t•étendue du Québec est d 1 ailleurs une caractéristique qui impose le déve­

loppenent d•un réseau routier important dans le seul but de faciliter les 

déplacements essentiel s. La densité des axes routiers sur le territoire 

rendue élevée à cause du mode de peuplenent, de 11 étendue des surfaces et 

de 1•usage qui est fait des routes, provoque des coûts élevés en ce qui 

touche la construction et 1•entretien. 

Tributaire du réseau routier, le service d1 autobus dessert toutes 

les régions du Ouébec, cec i à partir des principaux centres trbains vers 

lesquels convergent les pr incipaux trajets ... Les trajets entre les prin-

cipaux centres urbains peuvent se faire directement sans arrêts intermé­

diaires alors que la majorité des localités sont desservies par des auto­

bus offrant un transport ralenti par les nombreux arrêts le long du par-

cours . Une seule compagnie- Voyageur Inc.- offre le service de trans­

port par autobus sur 1• ensemble du territoire québécois, ce service est 
-)i·:::~/ ''.:;.: :: ,· .. · .. :_.:._-:.,::<: ·: ; ~ · · · 
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parfois compl~t~ par des services locaux et r~gionaux fournis par des 

transporteurs se 1 imitant souvent a un seul it;ih~raire. 

Une ~tude r~cente pr~parée par le (]roupe de travail sur l'indus~ • 

trie du Transport par autobus au Qu~bec1~montr~ qu~E7% de toutes l€s . . -_._,__ 

municipalités du Québec, à savoir 1 100. municipalités, sont desservies par 

un service d'autocar et 79% d'entre elles N·auratént .que l'aütocar tomme 

moyen de transport en commun (54% de l'ensemble des municipalités). La 

fréquence du service v a rie con si dé rab 1 ement selon 1 a taille des muni ci pa­

lités. On estime que 82% des 141 itinéraires au Québec sontdess~rvts au 

moins cinq fois par s~maine~ alors que 17% des itinéraires sont dess.ervis 

trois fois ou mo i ns par semai ne dont 8% deux fois par semai ne (samedi et 

dimanche) et 6% une fois par semaine. 

Il est évident que le tourisme en régions rurales s'accornode rela­

tivement mal du transport en autobus effectué selon des horaires fixes. 

Des circuits spéc i au~ sont cependant organisés pour sali sfaire certains 

besoins mais alors on parle d'un .tout autre type dé tourisme. Si l'on 

jette un bref coup d'oeil aux revenus des transporteurs, i 1 apparaît que 

1 es services d 1 autocars nolisés rapportent près dé quatre fofs pl us que 

13eroupe dé trav .ail sur 1' industrie du transport par a.ûtobus au 
Québec. Rapport d'étape, 1984. 

' .··· 
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les services interurbains. à horaire fixe.15 Les déplacements des voya-

geurs hors de leur lieu de résidence représentent plus de 57~ de leurs re-

cettes. 

1.2.2.2. Réseaux ferroviaire et aérien 

Réseau ferioviaire 

Ces dernières années, le réseau ferroviaire a été utilisé parun 

pourcentage très restreint des touristes au Québec.1 6 Le transport fer-

roviaire s'est presqu'exclusivement limité à relier les grands centres 

ainsi qu'à desservir les banlieues immédiates de Montréal. En 1974, 8 117 

kilomètres de voies ferrées étaient réparties sur l 1 ensemble du territoire 

municipalisé. A part le traffic passager aux environs des grands centres 

et dans 1 •axe Québec- Montréal -sud-ouest de l'Ontario, c•~st surtout le 

transport des marchandises qui s'est fait par réseau ferroviaire. 

La prise de conscience suscitée par la crise du pétrole depuis 

quelques années a cependant poussé Transport Canada à reviser certaines 

15Les données pour l'année 1980 tirée de 1 a revue no 53-215 de 
Statistiques Canada, publiée en mars 1982 et intitutlé Statistiques de 
trans ort des vo a eurs par autobus et du transport urba1n montrent des 
rèvenus de 3 498 2 pour les services interurbains par rapport à 
12 582 210$ pour les services d'autocars nolisés sur un total de 
2.7 890 941 pour l'ensemble de leurs opérations . La différence est 
comb 1 ée par 1 e transport urbain et à contrats. 

16se référer aux donné ès sur 1 e transport des touristes québécois 
au Québec: chapitre 5 de la première partie, tableau 78 p~ 259. 
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politiques et à moderniser le système de transport ferroviaire tout parti­

culièrenent dans les zones populeuses, soit dans le s ud de la province. 

Il ne faut cependant pas s'attendre à voir , le réseau ferroviaire a::auérir 

une vogue beaucoup pl us grande conrne mode de transport dans les régions 

rural es. 

Le système de voies ferrées a été construit à une époque où les 

seuls mobiles val ables po ur le pl ani fier étaient le gram rêve national et 

le canmerce. Il est donc conçu dans le contexte du territoire canadien 

pour ouvrir le territoire d'est en ouest et fournir un débouché aux res­

sources primaires vers les grands centres. Au Québec peu de régions sont 

desservies de façon convenable par le ch enin de fer et il est inutile 

d'espérer pour le Québec un tourisme en régions rurales basé sur le trans­

port ferroviaire à l'exclus ion peut-être de certains circuits bien pl ani­

fiés. 

La carte 8 de la page suivante 'situe le réseau ferroviaire sur le 

territoire. Le transport ferroviaire à horaire régulier ne s'inscrit pas 

dans 1 es habitudes du tour i ste en réq ions ur bai nes. Les données sur 

l'utilisation des d i fférents moyens de transport, pour les déplacenents au 

Québec (canme nous le verrons plus loin)l7 sont explicites à cet effet. 

17rab 1 eau 78, p. 259. 
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Réseau aérien 

Les régions éloignées sont dotées d'au moins lfl aéroport régional 
1 

permettant des services aériens réguliers. La taille de ceux-ci varie se­

lon les besoins. Les sommaires du trafic rangé par paires de villesl8 

ainsi que par ordre du vol ume de passagers révèlent que le transport aé­

rien est jTincipal ement utilisé à partir ou vers les qrands centres que 

sont Montréal ou Ouébec et pour des raisons d'affaires. Les principales 

villes de destination, situées dans les 11 régions-ressources 11 où l'activité 

économique nécessite des déplacements rapides en font foi. Voyons par 

exemple les principales combinaisons origine-destination du trafic aérien 

i ntra-prov i ne i al. 

·'' 

18Publié JX)ur les trajets pour lesquels il y a plus de 10 000 
passagers sortants et entrants dans la publication de Statistiques Canërla 
# 51-204. Origine et destination des passaoers aér i ens- 1981. J.tillet 
1983. Rapport sur le traffic interieur . 



TABLEAU 4 

PRINCIPALES COMB INA !SONS CXUGI NE - DESTI MTION 

DU TRAFIC AERIEN INTRA-PROVINCIAL (1981) 

Montréal - Québec 
Montréal - Saguenay 
Montréal - Val d•Or 
Montréal - Sept-Iles 
Montréal - Ro uyn-Norand a 
Québec- Sept-Iles 
Mont-Joli - Montréal 
La Grande - Montréal 
Baie-Comeau - Montréal 
Iles de la Madeleine- Montréal 
Baie-Comeau - Québec 
Québec - Val d 10r 
Québec - Rouyn-Norand a 
Mont-Joli- Québec 
Gagnon- Sept-Iles 
Mont-Joli - Sept-Iles 

no. de passagers ( • 000) 

125, 7 
89,4 
60, 3 
44,6 
39,6 
39,4 
26,2 
25,2 
22,6 
18,6 
18, 1 
18, 0 
17, 5 
13,8 
10, 9 

8, 3 

61 

Source: Ori qi ne et destination des passa9ers aéri ens1981 - Statistiques 
Canada# 51-204, Juillet 1983, pp. 9-l0-11. 

L •usage du transport aérien est pl us fréquent en rrovenance de et 

vers les régions éloignées, moins bien desservies par le réseau routier. 

En ce sens il canplète le transport routier, cependant, le voll.ITle de pas­

sagers dans les aéroports révèle ll1 usage beaucoup pl us intensif de ceux 

de r.bntréal, principal point de départ vers les destinations canadiennes, 

et de Québec que de tout autre aéroport en ce qui concerne 1• ensemble du 

trafic intérieur. Il ne se fait pas de trafic aérien direct entre les ré­

gions; Montréal et Québec demeurant les seuls points de convergence du ré­

seau aérien au Québec. 
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Le tableau suivant propose une répartition régionale du volune de 

trafic aérien à partir des relevés effectués dans les aéroports· québécois 

où il y avait au moins lOO passagers en 1981. 

TABLEAU 5 

RE PARTITION REGIONALE19 DES PASSAGERS 

SORTANTS ET ENTRANTS MNS LES AEROPORTS QJEB ECOIS 

1973 1981 

Nombre d 1 aéroports 32 50 

Nombre de passagers ( 
1 000) 3 878,0 3 884,6 

% % 
Régions 

01 1, 9 3, 8 
02 2, 2 3, 2 
03 10,4 12,5 
04 
05 
06 74, 7 67,5 
07 0,3 
08 3, 2 4, 2 
09 7, 6 6, 5 

Source: Les caractérist i ques sectorielles interréqionales, Cahier III, 
pp. 168-169 po ur 1973. 
Oriqine et destination des passaqers aériens 1981, Statistiques 
Canada# 51-204, Juillet 1983, compilation à partir des données 
pp. 5-6-7-8. 

Le Québec est également doté de petits aéroports n1 offrant aucun 

service sur place, essence, radio, etc •.. ainsi que de pistes d 1 atterris-

19Les reglons 01 à 09 sont les régions admi nistratives du Québec 
telles que décrites à 11 annexe 2A. 
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sage. Il va sans dire que ces aéroports ne sont pas desservis par des 

vols réguliers. Ils sont utilisés par les petites entreprises de trans­

port aérien offrant leurs services sur une base contractuelle ou en loca­

tion ainsi que par les propriétaires de petits aéronefs. La carte no 9 

situe l'ensemble des aéroports sur le territoire québécois. 

Le réseau hydrographique québécois rend, de plus, très JTatique 

l'usage de l'hydravion pouvant se poser facilement sur les 1 acs et riviè­

res. Du point de vue touristique, l'hydravion est utilisé tout particu-

1 ièrement pour les déplacements lors d'excursions de chasse et de pêche. 

1.2.2.3. Niveau d'intégration 

Parler d'intégration et de développement complémentaire des diffé­

rents moyens de transport, c'est soulever la question des juridictions 

différentes qui 1 es concernent. Le transport inter-région al au Québec re­

lève du gouvernement québécois alors que le transpo r t interprovincial et 

international appartient à la juridict ion fédérale. pans le cas du trans­

port à l'intérieur d'une mun icipalité, celle-ci j:X)Ssède toutes C()Tipétences 

pour l'organiser. Il s'ensuit que les routes à l'exception de la Transca­

nadienne sont me responsabilité Jl"OVinciale alors que les voies ferrées 

et les aéroports internationaux (Mirabel, Dorval, Québec) relèvent du fé­

déral et les aéroports régionaux de Québec. Des projets aui mettent en 

cause deux juridictions différentes sont parfois soumis à des décisions 

incohérentes au cours de leur mise en opérations. Pensons à Mirabel 
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(deuxiàne aéroport international de M:>ntréal) qui, développé par le Min is­

tère fédéral des transports, a été dépourvu d'une structure routière adé­

quate pour le desservir pendant quelques années alors que la responsabil i­

té de la mettre en place relevait du gouvernement du Québec. Le partage 

des pouvoirs politiques rend diffic ile la concertation et ne garantit nul ­

lement une planification conjointe dans l'exécution de travaux. Ceci dit, 

le développement parallèle des infr astructures pour les différents mo.}ens 

de transport n'a pas empêché cer tains d'entre eux de se canpl éter et de 

fournir tr1 service de base dans toutes les réqions. Il est cependant in­

déni able que chaque moyen de transport a une vocation et une clientèl e 

particulière. 

1. 2. 3. Télécommunications 

Les télécanmunications sont, canme la plupart des autres secteurs, 

daninées par 1 a région de Montréal mais on perçoit clairement une décen­

tralisation des services et une tentative d'égalisation de l'accessibilité 

des Québécois à la diffusion radiophoniaue ainsi qu'à celle de la télévi­

sion. Le réseau téléphonique est cependant la ,remière forme de tél écan­

munic ation étudiée à cause de son im portance irrmédiate à tous les niveaux 

de la vie éconanique et sociale. 

1. 2. 3.1. Téléphone 

Toutes les r égions du Québec sont desservies par des services té­

léphoniques mais la densité des appareils téléphoniques en opération sur 
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le territoire est cependant plus forte dans les réqions fortanent urbani-

sées, ce que dÉmontrent les taux de pénétration au mille carré selon les 

réqions administratives. Le tableau 6 donne llle idée globale de la péné­

tration des services téléphoniques au Québec. 

TABLEAU 6 

LA TELE PHONIE AU QJEBEC 1980 

Région % de la % des appels Nombre de téléphones 
population téléphoniques par mille2* 

01 5, 4 2, 8 22,8 
02 5, 4 3, 8 40,5 
03 14, 1 14,9 52, 1 
04 6, 7 5, 7 45, 1 
05 4, 0 3, 4 42,3 
06 56, 7 61, 6 271' 5 
07 4, 1 4, 1 25,5 
08 2,8 1,9 7, 0 
09 1,8 1, 8 n.a. 

Le Ouébec lOO, 0 100,0 

* Territoires municipalisés seulanent. 

Source: Répertoire de la téléphonie au Québec- 1980, Ministère 
des canmun icatio ns, 1982. 

En pl us d'être importante en elle-même la téléphonie donne accès 

aux services télégraphiques et à la consultation de banques de données, 

outil de canmunication directe très important à cause de sa rapidité. 
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1.2.3.2. M~dia ~lectroniques et câbla-distribution 

Les média électroniques et la câbla-distribution pennettent !Ile 
1 

diffusion régulière sur l'ensemble du territoire cependant les services de 

cQ'Tlmunication réels dont jouit chacune des régions sont très inégaux. Les 

systÈmes de radio-diffusion et de télé-diffusion sont pour la plupart or­

ganisés en r~seaux dont les stations maîtresses sont à llle exception p--ès 

pour les chaînes françaises situées à Montréal. Il s'ensuit que la circu-

1 ation de l' infonnation se fait presque toujours en sens ll1 ique de M:>nt­

réal vers les régions, le contenu réqional demeurant marginal dans la pro­

granmation de la majorité des stations. De plus, le réseau le plus déve­

loppé tant au niveau radio que télévision est organisé en fonction de la 

pol it.i que de canmun ic at ions canadienne, ce qui nie l' imr:x> rtance des di ver-

sités sous-réqionales à l'intérieur du Québec. L'exception la pl us impor­

tante à la suprénatie des réseaux est l'existence de radios canmunautaires 

(14 en opération) réparties sur le territoire. Elles constituent des 

noyaux de canmunication axés sur le vécu régional susceptibles de pallier 

certaines défie i ences d'un réseau uniquement préocc upé des questions d'in­

térêt national, cependant l eur impact demeure restreint et ne donne pas 

1 ieu à un flux d' infonnation énanant des régions vers les grands centres. 

Voyons un peu le portrait d'ensemble des réseaux ainsi que la ré­

partition régionale des stations. 



TABLEAU 7 

PRESENCE DES MEDIA ELECTRONIQUES AU QUEBEC (1981) 

Nombre de stations Réseaux 

Régions Radio Télévision Radio Télévision 
AM FM 

01 11 5 6 - -
02 7 3 2 - -
03 17 7 3 - -
04 7 2 2 - -
05 4 2 2 - -
06 20 14 5 5 4 
07 4 4 2 - -
08 5 3 2 - -
09 3 4 - - --- -- -- -- --

Le Québec 78 44 24 5 4 

AM 
FM - modulation de fréquence 

Source: Répertoire des media québécois,' 3e édition, Ministère 
des communications, 1982. 
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Depuis l'entrée en vigueur de la télévision à péage au Canada en 

1982 le nanbre de stations privées de télévision a augmenté, cependant 

leur stabilité demeure encore peu assurée, canpte tenu de 1 a nouveauté et 

de la forte concurrence qui s'établit dans ce danaine. Une IJ"emière fu­

sion des nouveaux intervenants situés au Québec et diffusant en langue 

française s'est IJ"Oduite conjointement à l'une implication financière du 

qouvernanent québécois. Au printemps 1984, il ne restait qu'un réseau de 

télévision à péage de langue française au Québec. Les Québécois abonnés à 

une entreprise de c apl ô-di str ib ut ion peuvent cependant capter de nanbreu-
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ses stations diffusant ~ partir des autres provinces canadiennes ou des 

Etats-Unis. Il n'en reste pas moins que cette nouvelle situation accroît 

l'importance de la câbla-distribution, encore le principal outil de trans­

mission de certaines stations émettrices dans les régions éloignées. 

Le système de câbla-distribution n'a cependant pas. atteint toute 

l'étendue possible. En effet une jonction de la câbla-distribution~ la 

téléphonie accroîtrait considérablement 1 a diffusion dans les régi.ons ~ 

faible densité de population, c'est-~-dire en dehors des centres régionaux 

où l'installation de cables est trop coûteux. Il existait cependant déj~ 

avant l'introduction de la télévision~ péage des réseaux de câbla-distri­

bution desservant l'ensemble du territoire. En ce qui a trait~ la câbla­

distribution, il existe en 1983, 171 réseaux (d~tenus par 120 compagnies) 

alors qu'il y en avait 146 en 1974.20 

., 
Quoique les communications soient d'emblée considérées comme un 

élément positif du développement d'une région, les caractéristiques ~es 

éléments qui les composent modifient parfois cette considération. On ne 

peut faire abstraction du contexte 1 inguistique et culturel de l'Amérique 

du Nord ni de 1 a répartition démographi .que ~ l'intérieur du Québec lors-

20Les données tr~s sommaires pour 1983 ont été obtenues du Minis­
t~re des Communications du Québec, alors que celles de 1974 étaient pu­
bliées dans Entreprises publiques de câbla-distribution, Minist~re des 
communications du Quêbec, 1975. En 1974, il etait possible pour 64% de la 
population de se brancher~ un réseau de cablô~distrib~tion et 29,6% des 
familles étaient effectivement desservies. La répartitionrégionale de 
l'usage des services de câblo-distr-ibution était cependant tr~s inégale 
sur le territoire. 
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qu'un élargissement des réseaux de cablodistribution conduit 

invariablement à une augmentation de la pénétration américaine et 

canadienne anglaise au Québec. Cette pénétration toujours accrue d'une 

nouvelle culture ne contribue pas toujours au développement de la 

spécificité culturelle des Québécois. 

1. 3. LA POPULATION ET LA SOCIETE 

On dénombrait au recensement de 1981, 6 438 400 habitants au Qué­

bec, ce qui représentait 26,4% de la population canadienne. La réparti­

tion régionale de la population montre l'inégalité de peuplement sur l'en­

semb 1 e du territoire. Le tab 1 eau 8 est ex pl ici te à cet effet. 



TABLEAU 8 

POPULATION DU QUEBEC: TOTALE ET PAR REGION 

DE RECENSEMENT - 198121 

1981 * % de la p:Jpul ation 
Régions 

•ooo 

01 - Est du Québec 234,0 3,6% 
02 -Saguenay Lac-

Saint-Jean 300,8 4, 7 
03 - Québec 1 032, 1 16,0 
04 -Maurie ie Bois-

Francs 441,4 6, 9 
05 - Estrie 239, 1 3, 7 
06 - Montréal 3 631,4 56,4 
07 -Outaouais 273, 7 4, 3 . 
08 -Abitibi-

T én i sc ël11 i ng ue 153, 1 2, 4 . ' 

09 - Côte-Nord et 
Nouveau Québec 128, 0 1, 0 

Le Québec 6 438,4 lOO, 0 

* Données de recensenent de 1981. 
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La popul at fon du Québec a au9T1enté à un rythme de pl us en pl us 

faible au cours des vinqt dernières années. Le tab 1 eau 9 nous montre 

l'augmentation de la population dans l'ensemble du Québec ainsi que dans 

chacune des régions de recensement. 

21se référer à 1 'annexe 2-B pour description 9:>mmaire des régions 
de recensenent. 
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TABLEAU 9 

POPULATION DU · QUEBEC: TOTALE ET PAR REGION DE RECENSEMENT 

1961, 1966, 1971, 1976, 1981 

1961 1966 1971 1976 1981 * 
Régions 

'000 
1-
01 - ~ s t du Québec 349, 7 338,2 325,8 228,4 234,0 
02 - S ag ue nay Lac-

Sai nt-Je an 262,4 267, 7 265, 6 285,9 300,8 
03 - Québec 752,5 809,6 848,6 979.0 1 032, 1 
04 - Mauricie Bois-

Francs 393,5 405,7 403,7 422,8 441,4 
05 -Estrie 232,2 240,0 243,6 229,6 239, 1 
06 - Montréal 2 307, 6 3 208, 4 3 414, 7 3 540,0 3 631, 4 
07 -Outaouais 210,8 228,6 247, 6 270, 7 273,7 
08 - Abitibi-

T én i sc am i ng ue 168,6 175, 0 166,9 150, 1 153, 1 
09 - Côte- Nord et 

Nouveau Québec 81, 9 107, 7 11,3 127,0 128,0 

Le Québec 5 259,2 5 780, 9 6 027, 8 6 234,5 6 438,4 

* Données de recensenent de 1981. 

Nous allons au cours du chapitre passer en revue certaines carac-

téristiques de la population et de la société québécoise que nous regrou-

pons sous cina thèmes présentés dans les sections suivantes: caractéri s-

tiques socio-dénographiques, caractéristiques culturelles, caractéristi­

ques sociales, carqctéristiques écon001iques et développement et pôles de 

développement des régions rurales. 
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1. 3.1. Caractéristiques socio-démooraphiques 

Les caractéristiques socio-dénographiques sont tirées des recense­

ments canadiens de 1961, 1971 et 1981, des recensements intérimaires de 

1966 à 1976, ainsi que des estimations produites par Industrie et Commerce 

Canada et Expansion écon001ique régionale publiées en juin 1983.22 Ces 

dernières données cons ti tuent 1 a tentative 1 a pl us récente de tracer lll 

portrait statistique des caractéristiques socio-écon001iques des régions 

admi ni str at ives du. Québec. 

1.3.1.1. Aqe et sexe 

Le faible taux de natalité observé au Québec depuis la dernière 

guerre mondiale a suscité un vieillissement de la population qui n'est pas 

sans affecter à long terme l'ensemble de la vie économique et sociale. La 

part ici pat ion active à l'activité écon001ique, telle que conçue et mesurée 

dans notre système, ainsi que les habitudes de consommation sont les deux 

variables qui risquent d'être le plus affectées par ce vieillissement de 

la population. 

22La publication s• intitule Indicateurs économiques- Québec, JUin 
1983. 

Les données régiqnal isées sont basées sur des estimations canpte­
tenu de la non-disponibilité des données de recensenent de 1981 par région 
administrative du Ouébec. Le Bureau de la Statistique du Québec a canmen­
cé à traiter les données du recensenent en vue de . la préparation de ces 
informations réqional isées au cours de l'automne 1983. Seule la réparti­
tion régionale de la population totale est disponible au 15 octobre 1983. 
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En 1981, 78,3% de la JXlpulation du Québec se classait panni les 15 

ans et plus, ce qui représente un v ieillissement par rapport à 1•année 

1976 pour l aquelle 75% de la JXlPUlation était âgée de 15 ans et plus.23. 

Ce spnt les personnes ~ées de 25 ans et pl us qui sont responsables de 

cette augmentation de la. part relative des oclultes dans la JXlPUl ation to­

tale, co11111e nous le montre le tableau 10. 

TABLEAU 10 

POPULATION QJEB ECO ISE PAR ffiOUPE D 1At:E 

1976 1981 
.% % 

0-14 ans 25,0 21,7 
15-24 ans 20,2 19,6 
25-44 ans 28,2 30,5 
45-64 ans 18, 9 19,3 
65 ans et plus 7' 7 8, 9 

Source: Recensement du Canada, # 95-901 

Si 1•on considère chacune des régions, 11 importance relative des 

15 ans et pl us dans la JXlpulation de chacune d•elles est relativement im­

portante. Les régi ons de Montréal, Québec et du Bas St-Laurent-Gas pés i e 

sont les plus marquées par le vieill i ssement de leur JXlpulation. L•Ou-

23oonnée de 1981- Statistique Canada# 95-091 Vol. 3. Série de 
profils A., tableau 1-13 

Donnée de 1976- Compilation établie à partie des données dé­
taillées de BSQ. 

Industrie et Commerce Canada et l 1 Expansion éconanique réqionale 
avaient estimé qu•en 1981, 76,7% de l a population du Québec était âgée de 
15 a11~ et pl us. 
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taouais, l 1Abitibi-Téniscam i ngue et les Cantons de 11 est conservent llle 

population re1ativenent plus jeune. 

TABLEAU 11 

POPULATION Œ 15 ANS ET PLUS EN 

POURCENTAGE DE LA POPULATION TOTALE- 1983 

Régions % 

01 75,6 
02 71' 1 
03 76, 7 
04 73, 6 
05 69,0 
06 77, 1 
07 69,4 
08 67,8 
09 71,6 

-
Source: Canpilation effectuée à partir des Indicateurs réqionaux -

Québec, ICC et EER, Ju i n 1983. 

Les recensements de 1961, 1971 et 1976 avaient pennis de constater 

une ba i sse remarquable du taux de ma sculinité de la population dans les 

régions où il est l e plus él evé .24 Cette tendance qui se !l)ursuit très 

probabl anent risque égal ement d1 avoir à long tenne un effet sur le déve­

loppement des rég ions. lkle répar tit i on plus équitable des sexes à l 1 inté-

24Par exemple dans la req1on de l 1Abitibi-Téniscaminqœ, il y 
avait en 1961, 9% pl us d1 horrmes aue de ferrmes, le pourcentaqe est passé à 
6 en 1976. Une bai sse semblable S 1 est produite dans l 1 ensemble des régions 
périphériques. Données t i rées de Les caractéristiques sectorielles inter­
r égionales, Cah i er I, OPDO. 
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rieur d'une population contribue à la création d'un milieu de vie plus 

stable ainsi qu'à un développement éconanique et social plus équilibré. 

1. 3.1. 2. Scolarisation 

La réforme du système d'éducation au Québec entreprise au cours 

des années 1960 constitue un trait marquant de l'évolution socio-économi­

que de la population québécoise. 

11 En termes dénographi ques, ces réformes de structure se sont ac­
canpagnées d'importants changements dans la population scolaire. 
L'ancien système était essentiellement élitiste. Non point tant qu'il 
ait favorisé une classe sociale particulière, à la différence des sys­
tèmes scolaires européens, car le collège classique québécois recru­
tait assez largenent ses élèves en dehors de la classe rrofessionnelle 
ou bourgeoise. Mais c'était un régime qui favorisait une certaine 
élite de l'esprit, celle qui était douée p:>ur le type exclusif d'étu­
des qu'offrait l'enseignement classique. En dehors de cette élite, le 
reste de la p:>pulation demeurait faiblement scolarisé. Encore à la fin 
des années 1950, 1 e Québec dene ur ait une des prov i nees c an adi ennes où 
le taux de scolarisation de la p:>pulation ooulte était le plus fai­
ble. u25 

Ce n'est que très graduellement au cours des années 1970 et sur­

tout 1980 que se fait véritablement sentir l'effet de la dénocratisation 

de l'enseiqnement au Québec tant au niveau des écoles secondaires, des 

collèges qu'au niveau universitaire. L'accès à une formation scolaire 

plus poussée entraîne l'existence d'une population active plus scolari­

sée. Le tableau 12 fournit des données sur le pourcentage de la p:>pula-

25Le Québec en mutation, de Guy Rocher, Ed. Hurtubise 1+1H, p. 29. 
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tion active ayant atteint chacun des différents niveaux de scolarité. On 

y remarque entre 1971 et 1981 une augment at ion assez importante de po ur­

centage de la population ayant atteint les niveaux d'études secondaires et 

post-secondaires. Alors qu'en 1971 plus du tiers (35,2%) de la population 

active n'avait pas dépassé 8 années de scolaritP., ce p:>urcentage était ra-

mené à 20% en 1981. 

TABLEAU 12 

TAUX DE SCOLARITE ATIEINT PAR LA FUPULATION ACTIVE 

DU QUEB EC - 1971, 1981, 1982 

ET Œ L'ENS EMB LE Œ LA FU PULA TION, 1982 

1971 
1 

1981 
1 

1982 1982 

en % de 1 a population en % de 1 a 
active population 

0 à 8 annnées de sc o 1 arité 35,2 20,0 18,9 28,3 
Etudes second ai re s 36,6 48, 6 48,6 46,4 
Etudes post-secondaires 13, 7 20,8 20,8 17, 3 
Etudes universitaires 14,5 10, 6 11, 7 8, 0 

Source: 1971 - Les caractéristiques sectorielles interrégionales, 
Cahier I, OPDQ, p . 56. 
1981-1982- La population active, Statistiques Canada, 
# 71-001, Décembr e 1981 et Décembre 1982. 

La restruc turation du système scolaire en quatre niveaux, à savoir 

primaire, secondaire, collégial ·et universitaire n' a été effectivement 

complétée qu'au début des années '70. La structuration des études collé­

giales explique partiellement la diminuti on du pourcentage de la popul a-
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tion active ayant atteint le niveau des études IJliversitaires entre 1971 

et 1981. L'accès aux études supérieures rendue plus facile pour la popu-

1 ation de l 'ensemble du Québec par le développement du réseau de l'Univer­

sité du Québec devrait modifier sensiblement ces résultats au cours des 

années à venir compte tenu de l'importante clientèle effectuant des études 

à temps partiel dans ces institutions. Le réseau de l'université au Qué­

bec est composé de constituantes situées à M:>ntréa1, Trois-Rivières, Dli­

coutimi, Rimouski, Hull et Rouyn. Il s'ajoute aux universités tradition­

nelles situées à M:>ntréal , Québec et Sherbrooke. 

L'effet qu'entraîne la rrésence d'une pJpulation scolarisée sur le 

développement tant des industries qUe des choix de consonmation ne peut 

qu'exercer une influence sur le développement de l'industrie touristique. 

Les sond aqes révèlent habituellement une rel at ion directe entre 1 e niveau 

de scolarité, le revenu et la consommation de certains types de biens. Il 

va de soi que cette tendance générale appuie l'hypothèse d'une croissance 

de la demande pour des prestations touristiques suite à IJle auqmentation 

de la scolarisation et des revenus d'une population. 

1.3. 1.3. Taux d'activité de la population 

Le taux de partic i pation de la popu1 at ion à 1 a vie économique et 

sociale exerce un effet direct sur la J)"oduction et la consommation telles 

qu'estimées et rapportées dans 1 es données of fic i elles. Une auqmentat ion 

du taux d'activité correspond à l.l1e implication directe de la pJpulation 



79 

dans des secteurs qui contr ibuent au soutien des activités. éconanioues et 

sociales et à leur développanent. Une baisse de celle-ci signifie un re­

trait de certaines personnes à cette implication directe et lll alourdisse­

ment du fardeau supporté par l a population occupée. Cela suppose que les 

données socio-économiques traduisent bien la réalité, ce qui est de plus 

en plus contestable dans la conjoncture actuelle. L'annexe 3 fournit les 

définitions ainsi que quelques données supplémentaires au sujet de la p:>­

pul at ion du Québec et de son 1 ien avec le marché du travail. 

Au cours des dix dernières années, les taux d'activité et d' occu­

pation de la p:>pul ation âgée de 15 ans et pl us se sont accru de façon im­

portante, passant de 52,9% en 1971 à 61,2% en 1981. Cette hausse soutenue 

a subi un certain recul en 1982 comme nous le montre le tableau suivant: 



Régions 

01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 

TABLEAU 13 

TAUX D'ACTIVITE Œ LA POPULATION AGEE 

DE 15 ANS ET PLUS AU QUEBEC 

Taux d'activité 
1961 1971 1976 1980 1981 · 

45,7 45, 7 50, 7 52,4 50,7 
48, 1 45, 9 51,8 57' 5 54,0 
50,8 50, 9 55,5 59, 7 59,4 
50, 5 50,1 54, 1 57,4 58,1 
50,3 51, 7 56, 7 60,4 60,2 
54,5 55,0 59,0 62,7 63,7 
55, 6 53,5 58,5 63,4 62,5 
50,3 49,4 55, 1 55,8 55,0 
53,1 52, 6 56,6 62,3 56,6 

80 

1982 

46,6 
52, 7 
58, 3 
56, 5 
59,5 
62,6 
59, 6 
58,2 
59, 9 

Le Québec 52, 5 52, 9 57' 3 61,0 61,2 59, 7 

Source: OPDQ, Les caractéristiques sectorielles interrégionales, 
Cahier I, p. 52. pour les années 1961 et 1971 et compilation à 
partir des donnés du Bureau de la Statistique du Québec pour 
l'année 1976. 
Indicateurs régionaux- Québec, !CC et MEER, Juin 1983, p. 111, 
po ur 1 es années 1980, 1981 et 1982. 

Toutes les régions ont bénéficié de cette hausse du taux d'activi­

té de 1 eur population et 1 es seul es régions qui présentent encore un cer-

tain retard à cet égard sont celles du Bas Saint-Laurent-Gaspésie (01) et 

du Saguenay-Lac-Saint-Jean (02} et dans une moindre mesure celle de Trois-

Rivières (04). 

Comme dans l'ensemble du monde occidental, la contribution accrue 

des ferm1es à la vie éconanique marchande explique la croissance rapide du 

taux d'activité de la fXJpulation au cours des années 1970. Selon le Con-
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seil économique du Canada, le taux d'activité des femmes -au Canada serait 

passé de 30,1% en 1960 à 38,3% en 1970 et 51,6% en 1981.26 Au Québec, il 

se situait, selon les données de Statistiques Canada à un niveau un peu 

plus faible, à savoir 45,4% en 1981 et 46,5% en 1982.27 La participation 

des femmes s'est d'ailleurs faite sentir principalement dans le secteur 

des services. Cette disponibilité accrue des femmes à un travail augmente 

considéralement le bassin des travailleurs pour une industrie canme celle 

du tour i sme . 

1. 3.1. 4. Revenus 

Les revenus constituent le principal déterminant du volume de 

l'activité économique et de la consommation. Lorsqu'on parle de tourisme, 

les revenus perçus contribuent à influencer le vol ume des dépenses affec­

tées à la consommation de prestations touristiques. Au Ouébec, les années 

1981 et 1982 ont été marquées par une hausse du revenu personnel malgré le 

ralentissement dans la rénumération du travail. En effet la croissance 

des revenus de placement et celle des revenus de transfert (aide sociale 

et assurance chânage) ont contribué à maintenir une augmentation de 16,4% 

du revenu personnel en 1981 suivi d'une augmentation de 8,4% en 1982. Le 

26conseil économique du Canada, L'amorce d'un redressement, 20e 
exposé annuel , 1983, p. 94. 

27statistique Canada, La population active,# 71-001M, décembre 
1982. 
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revenu personnel des Québécois en 1982 affichait un total de 58,6 mil­

li a rd s $. 28 

La répartition régionale du revenu personnel disponible révèle ce­

pendant d•assez grandes inégalités. En effet le tableau 14 nous montre 

que le revenu personnel disponible per-capita dans le Bas Saint-Laurent et 

1 a Gaspésie représente env iron les 2/3 de celui du Montréal ais et une 

proportion encore pl us faible de celui du résident de la Côte Nord et du 

Nouveau Qu éb ec . 

TABLEAU 14 

RE VENU PERSONNEL DIS PON IB LE PER CA PITA 

PAR REGION ADMINISTRATIVE - 1982 

Régions $ 

01 6 061 
02 8 107 
03 7 628 
04 7 476 
05 7 447 
06 9 005 
07 8 389 
08 7 788 
09 9 977 

Source: Indicateurs économiques - Québec, !nd us trie et commerce Canada 
et Expansion économique régionale- Juin 1983. pp. 120, 132, 
144, 160, 174, 186, 204, 216, 228. 

28Ex trait du Budget 1983-1984, Gouvernement du Ou ébec. Rensei qne­
ments supplémentaires. 
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Ces i négalités sont demeurées relativement les mêmes au cours des 

dernières années si ]•on considère le tableau 15. En effet calculé en 

pourcentage du revenu personnel disponible per-capi ta au Québec, celui de 
1 

chacune des régions est demeuré relativement stable par rapport à la 

moyenne à ]•exception des réqions de t-bntréal et de Ouébec qui ont subi 

une certaine baisse. 

TABLEAU 15 

REVENU PERSONNEL DISPONIBLE PER CAPITA 

EN C04PARA ISON AVEC LA MOYENNE QUEBECOISE 

Réqions 1976 1980 1981 1982 

01 69,3 68,0 67,8 68,4 
02 91' 7 91,2 00, 9 91,4 
03 91,0 90,3 91, 3 86,0 
04 84,9 82,9 83,8 . 84,3 
05 84,2 82,9 83,7 84,0 
06 108, 5 108,9 108,6 101,5 
07 94,8 95,2 95, 2 94,6 
08 88,0 87' 6 87' 2 87,8 
09 111,6 112,7 111,8 112,5 

Le Québec 100,0 

Source: Indicateurs économiques - Québec, Industrie et commerce Canada 
et Expansion économique rêqionale, auin 1983, pp. 120, 132, 
144, 160, 174, 186, 204, 216, 228. 

1.3.2. Caractéristiques culturelles 

Les particularités culturelles d•une population sont du point de 

vue touristique des atouts importants en vue de susciter la venue des vi-



84 

siteurs. Celles-ci sont d'autant plus intéressantes qu'elles sont spéci­

fiques à une région et qu'elles sont mises en valeur par une population 

consciente de ce qu'elles représentent. 

1. 3. 2. 1. Langue 

En 1981, le français était la lanque maternelle de plus de 82% des 

Québ~coi s al ors que l' anglais était 1 a 1 anq ue maternelle de 11% d • entre 

eux. Le reste de la population avait llle autre lan~ue maternelle. 

Montréal et l'Outaouais sont les régions où l'on retrouve un assez 

fort ppurcentaqe de résidents de langue anglaise alors que les résidents 

ayant une lan que maternelle 11 autre .. se retrouvent surtout à M:>ntréal et 

dans la région de la Côte Nord/Nouveau Québec. 

Le tableau 16 fournit pour 1971 (dernière année pour laquelle les 

données régionales sont disponibles) la proportion des Québécois de chacu­

ne des régions selon la langue maternelle. 
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TABLEAU 16 

PROPORTION DES QUEBECOIS Œ LANGUE MATERNELLE 

FRANCAISE, ANGLAISE ET ~UTRE, 1971 

Régions Français Anglais Autre 
recencement % % % 

01 92,8 6, 4 0,8 
02 95,8 2,0 2,2 
03 96,3 2, 0 1, 7 
04 97,0 1,7 1,3 
05 86,3 11,8 1, 9 
06 70,5 18,8 10, 7 
07 78,6 17, 1 4, 3 
08 92,4 4,8 2,8 
09 81, 1 7, 0 11,9 

Québec ( 1971 ) 80,0 12,4 7' 6 

Québec ( 1981 ) 82,4 11,0 6, 6 
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Source: Les caractérist i ques sectorielles interréq ionales, Cahier I: 
les indicateurs globaux, OPDQ, p. 36. 
Recensement de 1981. 

La langue française est sans aucun doute une particularité cultu­

relle du Québec sur le cont i nent no rd-américain et elle est, selon les 

données d'ensemble, la l angue maternelle d'une proportion croissante de la 

population. Cela découle vraisemblablement du solde des migrations inter-

provinçiale et internati on al es pour le Québec. Les années '70 ont été 

marquées par l'émigrat i on d ' un nombre particul i èrement élevé de personnes 

non francophones habitant 1 e Québec alors que parallèlement se resser-

raient les conditions d'entrée au Québec et au Canada. De cette particu­

larité culturelle au Québec découlent plusieurs autres particularités qui 
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$ont devenues des éléments de la spécificité de l'industrie touristique 

québécoise. 

1.3.2.2. Autres particularités culturelles 

La spécificité culturelle du Québec se base, canme c'est le cas 

dans la plupart des pays, sur son histoire. Le Québec est en Anérique du 

Nord l'entité territoriale qui a la mieux conservé les traces de son ori­

gine française mais ce n'est malheureusement que très récemment qu'il en a 

vraiment pris conscience et a cherché à profiter de cette richesse, non 

seulement du point de vue touristique mais aussi pour le plaisir et l'en­

richissement de la qualité de vie de ses habitants. 

Les différentes régions colonisées au cours des siècles passés et 

1 aissées parfois à elles-mêmes à cause des difficultés de communication 

ont conservé et développé des différences culturelles qui représentent un 

attrait supplémentaire pour le touriste. 

Le Ministère des affaires culturelles du Québec a reconnu la né­

cessité de .sauvegarder et de mettre · en valeur le patrimoine culturel de la 

province par ses activités qui incluent la conservation et la restauration 

des biens historiques, architecturaux et des monuments, la redécouverte 

des métiers artisanaux traditionnels et des oeuvres d'art pour le plus 

grand plaisir des Québécois dans leur ensemble et des touristes. 
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Les Amérindiens et les populations antérieures ont également lais­

sé des traces au Québec et ce n'est que très récemment que des anthropolo­

gues et archéologues ont commencé à s'y intéresser. Encore peu présentes 

au niveau du patrimoine activement anénagé pour la venue de touristes, les 

foui 11 es effectuées constituent cependant le trav ai 1 préliminaire au déve­

loppement d'un tourisme c ulturel axé sur la découverte des origines de 1 a 

vie humaine, animale et végétale au Québec. 

Les traces matérielles du passé sont un at t rait majeur JX>Ur le 

touriste en ce qu'elles représentent les empreintes des femmes et des han­

mes sur la nature mais les particularités culturelles incluent aussi la 

nature elle-même ainsi que toutes les manifestations qui ne laissent ni 

traces, ni vestiges pa lpables mais façonnent l'art de vivre, qui est la 

vraie culture d'un pe uple. 

En vue d'assurer la survivance de ses attraits culturels, le Qué­

bec a mis sur pied en 1972 un organisme dont le rôle est de veiller à la 

conservation du patrimoine cult ur el et naturel sur son territoire. Sous 

le nom de "Commission des biens culturels", cet orqanisme étudie des de­

mandes de désignation de biens et de sites dont les transformations seront 

surveillées et fait des recommandations en vue de la préservation de sites 

naturels, tout cela en vertu de la "Loi sur les biens culturels". Cette 

Commission reconnaît à la culture un sens très large incluant non seule­

ment les arts et autres traces de l'action des personnes mais aussi l'art 

de vivre dont les témoins muets sont les éléments de la nature. La nature 
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est reconnue comme bi en culturel 11 en raison de l'intérêt esthétique, 1 é­

gendaire ou pittoresque que présente son harmonie naturelle ... 29 Cette 

harmonie de la. nature est aussi source de bien-être et attrait touristi-

que. 

Les autres particularités culturelles transmises de génération en 

génération et qui font d 'un voyaqe llle expérience dont on se souvient 

longtemps incluent la gastronanie, l'artisanat, les arts visuels, les re­

présentations théâtr ales musicales ou autres, l'acueil, la participation à 

des fêtes qui font revivre des traditions. L'ensemble de ces particula-

rités culturelles a été redécouvert canme élément JX>Siti f de l'attrait 

touristique depuis à pe i ne quelques années. On mentionnait en effet dans 

le document de réflexion présenté à la conférence socio-économique sur le 

tourisme en 1978 que 11 la spécificité culturelle du Québec et ses collecti­

vités régionales constituent un élément dynamiaue majeur d'attraction tou­

ri sti que 11
• 30 Des ef forts importants sont maintenant faits dans chacl.B'le 

des réqions en vue d' identif i er et de mettre en valeur les éléments cultu-

rels susceptibles de favor i ser le développement touristique. 

29Extr ait de 1 a 11 Loi des biens culturel S11
, article 1, paragraphe 

1. 

30Le tourisme, Perspectives de relance, Les conférences socio­
économiques, Québec 1978, p. 24. 
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1.3.3. Caractéristiques sociales 

Les caractéristiques sociales sont celles qui concer.nent le com­

portanent de la collectiv ité québécoise dans son ensemble. Elles sont 

étudiées ici sous deux thèmes principaux: le dynamisme des résidents et 

1 es migra ti ons. 

J. 3. 3. 1. Dynamisme des résidents 

Le dynamisme d'une population est difficile à évaluer, d 1 abord 

parce qu'il constitue une notion subjective et ensuite parce qu'il s'ex­

prime non seul anent de faço n orqani sée à l'intérieur de structur·~s mais 

aussi par l'allant et l'efficacité avec lesquels sont menée·s certaines ac-

tions îndividuelles ou à l 'in térieur de groupes. 

La population québécoise est sortie au cours des années 1960 d • une 

longue période au cours de l aquelle ses énergie.s étaient presqu'éxclusive­

ment employées à la survie. Si l'on excepte certaines impl kat ions poli­

tiques qui ont toujours été l'apanage des Québécois, il y avait, avant ce 

qu'on a appelé la révolution tranquille, relativanent peu de prises en 

mains collectives par les Québécois de leurs affaires. Le sociologue Guy 

Rocher a d'ailleurs décrit sa perception de la situation à l'aube de la 

révolution tranquille. 



90 

"Un trop long entraînement à la soumission, une insécurité chroni­
que et le sentiment intense de sa faiblesse inhibent 1 'esprit de créa­
tivité et l'imagination du Québéco i s. Il se laisse facilement gagner 
par les modès qui 1 ui viennent de 1' extéri~~r, auxquelles il est tou­
jours prêt à accorder une vertu exagérée." 

1 

L'impulsion de l'Etat, qui d'ailleurs s'est accentuée par la sui-

te, les changements de valeurs, l'atteinte probabl e d'un stade propice à 

1 'énergence de 1 'action ont cependant suscité au cours des deux dernières 

décennies un dynéiTlisme qui s'est exprimé dans toutes les sphères d'activi­

tés. La conjoncture fut alors propice au développement de plusieurs grou-:­

~s décidés à exprimer leurs opinions, à surveiller les agissements de 

leurs dirigeants et de leurs pairs, à produire biens et services en vue de 

satisfaire leurs besoins, bref à prendre en mains la vie et l'avenir de la 

collectivité. L'idéologie de chanqement a acquis au Québec la mêne p:>pu­

lj!rité qu'elle avait dans l'ensemble des sociétés industrielles au 2Qe 

siècle. La mutation culturelle qu'a connue le Québec s'est d'ailleurs ef-

fectuée principalement dans deux secteurs importants, 1 'éducation et 

l'Etat.32 Elle s'est traduite à l'ensemble des activités et les années 

sui v antes ont aussi vu naître 1 a reconnaissance de pl us en pl us grande du 

tourisme comme activité culturelle et économique liée à t.n1 genre de vie 

nouveau. 

31Extrait de Guy Rocher, Le Québec en mutation, Ed. Hurtubise HMH 
Ltée, 1973, p. 26. 

32 . Ibidem, p. 28. 
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Si l'on y regarde de plus près cherchant à isoler les organisa­

tions qui ont joué et continuent d'exercer un rôle important sur le déve­

loppement touristique, on remarque qu'elles sont parfois liées aux insti­

tutions gouvernementales, intégrées à elles ou non et parfois le fruit de 

regroupements autour d'un but commun plus ou moins connexe à l'activité 

touristique. 

Les organisations 1 i ées aux institut ions gouvernement ales ex pri­

mant un certain dynamisme de la population sont ou partie intégrante de 

l'appareil étatique, ou des structures auton001es. C'est une symbiose des 

besoins exprimés par la population et des orientations politiques des di­

rigeants qui donne habituellement naissance à des services d'animation, 

d'organisation et d'information pour l'ensemble des habitants d'un pays. 

Au Québec, on a vu se développer très rapidement ll1 appareil institution­

nel dont le rôle était de fournir à tous les citoyens des outils et des 

moyens de se prendre en charge et de participer à la vie collective. On 

n'a qu'à penser aux bureaux régionaux de Communication Québec, aux organi­

sateurs et animateurs communautaires dans les Centres Locaux de Services 

Communautaires (CLSC), aux services d'animation culturelle et sportive des 

municipalités, à l'implicat ion des usagers et citoyens dans les différents 

conseils d'administration, etc ... On a aussi vu apparaître toute une gam­

me d'organismes de consultation au niveàu du Québec ou de l'une ou l'autre 

des régions. Ces organismes ont été formés sous l'impulsion du gouverne­

ment québécois en vue de regrouper les différents intervenants dans chacun 

des secteurs d'activités leur permettant ainsi d'exprimer le point de vue 
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des principaux intéressés sur des questions les concernant. Certains di­

ront que ces organismes servent à canaliser l'énerqie de ceux et celles 

qui désirent jouer un rôle actif dans le développement de leur secteur 

d'activité sans pour cela leur fournir de véritables leviers pour le fai-

re. C'est une question de partage de pouvoirs, question qui ne manquera 

pas de retenir notre attention dans 1 a seconde partie du travail. 

Les conseils consultatifs étaient en 1982, au nombre de 62 au Qué­

béc, incluant le palier provincial et les paliers réqionaux.33 Nous en 

pat~lons d'ailleurs en n' oubliant pas les in tentions nouvelles énoncées par 

1 e gouvernement du Québec dans 1 e cadre de son projet de po 1 it i aue sur 1 e 

développement réqional qui fut l'objet d'une consultation publique au 

cours de l'automne 1983 et de l'hiver 1984. Cette politique vise àmodi-

fier en partie l'organisation, les rôles et prérogatives des organismes 

consultatifs. Une nouvelle po 1 iti que sur le partage des compétences pro-

vinciales-régionales a des implications qui la rendent difficile à déve­

lopper et à mettre en application. Nous ne sommes pas surpris de consta­

ter qu'à ce jour les consultations de l'hiver 1983-84 n'aient donné aucun 

résultat concret. 

En ce aui concerne la participation à des conseils d'administra­

tion, di sons que chaque établissement du réseau des affaires sociales de 

33L'administration auébécoise deL. Sorgeat, R. lllssault et R. 
Ouellet, Presses de l 10niversité du Québec, 1982, p. 62. 
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même que chaque commission scolaire et institution d'enseignement supé-

rieur est pourvu de ses propres représentants de la population. 

Il est, de plus, intéressant de noter la très grande participation 

des individus à l'ensemble des instances de consultation et de gestion 

mises sur pied par le gouvernement au cours des vingts dernières années. 

Elle est le reflet d'un besoin latent pour les Québécois d'avoir leur mot 

à dire. La participation est cependant minée par une certaine insatisfac­

tion bien observable à plusieurs niveaux en ce qui a trait au rôle réel de. 

ces instances participatives. 

Dans le bilan qu'il fait de l'évolution historique du développe­

ment régional dans son document .de consultation34 1e gouvernement recon­

naît les difficultés des différents conseils consultatifs. 

"Le résultat de 1' act ion de ces différents orqani smes varie beau­
coup d'une région à l'autre. D'une part, certains d'entre eux se sont 
éloignés des besoins de la population. D'autre part, leur pouvoir 
d'intervention est souvent limité parce que leurs relations avec le 
gouvernement ne sont pas clairement définies et ne donnent pas lieu à 
des engagements formels réciproques. Enfin, l'existence de plusieurs 
organismes a segmenté les clientèles."35 

Le gouvernement québécois y reconnaît également l'existence d'un 

dynamisme régional au Québec. "Aujourd'hui encore, les conseils régionaux 

34Le choix des req1ons, Document de consultation sur le développe­
ment des régions, 1983. 

35rbidem, p. 37. 
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de développement (CRD) poursuivent un travail d'animation, de concertation 

et de sensibilisation de leur population". "Le dynamisme régional s'est 

aussi manifesté par la création de coopératives et de petites et moyennes 

entreprises.n36 "La naissance et l a consolidation des organismes popu­

laires de développement ont également amené un changement rad ical dans 

les attitudes et les approches des principaux intervenants régionaux". 

"L'évolution historique du développement des régions met donc en évidence 

le leadership de plus en plus assumé par le milieu de nombreux secteurs 

d'activités . n37 Le dynamisme des résidents, le gouvernement québécois le 

reconnaît principalement au niveau des activités éconani ques qui con ser­

vent la faveur dans la majorité de ses plans d'action. Le dynamisme des 

petites et moyennes entreprises (PME) créatrices de plus de 80% des nou­

veaux emplois au Québec en ce moment38 est mis en lumière, cependant on 

remarque que "ce dynamisme régional est aussi présent dans les activités 

socio-culturelles. La mise sur pied d'organismes locaux et régionaux dans 

divers danaines, tels les médias corrmunautaires, les activités récréati­

ves, touristiques, patrimoniales et historiques, 1 'anim ation des milieux 

de vie, l'offre de services communautaires par des groupes de bénévoles, 

en sont des exemples.n39 Toutes ces actions concernent les personnes 

36rbidem, p. 27. 

37Jbidem, p. 28. 

38Ibidem, p. 41. 

39Ib idem, p. 42. 
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dans la prise en charge de leur qualité de vie. Elles sont l'expression 

du véritable dynamisme régional. 

L'expression autonome du dyniJ!lisme des résidents a également été 

très marquée au cours des dernières années. Qu'il s'agisse de questions 

po l itiques, écologiques, féministes, culturelles ou touristiques, il se­

rait illusoire de tenter de dresser la liste de tous les groupes qui se 

sont formés spontanément autour d'un objectif commun, de longue durée ou 

ponctuel. De même on ne compte pl us les manifestations PJpul aires de type 

culturel , sportif ou autre qui ont donné lieu à la participation massive 

des Québécois. 

Parmi celles-ci, notons tout . particulièrement le mode d'organisa­

tion de la Fête Nationale des Québécois40 qui a permis à de nombreux 

groupes et municipalités de développer leur dynamisme en soumettant en vue 

d'obtenir un financement public des projets pour leur canmunauté. Notons 

également l'importance qu'a acquise la formule de financement par les gou­

vernements féd éral et québécois de différents projets issus de groupes 

socio-économiques. En incitant les citoyens ( très souvent la PJpulation 

jeune et peu favori sée économiquement) à formuler et à présenter des pro­

jets, les instances gouvernementales ont développé chez les participants 

un certain sens de la prise en charge et de l'organisation qui devrait dé­

boucher sur un dynamisme plus global au niv eau de la collectivité. 

40oe 1977 à 1982 inclusivement. 
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Les régions rurales moins bien pourvues de services ccmmerciaux 

diversifiés sont très souvent le théâtre de regroupements et d'actions 

spontanées de la population. La dimension restreinte d'une communauté 

rend vrai sembl ab 1 ement pl us propice l'émergence de certaines act ions con­

certées dont les résultats sont perceptibles. 

Dans les municipalités où la population est relativement faible et 

homoqène en termes d ' intérêts et de besoins, il se développe plus sponta­

nément que dans les grands centres urbains une volonté de collaborer à la 

poursuite d ' objectifs corrmuns. Notons par exemple les efforts déployés 

par plus ie urs comm un autés pour se doter d'équipements récréatifs (aréna, 

terrains de jeu, etc ... ) pour orqaniser des célébrations à l'occasion 

d'anniversaires des villes ou municipalités, pour réagir à certains pro­

jets modifiant leur environnement et leurs conditions de vie (réaction des 

expropriés de Mirabel, réactions à la fermeture de villaqes en Gaspésie, 

etc ... ) . 

l'bus ne pouvons cependant anettre de constater que le dynëllli sme 

des petite s populations doit être soutenu par le maintien de leur capacité 

judir idi que et f i nancière d'intervenir. 

Définir un nouveau partage de canpétences entre les régions et le 

qo uv ernement provincial c'est influencer directement cette capacité ainsi 

que les motivations qu'ont les différentes communautés à entreprendre des 

actions en vue de l'atteinte de résultats concrets. 
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1. 3. 3. 2. Mi gr at ions 

Les;..migrations de population sont l'un des symptânes de la santé 

éconanique des régions. Permanentes c'est-à-dire impliquant un chanqenent 

de rés id ences, elles sont souvent liées à un changement d'emploi. ().loti­

diennes, c'est-à-dire liées aux déplacem ents entre la résidence et le lieu 

de travail, les migrations concernent davantag e l'aménagement du territoi­

re et le style de vie. 

La caractéristique principale des migrations au Québec au cours 

des dernières décen ni es est le déplacement des populations rurales agrico­

les vers les régions urbaine s , laissant ~ peu près intact le pourcentage 

de la populati on rurale non-agricole. Le tableau 17 montre une diminution 

de 20% du pourcentage de la population québécoise résidant en milieu rural 

au cours de la période 1941-1971 au profit des régions urbaines, alors que 

1981 démontre une certa ine remontée de la faveur des Québécois pour les 

r ég ions rural es . 



TABLEAU 17 

REPARTITION Œ LA POPULATION QUEBECOISE SELON 

L'ENVIRONNEMENT RURAL OU LRBAIN, 1941 et 1971 

1941 1971 1981 
% % % 

Population rurale 39,4 19,4 22,5 
- agricole 24,8 5, 1 2, 9 
- non aaricole 14, 6 14, 2 19, 6 

Population ur bai ne 60,5 80,6 77,5 

Source: OPDO, Prospective socio-économique du Québec, 1ère étape, 
Dossier technique 4,2. p . 9 
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Recensement du Canada 1981, no de cat . 92-903, vol. 1 série 
nationale. 

Dans toutes les régions administrativ es du Québec la population 

rur ale non-agricole s'est accrue entre 1961 et 1971 à l'exception de cel-

les de Montréal et de la Côte-Nord. Nous de disposons pas pour 1981 des 

données comparabl es sur chaque région cependant , pour l'ensemble la crois­

sance relative de la population rurale non-agricole à 19,6% du total ne 

laisse aucun doute sur l'existence d'une certaine stabilité de la vitalité 

économique des région s rurales .non-agricoles car étant donné la baisse du 

nombre des travailleurs directem ent impliqués dans des activités commer-

ciales et autres reliées au secteur aqricole, elles ont maintenu en place 

une population qui a dû cherc her ailleurs sa s ubsistance. Le tableau 18 

donne la répartition région ale de la population urbaine, rurale aqricole 

et rur~ e non-agricole. 
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TABLEAU 18 

REPARTITION Œ LA POPULATION DU QUEBEC: 

URBAINE, RURALE AGRICOLE, RURALE NON -AffiiCOLE : 

TOTALE ET PAR REGIONS Œ RECENSEMENT - 1961, 1971, 1981 
', 

(DONNEES POUR L 'ENSEMBLE DU QUEB EC SEULEMENT ,/ 

1961 1971 1981 
Régions u RIA R/NA u R/A R/NA u R/A R/NA 

01 32 , 6 26, 7 40,7 46 , 8 12, 5 40,7 
02 68,7 12,0 19,3 72 , 1 6, 3 21, 6 
03 63,2 16, 7 20,1 74, 1 8, 2 17, 7 
04 63,8 17' 8 18,4 69,6 10, 3 20,1 
05 62,2 19, 4 18,4 64, 5 10,4 25, 1 n .d . 
06 88,3 4,8 6,9 91,0 2, 4 6, 6 
07 62,5 13, 6 23,9 68, 9 6, 1 25,0 
08 49,5 20,0 30, 5 58,6 8, 6 32,8 
09 55,8 1,8 42,4 65, 5 0, 6 33, 9 

Le 
Québec 74,3 10, 7 15, 0 80,6 5, 1 14, 3 77 , 5 2,9 19, 6 

La population de chaque rég ion pour chacune des ann ées r epr ésente 
100%. 

Source: Les caract éristiques sectorielles interrégionales , Cahi er I , 
pp 0 21-22-23. 
1981 - Recensement du Canada 1981, l'b de cat o 92 -903, Vo l . 1, 
série nationale (Tableau 3) o 

Les activités traditionnellement suscitées par l' exis tence d 'une 

économie basée sur l'agriculture ont dû être remplacées pour per met tre à 

la population résidente de demeurer en milieu r ural. L'augmentation de la 

population rurale non-agricole est attribuée à la croissance rapide de l a 

population autour des vill es et au fait que "le passage de rurale-agric ole 
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à r ura l e-non-agricole ne s'accompagne pas forcément d ' un changement du 

li eu de rés i denee. u41 

Dans toutes les régions la pop ul ation r urale non-aqr icole a accru 

son impor t ance par rappor t à l'ensemble de la JX>pulati n rurale . La forte 

diminution du nombre des r uraux s' adonnant à l ' aqri culture en est respon-

sable . A très long terme il y a des r égions où la JX> pu l ation r urale non-

agricole a plus que doublé. Le tableau 19 montre pour la période 1941-

1971 l'importance de la JX>pulation rurale non-agric ole dans les régions du 

Québec où sa croissance a été la pl us forte. 

41"La mobilité interrégionale au Québ ec" par La urent Gratton, no­
vembre 1977, publiée dans Prospective socio-économique du Québec, 1ère 
étape, 1978, p. 



101 

TABLEAU 19 

POPULATION RURALE NON-AGRICOLE EN % Œ LA POPULATION TOTALE, 

DE LA POPULATION RURALE ET TAUX DE CROISSANCE Œ LA POPULATION 

RURALE NON-AGRICOLE, 1941 ET 1971* 

Réq ions ad­
ministratives 

Bas St-Laurent/ 
Gaspésie 
Saguenay/Lac 
St-Jean 
Cantons de l'Est 
Abitibi ­
Télniscaming ue 

L'ensemble du 
Québec 

1941 
en % de 
la pop. 
totale 

25,6 

16,0 
15, 5 

24,4 

14,7 

en % de 
la pop. 
rurale , 

30,0 

33,0 
29, 1 

34,6 

37' 1 

1971 
en % de 
la pop. 
totale 

42,2 

21, 6 
25, 1 

32, 8 

14, 3 

en % de 
la pop. 
rurale 

80,8 

77,5 
70, 5 

79, 2 

73,8 

* Des données compar ables ne son t disponibles pour 1981. 

% de 
variation de 
1 a pop-. rurale 
non-agrkole - \ 

101,8 

150,4 
130,6 

107' 2 

76, 3 

Source: Compilat ions tirées du rapor t de l'OPDQ, Prospective socio­
économique, 1ère étape, Dossier technique (4.2) 

Les occupations des habitants des rég ions rurales, tant les agri-

culteurs que les autres se sont diver s ifiées. Parmi les agriculteurs, 

15 444 expl oitants sur 48 144 déclarent en 1981 avoir travaillé hors de 

leur exploitati on, soit 32,1%. l:e ces 15 444 exploitants, 84,1% oeu-

vraient dans des occupat i ons non- agricoles. En outre, plus de la moitié 



102 

de ces exploitants ont travaillé hors de leur exploit ation au delà de 157 

jours au cours de l' année.42 

Les tableaux 20 et 21 présentent pour 1971 la répartition de la 

population act i ve expérimen tée (définie à l'annexe 3) par activi té écono­

mique selon les régions adninistratives et pour 1982 la répartition des 

emplois par activité économique selon les régi on s de r ecensement. 

42Recensement du Canada de 1981, Aqri cu lture, Québec, no de cata­
l ogue 96-906, tableau 26-1. 



TABLEAU 20 

REPARTITION DE LA POPULATION ACTIVE EXPERIMENTEE PAR 

ACTI VITE ECONOMIQUE SELON LES REGION,S ADMINISTRATIVES - 1971 

Secteur Le 
d • activité 01 02 03 04 05 06 07 08 09 Qué . 

% 

Primaire 17, 5 8,9 8,3 8,7 11,0 2,2 6,7 23, 7 18, 6 5, 6 
Second ai re 20,6 26,8 21, 6 35,4 31, 9 31,2 21 , 9 16, 0 19, 2 28, 6 

Manufacturier 13, 3 21, 3 15, 1 30,2 26,8 26,2 13, 5 10, 7 11,4 23, 1 
Construction 7,3 5,5 6,5 5,2 5, 1 5,0 8,4 5,3 7,8 5,5 

Tert iaire 52,3 53,0 60,0 47, 0 48,3 57' 3 61, 7 48, 5 51 ,5 56, 3 

Transport et 
communications 7' 9 5, 9 6, 0 6,1 5,0 8,8 6, 4 6,8 14, 0 7, 9 
Commerce et 
f inance 13,6 14, 9 16, 1 15,0 14, 1 19, 6 15, 0 13, 6 10,9 17,8 
Services 25,6 2 5, 7 25,8 22,2 2 5, 5 23,8 23, 8 21 , 9 20,5 24, 1 
Administration 
publi que 5,2 6,5 12,1 3, 7 3,7 5,1 16, 5 6, 2 6,1 6, 5 

Activités 
indéterminées 9,6 11,3 10, 1 8,9 8,8 9,3 9,7 11 , 8 10, 7 9, 5 

Total lOC% 

103 

Secteur primaire incl ut: ag riculture, forêts, chasse et pêche , mines 

"Activités indéterminées .. : se rapporte probablanent à la population ac ­
tive expérimentée n'étant pas en situation d'emploi (se référer au sc hé­
ma de l'annexe 3). 

Source: Les caractéristiques sectorielles interréqionales, Cahier I, 
p. 6 • 



TABLEAU 21 

REPARTITION DES EMPLOIS PAR ACTIVITE ECONOMIQUE 

SELON LES REGIONS DE RECENSEMENT - 1982 

Secteur 
d'activité 01 02 03 04 05 06 07 08 09 

% 

Primaire 13,0 12,0 6,1 7,1 8,5 1,9 3,8 16,2 16,8 
Agriculture 6,3 5,0 4,7 6,3 6;7 1,6 2,0 3,0 0,1 
Autres 

Secondaire 20,0 26,6 17,0 29,3 27,7 28,3 15,4 22,8 15,5 
Construction 6,1 4,5 4,6 5,1 3,8 4,4 6,2 7,4 3,3 
Manufacturier 13,9 22,1 12,4 24,2 24,0 23,9 9,2 15,4 12,2 

Tertiaire 67,0 61,4 76,9 63,6 63,7 69,9 80;8 61,0 67,7 
Transport et 
communication 8,1 5,9 7,2 6,5 4,6 9,6 7,2 9,6 12,5 
Commerce et 
fi nance 18,1 13,7 21,2 21,1 18,2 23,8 23,4 17,8 16,6 
Services 34,9 34,7 34,6 31,1 36,6 31,0 31,7 26,0 30,3 
Administration 
pub 1 i que 5,9 7,1 13,9 4,9 4,3 5,5 18,6 7,6 8,3 

Total 10 % 
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Le 
Qué. 

4,7 
3,0 

25,4 
21,0 
4,4 

69,9 

8,5 

22,3 
32,0 

. 9,1 

Source: La Commission de l'Emploi et oe l'Immigration du Canada, les 
données publiées e~ juin 1983 ont été reprises dans Indicateurs 

· écnomiques, Québec, juin 1983. 

Quoique les données ne portent pas exactement sur les mêmes 

v ari ab 1 es, 1 a croissance de l'importance du secteur ter ti aire dans toutes 

les régions et la diminution de l'importance du secteur primaire laissent 

pas de doutes sur l'évolution de la structure industrielle et sur la ter­

tiairisation de l'économie québécoise et de c~lle des régions rurales. 

L'importance croissante de la population rurale travaillant~ la ville 

contribue~ accentuer l'importance des migrations quotidiennes. 
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On ne saurait évidemm ent parler de migrations sans tenir compte du 

fait que le bilan résulte de mo uvements de population au niveau interna-

tional, interprovincial et interrégional. De plus il faut garder en mé-

moire que le solde migratoire constitue au Québec lJ1 élément important de 

l'accroissement démographique; et comme le faisait remarquer Marc Termote 

dans un article sur "le bilan mi gratoire du Québec, 1951-1977: l' évolution 

récente située dans une perspective de long terme"43 "pour cette compo­

sante de l'évolution démographique qui assume une part considérable, voire 

dominante, de la croissance totale , on ne dispose que de données statisti­

ques sommaires, souvent i nd i rectes, toujours di scutables". 44 En plus de 

certaines analyses po nctuelles effec t uées par des démographe s, les princi-

pales sources de données concer nan t les migrations sont les statistiques 

du Ministère de l ' imm igration du Québec, celles recueillies dans le cadre 

du recensement tous les 5 ans ainsi que les migrations interprovinci ales 

estimées à part ir des dossiers des allocations familiales. Il n'existe 

pas au Québec de "système d ' enreg i strement des migrations résidentie1-

1es "45 s usceptible de fourni r une base commune d ' analyse aux démographes 

préoccupés des migrat ions. Cet out il serait d'ail leurs encore plus utile 

à l ' analyse des miqrati ons interrégional es et des déplacements de popul a­

ti on à 11 i ntér i e ur des rég ions . 

43Article pub li é dans l e 
nadie ns: perspect ives d' avenir. 
rattac hé à l 1 INRS - Ur bani sation 
fi que). 

44Ib i dem, p . 13 9. 

45rbidem, p . 139. 

Québec et ses partenaires économiques ca­
Col l. Qu i nze- 1979. Marc Termote est 

(Insti t ut National de Recherche scienti-

. ' ' 
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Les donn ées portant sur la popu lation des régions administratives 

du Québec démontrent entre 1966 et 1981 à peine 1% d'augmentation de la 

popul a.t ·ion habitant les deux grandes zones métropolitaines. Ce sont les 

années 1966 et 1971 qui ont été marquées d'une migration vers Montré~ 

alors que par la suite on note une assez grande stabilité de l'importance 

relati ve de la population de chaque région par rapport à l'ensemble. 

TABLEAU 22 

REPARTITION REGIONALE Œ LA ffiPULATION QJEBECOISE 

Régions 1961 1971 1976 1981 
% % % % 

01 4, 1 3, 9 3, 7 3,6 
02 4, 9 4, 7 4, 6 4,7 
03 15, 7 15, 6 15, 7 16, 0 
04 7, 3 7, 0 6, 8 6, 9 
05 3, 8 3, 7 3, 7 3,7 
06 55, 7 56,8 56,8 56,4 
07 3, 9 4,0 4, 3 4, 3 
08 2, 7 2,4 2,4 2,4 
09 1, 9 1, 9 2,1 2, 0 

(compte tenu d'un taux de croissance global de 9,9% entre 1961-1966; 
4, 3% entre 1966-1971; 3, 4% entre 1971-1976~ 3, 3% entre 1976-1981 

Source: Indicateurs économiques - Québec 
Industrie et Commerce Canada et Expansion Econ anique Régionale 
Juin 1983, pp. 120, 132, 144, 160, 179, 186, 216, 126 et 228 

La mobilité des travailleurs découle presque toujours de leur dé-

s ir d'&'Tléliorer l eur niveau de vie. C'est donc premièrement sur les dif-

férences entre le niveau d'empl oi et de salaires que se fond ent les déci-

sions d'émigrer. D'a utres fac t eurs in fluencent cependan t de façon impor-
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tante la mobilité; c e sont l es caractéristiques ind ividuelles, les motiva­

tions social es et psycholoqiques a in si que les caractéristiques institu-

tionnelles des r égions d ' ori q ine et de desti nation. 

Sel on une analyse préparée par 1 '0PDQ46 parmi les car actéristi­

ques perso nnelles les plus directement li ées aux taux d'émigration, on 

note l 'âg e et la cl asse de revenu. 

Selon l'étude de Laurent Gratton préparée pour l'OPDQ, il existait 

jusqu'au milieu de s années '70 une relation inverse en tre l ' âge et le taux 

d'émigration des personnes du sexe masc ulin dans toutes les régions du 

Québec . Il y a cependant des différences marquées entre l es cau ses de 1 a 

mob ilité interréq ionale et de la mobilité interprovi nci ale. Dans presaue 

toutes les régions et pour le s différents groupes rl'âqe, une plus forte 

proportion d'indiv idus se dép laçaient à l' intérieur de sa région que vers 

d 'autres régions. Cette situation tend à mo ntrer que les habitants des 

réqions rurales, possiblement agricoles, se déplaçaient vers les centres 

urbain s réq ion aux pour y occuper des emplo i s . Reprenant à son canpte les 

donnée s d'une étude plus ancienne et reprod uite au tableau 23, il montre 

que pour l'ensemble du Québec, les taux d ' émigration ont eu tendance à 

ê tre pl us élevés pour l es personnes pl us jeunes. Pour le groupe des 15-24 

ans, toutes les régions ont un fort taux d'émigration au cours de la pé-

46P rospective socio-économioue du Québec, 1ère étape Sous-système 
régional et urbain, Doss ier technique 4.2, "La mobilité interrégionale au 
Québec" pa r Laurent Gratton, 1977. 
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riode 1966-1969 à l'exception de cel les de Montréal, des Cantons de l'Est, 

de l ' Outaoua is ainsi que le Québec métro polita in. L 'Abitibi-TémiscëJTlingue 

et la Côte-Nord étaient les deux seules à offr ir un taux d'émigration re­

lat ivement élevé po ur les 25 -44 ans. Les plus âqés ém igra ient aussi de 

façon plus importante à l ' extérieur de ces deux réqions. Le tabl eau 23 

est extrait du rapport. 

Etant donné que le désir de chanqer de réqion de résidence découle 

le plus souvent du besoin d'accroître ses gains économiques, la relation 

entre niveau de revenu et émigration var ie s elon la clas se de revenu . 

Au cours des années 1966-1969, il existai t une certaine relation 

entre l es revenus des ind ividus et la destin ation de leur miqration. Les 

personnes à revenu plus élevé se déplaçaient dans une proportion relative­

ment pl us forte hors du Québec al ors que les personnes à revenu pl us fai­

ble ém i graient r elativement pl us souvent vers d'autres régions du Québec. 

Le tableau 24 reprend quelques données sur les taux d' immiqration des. Qué­

bécois aux niveaux interréqional et interprovinci al au cours des années 

1966 à 1969. 

Les forts coûts de déplacement, la diff ic ulté d'accès à l'informa­

tion relativement aux possibilités d'enploi de même aue le niveau de sco­

larité et la connaissance de l'anglais sont les principaux facteurs expli­

quant cette situation. L'importance qlobale de l'ém igration interrégiona­

les est cependant supérieure à celle de l'émiqration interprovinciale. 
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Bas St-Laurent/ 
Gaspésie 

S ag ue nay/Lac St-Jean 

Québec 
Région de Québec 
Région Métropolitain 

Trois-Rivières 

Cantons de l'Est 

Montr éal 
Montréal-Sud 
Montréal Métropolitain 
Montréal-Nord 

Outaouais 

Nord-Ouest 

Côte-Nord 

Total 

TABLE AU 23 

TAUX D'EMIGRATION ŒS CONTRIBUABLES MASCULINS, SELON LE ffiOUPE D'AGE 
ET LA REGION, QUEBEC, PRINTEMPS 1966 - PRINTEMPS 1969 

(15-24 ans) (25-44 ans) (45-64 ans) 

Inter- Inter- Inter- Inter- Inter- Inter-
ré- pro- ré- pro- ré- pro-
oional e vinc i al Total qi on a 1 e vi ne i a 1 TotaJ qionale vincial Total 

19, 5 6, 6 26, 1 6, 8 1,3* 8, 1 3,5* 1,1* 4, 6* 

17, 8 1, 8* 19, 6 5, 8 1,5* 7' 3 2,6 0,8* 3,4* 

20,3 1,8* 22,1 8,3 0, 9* 9,2 4, 9 0,3* 5,2 
9, 9 1,6* 11,5 5,9 1, 1* 7' 0 1,1* 0,3* 1,4* 

16, 9 1,2* 18, 1 8,5 1,1* 8, 6 3,3 0,4* 3, 7 

10,4 1, 9* 12, 3 6,5 1,5* 8, 0 2,1* 0,4* 2,5* 

9,8 2,2* 12, 0 6,1 1, 3 7, 4 2,4 0,9* 3, 3 
6,3 3, 8 10, 1 4,0 3, 4 7, 4 1,9* 1, 7 3, 6 

14, 9 1,2* 16, 1 7' 0 1,6* 8, 6 4,3 0, 5* 4,8 

4, 7* 5,8* 10, 5 -1,9* 3, 6 5, 5 0,5* 3,5* 4,0* 

12, 3 8, 2 20, 5 10, 2 6, 0 16, 2 4,3* 3,0* 7,3 

19, 2 3,2* 22,4 14,6 3,3* 17, 9 13, 1 1, 1* 14, 2 

10, 6 3, 3 13, 9 5, 5 2, 6 8, 1 2, 5 1, 3 3, 8 
- -- - - -- -- - - --- · - - - - -- ---

(15-64 ans) 

Inter- Inter-
ré- pro-
gion a 1 e vi ne i a 1 Total 

9,8 2, 9 12,7 

7,9 1,4 9, 3 

10,4 1, 0 11,4 
5, 3 0, 9 6,2 

9,0 0,4* 9,4 

6, 2 1, 3 7, 5 

6,0 1, 4 7, 4 
3,8 3,0 6, 8 
8, 1 1, 2 9, 3 

2,2 4, 1 6, 3 

9, 3 5, 8 15, 1 

15,6 2,8 18,4 

5,8 2, 4 8, 2 

So urce: Co urc hesne, T. J., Sims , H.R . , Migration and Incarne patterns i n Q~ebec: 1966-196~ Centre de recherche de 
développement économ i que Univers i te de 1\bntreal, Aout 1974. 

*Calculés à partir d'un nombre d'observations relativenent petit. 



Bas St-Laurent/ 
Gaspésie 

Sag t•enay/Lac St-Jean 

Québec 
Région de Ou ébec 
Région Métropolitain 

Tro is-Rivières 

Cantons de l'Est 

Montréal 
Montréal-Sud 
Montréal Métropolitai n 
Montréal-Nord 

Outaoua is 

Nord-Ouest 

Côte-Nord 

Total 

* Voir tableau 13 

TABLEAU 24 

TAUX D'EMIGRATION DES CONTRIBUABLES MASCULINS SELON LA CLASSE Œ REVENU 
ET LA REGION, QUEBEC, PRINTEMPS 1966 - PRINTEMPS 1969 

($0 - $3 999) ($4 000 - $6 999) ($7 000 - $90 000) 

Inter- Inter- Inter - Inter- Inter- Inter-
région al provincial région al provincial rég ional provincial 

(1 ) (2) ( 3) ( 4) ( 5) (6) 

11,4 3, 5 6, 6 0, 5* 5, 3* 5,2* 

10, 4 1,6 4, 9 0,5* 8,0* 4,0* 

10,8 1,2* 10,0 0,2* 4, 1 2,2* 
7' 0 1,1* 3, 0 0, 6* 6, 6 1,5* 

10, 3 0,5* 7, 4 0,0* 7,8* 2,3* 

7' 1 1,1* 3, 8 0,9* 10, 5* 3,4* 

7' 0 0,9* 4, 3 1, 3* 8, 2 4,4* 
5,0 3, 0 3, 6 2, 1 2, 1 4,8 
9, 9 0,8* 5, 5 1,0* 8, 7 3, 9 

2, 7* 4, 3 2,3* 2, 9* 0,0* 7,0* 

8, 8 6, 4 8, 6 4, 6 15, 0* 8,3* 

17, 3 1, 7* 14,6 2,2* 14, 5 5,8* 

7, 4 2,3 1, 7 1, 7 4,3 4, 5 
-- ·---- ----

Source: Ibiden, tableau 12 

($0 - $90 000) 

Inter- Inter-
réq ion al provincial 

(7) (8) 

9.8 2,9 

7. 9 1.4 

10,4 1,0 
5,3 0, 9 

9, 0 0,4* 

6,2 1,3 

6, 0 1, 4 
3,8 3,0 
8, 1 1, 2 

2,2 4,1 

9, 3 5,8 

15, 6 2,8 

5,8 2,4 
-
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Ceci laisse peut-être supposer qu'il existe pour la majorité des Québé­

cois, au-delà des pressions éconaniques, un attachement à son coin de 

pays. 

Les données de l'OPDQ sur les migrati ons révèlent cependan t des 

mouvements de population même dans les cas où la population est à peu près 

stable et où le solde migratoire est faible. <Xl peut difficilement éta­

blir un lien direct entre les mouvements de population et le développement 

touristique. C'est cependant à l'aide de l'analyse des catégories socio­

professionnelles des populations rurales non-agricoles que le lien pour­

rait être estimé. Les données disponibles ne le permettent pas. 

De plus, les tendances quant aux migrations découlent des condi­

tions du milieu et sont imbriquées dans les moeurs d'une population. 

Elles af fectent le dynamisme et la détermination des gens en ce qui a 

trait à leur implication quant au développement de l eur région. Le déve­

loppement touristique n'en est pas exempt. Les vingt dernières années ont 

été marquées de périodes de croissance et de récessions écon aniques inter­

mittentes qui ont eu des effets très inégaux sur les popul ations des ré­

gion s rurales, parfois optimis t es et entreprenantes, parfois à la remorque 

de l'aide gouvernementale disponible. On remarque cependant, que la ten­

dance vers l'exode en direction des grands cen tres s'est stabil isée et que 

s'il n'y a pas cro issance importante de la population de chac une des ré­

gions, il existe maintenant une certaine stabilité, ce qui contribœ à 

maintenir un c limat plus favorable à l'essor de chacune d'elles . 

.. 
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Les mig rations quotidiennes, phénomène apparu lor s de l' industria­

lisation et de l'urbanisation du début du siècle, sont également tributai­

res de l'exode rural ainsi que de la tend ance plus récente chez certains 

citadins de retourner habiter à la campagne ou tout simplement en ban­

lieue. Il est difficile de dissocier l'impac t de chacune de ces causes 

sur la somme des dépl acenents quotidiens. Les migrations quotidienne s 

sont la résultante de l'aménagement du territoire en zones industr i ell es, 

commerciales et résidentielles distinctes ainsi que de la mobilit é profes~ 

sionnelle des travailleurs qui les amènent à résider loin de l eur l i eu de 

travail. Ces migrat i ons n'exercent une influence sur les habit udes tou­

ristiques que dans la mesure où elles contribuent à modifi e r l e style de 

vie des Québécois. Des données relativement aux migrati ons quotidiennes 

des Québécois ont pour la première fois été recue illies lors du r ecense­

ment de 1971.47 Aucune analyse des tendances à long t e rme ne permet de 

dégager ac tue 11 ement des effets possi b 1 es des migrations quotidi ennes sur 

l e tourisme, soit en réaction à une concentration du tanps de trava il , 

soit à cause de choix différents quant au cadre de vie quotidi en. 

1.3.4. Caractéristiques économiques 

Les caractéristiques économiques des régions rurales son t i c i con­

s i dérées comme le résultat des actions individuelles des r ésidents qui se 

traduisent en données globales que nous allons étudier sous de ux rubriques 

47Les données comparables pour 1981 ne sont pas enc ore disponi-
bles. 
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à savoir la propr i été et l'utilisation des sols et les principales varia­

bles économiques globales: production et revenus, enploi et chômage, in­

vestissements. 

Les caractéristiques économiques sont importantes en ce sens 

qu • elles orientent 1 e canportenent des in te r venants qui exercent un rôle 

sur 1 e développement économique et to uri st i que des régions rural es. 

Les modificati ons des caractéristiques économiques reflètent la 

croissance ou 1 a détér ioration des sec t eurs éconani ques et permettent 

d'identifier la mont ée de l ' urb anisation/industriali sat ion ainsi que de 

certains types d'activités touristiques en régions ru r ales. 

1.3.4. 1. Propriété et utilisation des sols 

Le terr i t oi re et plus précisément les sols sont l'élément de base 

à anénager et à util iser lorsqu• il est question de développement. En mi­

l i eu rural, les sol s défrichés on t traditionnellement été exp loi tés pour 

l'agriculture . Ce n• est que depui s que l es changements technologiques ont 

affecté le trava il agricole, faisant de lui une activité industrielle 

d'une activité de subsistance qu'il était, ainsi que parallèlement aux mi­

grations vers les vill es que la propriété des terres défrichées et de cer­

tains lots fo restiers en milieu r ur al est deven ue une r:roie pour l es ac­

quéreurs. La préoccupati on de 1 a population et des dirigeants québécois 

face à l ' acqui sition des sols québécois par des acheteurs plus soucieux 



114 

de spéculation que d'une utilisation pertinente s'est développée tout par­

ticulièrement en regard des acquisitions de terres agricoles. 

~ tous les achats de terres effectués48 dans les régions aqrico-

les du Québec en 1976,65% affectaient des terres utilisées JX>Ur l'agri-

culture alors que les tran sactions avaient pour but dans 53% des cas d'ac­

quérir des terres JX>ur les utiliser à des fins autres que l'établissement 

ou l'expansion agricole, celles-ci passèrent donc à la coupe du bois, à 

l'urbanisation ou à tout autre usage. Ceci veut dire que 110 000 acres de 

terres agricoles étaient soustraites cete année-là à 1 e ur v oc at ion premi è-

re qui est l 'aqriculture. Il n'existe aucune raison de croire que chacune 

des années écoulées au cours des deux dernières décennies ait été marquée 

de tendances différentes; bien au contraire, toutes les données démontrent 

qu'une situation analogue n'a f ait que s'accentuer au cours des années 

1970. Elle ne pouvait être freinée que par une intervention gouvernemen-

tale. 

Le rétrécissement du territoire effectivement en culture49 de mê-

me aue les rapports publiés par Agriculture Québec et les débats du Sommet 

sur l'agro-alimenta ire tenu en avri11978 font ressortir la nécessité pour 

48Les achats de terres touchaient 583 312 acres, dont 381 360 
acres étaient des terres ag r icoles. De l'ensemble des transactions, 
270 983 acres et 312 329 acres étaient achetées JX>Ur des fins agricoles et 
non agricoles respectivement. tiré de Coup d'oeil sur l'aqro-alimentaire 
au Québec, 1978, p. 18. 

49selon le recencensement du Canada la superficie totale des fer­
mes au Québec est passée de 14,2millions d'acres en 1961 à 9,9mi11ions 
d • acres en 1976. 



115 

le Ou ébec de se pencher sur le problÈme de la détérioration du territoire 

agri cole québécois et de 1•auto-suffisance prov i ncial e région ale en ma­

t ières agro-alimentaires . 50 Les politiques qouvernementales mises de 

1• avant suite à la pr i se de conscience de 1•existence de problèmes dans 

1 1 industrie agro-alimentaire québécoise et le bilan de 1•application de 

ces politiaues aue le aouvernement a produit dans son document 11Le viraqe 

technologiauen51 démontrent un e nouvelle viqueur du secteur agricole et 

ag ro-al imentaire québécois. Notons par exemple aue le produit intérieur 

brut de ·!•agriculture est passé de 716 mi llions de dollars en 1976 à 1 505 

mill ions de dollars en 1981, une hausse de 110,2% correspondant à une 

croissance réelle de 27,2%52. En 1981, 77 000 pe rsonnes travaillai ent 

dans le secteur agricole canparativement à 74 000 en 1976.53 Ces résul­

tats font suite à lll effort de planification du développement a::~ricole 

donnant la priorité à la protection du territoire agricole, à 1•assurance 

de revenus stables et suffisants pour les agriculteurs et à la diversifi­

cation des cultures et élevages en vue d'un me ill eur rapport entre les 

productions et les besoins. 

50Agriculture Québec , Document de consultation sur la protection 
du territo ire aqri co 1 e québéco~ 978. Secrétariat des conférences 
socio-économiques , L•a9ro-alimentaire: pour une stratéaie de développe7 
ment , 197 8. ~ 

51Go uv ernement du Québec, Le viraqe technolooiaue , 1982, ch. 9, 
pp. 113 à 128. 

52oonnées proviso ires, Le viraqe technoloqiaue, p . 413. 

53 rb idem . 
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Les régions du Québec sont inégalement affectées par cette aliéna-

tian du territo ire agricole au profit de secteurs d'activités qui 9 il faut 

le croire, incluent dans une large proportion l'urbanisation dont fait 

partie le tourisme. Le retour à la terre comme activité complémentaire 

correspondant à un certain style de vie et l'utilisation de fermes comme 

résidences secondaires contribuent é9alement à 1 'aliénation de terres 

agrico les situées dans l'orbite des centres urbains. Le recensement de 

1981 montre cependant qu'à peine 8% des exploitants agricoles habitent 4 

mois ou moins sur leur ferme.54 Les terres agricoles ainsi transformées 

en résidences et exploitées très partiellement pour les fins qui les ca-

ractérisaient contribuent à modifier la base économique des régions rura-

les. Cependant 1 'importance réelle d'une telle aliénation du territoire 

agricole varie selon la qualité des terres. Selon les données de 1976, 

les régions les plus touchées par des achats de terres agricoles passant 

à un usage autre que celui de l'agriculture se situaient à l'est de Mont­

réal, soit les régions agricoles 06 9 05, 04 et 03, et à 1 'ouest du Québec, 

soit les régions agricoles 09 et 08 ainsi que sur la pointe gaspésienne, 

région agricole 01. (Se référer à 1 'annexe 2-C) La vallée du St-Laurent 

est comme on le sait l'une des plus fertiles au Québec. 

Préoccupé par toute la question de l'aliénation des terres agrico­

les, le Ministère de 1 'agriculture du Québec a effectué en 1976 une étude 

portant sur la spéculation inti tulée "La spéculation ~obable dans les 

54statistiques Canada, Agriculture 9 Québec # 96-096, tableau 33 9 

Recensement du Canada 1981. ~ 
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basses terres du Sai nt-Laurent et de l'Outaouais et l'aliénation du terri-

toire à des non -résidents du Québec dans 1 •ensemble de 1 'écoumène agrico­

len.55 Les résultats permettent d'évaluer l'ampleur du problème de la 

spéculation dans ces régions ainsi que d'appréhender 1 ' i nfluence des ac­

quéreurs sur l'utilisation des sols . En somme, le rapport fait surtout 

ressortir la nécessité pour le Québec de protéger son patrimoine agricole. 

L'étude entreprise par Agriculture Québec n'offre qu'une image 

réduite du pr oblème car elle ne vise que les terres situées dans la région 

que l ' on appelle les basses terres du Sai nt-Laurent et de l'Outaouais qui 

sont sous spéculation probable en utilisant des critères limitatifs, 

c'est-à-dire les symptômes spéculatifs les plus importants que sont les 

terres abandonnées et les t erres utilisées pour l'agr iculture sans travaux 

culturaux, ains i que 1 •appartenance à des non-producteurs agricoles et à 

des non-résidents du Québec . 

Entre 1966- 1970 et 1971-1975, le rythme annuel rroyen de spécula-

tian foncière s'est cons i dérablement accru sur le territoire couvert par 

cette étude. Il est pass é d • un rythme an nuel rroyen de 27 078 acres à ce­

lui de 52 353 acres, soit une augmentation de 93% par rapport à la période 

précédente, et a atteint en 1974 1 e v.o 1 ume de 82 370 acres. Il faut éga-

lement noter que les par cell es de 5 acres et plus représentaient près de 

97% de l'ensemb l e du t er ritoi r e sous spéculation probable évalué à 839 105 

55Rapport préliminaire publié par Agriculture Québec en février 
1976. Ecoumène signi f ie sel on le lexis, 11 partie habitable de la terre ... 
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acres. Ceci permet d'affirmer que la spéculation se situe surtout dans le 

milieu rural. Environ 60% de ces 839 105 acres sont abandonnées et 40% 

sont sous-util i sées.56 

La portion de l 'étude touchant à la vente des terres à des non­

résidents du Québec porte sur 1 'ensemble du territoire agricole de la pro­

vince. Les résultats permettent d'affirmer qu'en 1975, 9 273 propriétai­

res non-résidents du Québec possédaient 501 216 acres, dont 32% étaient 

abandonnés, 11% étaient utilisés à des fins agricoles et 57% à d'autres 

fins. L'acquisition du territoire par des non-résidents s'était d'ail-

leurs accentuée au cours de la période 1971-1975 par rapport aux cinq an-

nées précédentes. 

Environ 25% des acres de terres aliénées (soit 124 913 acres) se 

situent dans les basses terres du Saint-Laurent et de l'Outaouais. l'en-

semble du territoire, même les régions moins propices à 1 'agriculture sont 

donc touchées par le phénomène des acquisitions par les non-résidents. 

l'aliénation à des non -résidents touche une superficie agricole de 

61 219 acres défri chées à 61% dont 41 426 acres sont abandonnées et 19 793 

utilisées à des fins agricoles . les autres 63 694 acres sont utilisées à 

des fins diverses. Alors que plus de 55% des terres aliénées à des non­

résidents l'ont été au cours des années 1966-1976, 30% 1 'ont été au cours 

56Ibidem. 

f . ' 
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de la seconde tranche de cette période, soit de 1971 à 1976. Ceci démon-

tre bien que ce phénomène était en pleine croissance. 

Etant donné 1 ' immensité du territoire québécois et les grandes 

variations dans la qualité des sols impliqués dans les transactions, on ne 

peut facilement juger de l ' ensemble des impacts incluant l'impact sur 

l'agriculture des acquisitions faites par des non-résidents. Il est ce­

pendant certain que l'accroissement de la demande pour le terrain, même 
... 

des terres marginales ou impr opres à la culture, ne peut qu'entraîner une 

augmentation des prix des terres agricoles et de 1 'ensemble des terrains. 

Toujours d'après la même étude, 6 333 non-résidents se partagent 

les 376 303 acres possédés par des non-Québécois et situés à l'extérieur 

des basses terres du Saint -Laurent et de 1 'Outaouais. La période 1966-

1975 a vu l'al i énation de 62% des acres de terrain actuellement possédés 

par des non-résidents, alors que 46% des acquisitions ont eu lieu entre 

1971 et 1975. Ce phénomène, en pleine croissance, se manifeste particu­

lièrement en Gaspésie, dans le Bas Saint-Laurent, dans le sud du Québec, 

dans la Beauce, dans les Cantons de l'Est et en Abitibi-Témiscamingue. 

L'acquisition de terr es presqu'indépendamment de leur valeur agri-

cole et productive imméd i ate nous amène à voir dans ce phénomène autre 

chose qu ' une activité économique à court terme. S'aqit-il d'un simple 

désir de posséder la "terre" dans un contexte de densité démographique 

croissante? de placer son argent dans une valeur traditionnellement con-
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sidérée comme sûre? de parier sur la rareté future de cette richesse natu-

relle? ou tout simpl ement de faire le jeu de la spéculation? La liste 

d 1 hypothèses pourrait s•allonger. 

Le gouver nemen t Québécois a décidé de réaqir en votant deux 

lois:57 la Loi sur la protection du territoire aaricole qui par une 

foule de règlements vise à limiter 1• aliénation du territoire jugé J:rOpice 

à 1•agriculture et la Loi sur 1•acquisition de terr es agricoles par des 

non-ré~id~nts lim i tant 1•acquisition de terres par des non-résidents en ce 

qui a trait au territoire non classé COOl!Tle 11 terres agricoles... Le problè-

me n•en est qu•en part ie réglé. Il y a protection du territoire agricole, 

but visé, cependant 1•ensemble du territoire non classé agricole demeure 

sous spéculation probable mais on impose cependant des restrictions aux 

principaux acheteurs éventuels qui constituent le pl us grand risque pot en-

ti el, les non-résidents . 

1.3.4.2. Principales variables économiaues alobales 

Après notre tour d 1 horizon de la situation au Québec en ce qui 

concerne 1•utilisation des sols, ressource primaire pour le développement, 

nous al lons aborder l•étude de la résultante du comportement économique 

57Lo i s admi nistr ées par la Commission de protection du territoire 
agricole. Ces lois imposent de très fortes restrictions relativement aux 
transactions qui portent sur le territoire aqricole et défend généralement 
le partage des terres agricoles en parcelles. 
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des individus, à savoir la production et les revenus qui en découlent, 

1 •emploi et son corollaire le chômage de même que les investissements. 

Production et revenus 

Les données sur la production et les revenus découlant des princi­

pales activités économiques permettent de tracer un premier portrait du 

système de production au Québec. 

Comme un peu partout dans le monde occidental, le Québec a été 

1 •objet d•un ralentissement de sa production totale au cours des derniè­

res années de la décennie 1970 passant pour 1 •ensemble de 1971 à 1980 

d•un taux de croissance annuel moyen du produit intérieur brut (pib) réel 

de 3,5% à un taux de croissance de 2,6% pour 1975 à 1980. Cela s•est 

traduit par une variation comparable en ce qui a trait au pib réel per­

capita (une croiss ance de 3% entre 1971 et 1980 et de 2,2% entre 1975 et 

1980).58 Les données sur le produit intérieur brut au prix du marché 

pour les années 1974-1982 sont fournies au tableau 25. 

58Le virage technoloqique, Gouvernement du Québec, 1982, p. 15. 



TABLEAU 25 

PRODUIT INTERIEUR BRUT AU PRIX DU MARCHE (000,000$) 

PIB en $ courants % de la variation 

1974 35 965 19, 9 
1975 40 761 13,3 
1976 47 176 15, 7 
1977 50 869 7' 8 
1978 56 378 10,8 
1979 62 676 11,2 
1980 70 139 11, 9 
1981 80 189 14, 3 
1982 83 129 3, 7 

Source: PIB BSQ, Comptes économiques des revenus et des dépenses -
Qüèbec 1961-1981, 1983 

po ur 1 982, BSQ, situation économique du Québec, 1982, 1983 
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Le produit intérieur brut en termes réels se partaqe inéq al ement 

entre les trois secteurs d•activités; 2,9% découlant du secteur primaire, 

28% du secteur secondaire et 69,1% du secteur tertiaire.59 Le tableau 26 

fournit quelques pourcentaqes retraçant 1• évolution de la répartit ion sec-

torielle de la production depuis 1978. 

59oonnées compilées à partir de celles publiées dans Indicateurs 
économiques- Québec, ICC et MEER, Juin 1983, pp. 25, 27, 31, 33, 35 et 
3 . 
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TABLEAU 26 

PIB REEL PAR SECTEUR ECONOMIQUE AU QUEBEC (1978 A 1983) 

1978 1979 1980 1981 1982 1983 
% % % % % % 

Primaire 
Agriculture 1, 4 1, 4 1, 4 1, 5 1,6 1,6 
Pêche 0, 03 0, 04 0, 04 0, 04 0, 04 0, 05 
Forêt 0, 6 0, 6 0, 5 0, 6 0, 5 0, 5 
Mi nes 1, 0 1, 1 1, 0 0, 9 0, 7 0, 7 

Secondaire 
Manufacturières 25, 1 25,2 25, 2 25, 0 23,4 23,9 
Construction 5, 5 5, 0 4, 7 4,6 4,6 4,5 

Tertiaire 66,4 66, 8 67, 1 67,3 69, 1 68,8 

So uree: Indicateurs économiques - Québec., ICC et MEER, Juin 1982, 
pp. 25, 27, 31' 3"3, 35 et 37 

Cette situation d'ensemble n'a pas altéré le déséauilibre global 

de la structure industrielle au Québec. Les régions autres que celles de 

Montréal et de Québec ne sont encore responsables que d'un peu plus de 20% 

de la production tot al e. Le dernier "prograrrme d'action éconanique 1982-

1986" du gouvernement québécois affirme que "la problânatiaue des régions 

n'a pas tellenent évolué" malgré les efforts que l'on qualifie de considé­

rables.60 Inégalement dotées en ressources, les régions du Québec sont 

surtout très inégalement orientées vers 1 a trans format ion de celles-ci. 

De pl us auoiaue le secteur tertiaire ait acaui s une importance prépondé-

rante dans toutes les réqions, il s'est développé dans les régions de Qué-

60Le viraqe tech noloaiaue, 1982, p. 197. 
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bec, de l'Outaouais, de Montréal avec l'essor du secteur public. La dé­

centralisation administrative au Québec a également amené le développement 

des services gouvernementaux dans toutes les régions. La croissance du 

secteur tertiaire est cependant tout particulièrement liée à la densité de 

la population et à la tendance à l'agglomération de services parallèlement 

du développement de pôles urbains. La répartition de la population sur le 

territoire et entre les zones rurales et urbaines est un indice du poten­

tiel de croissance du secteur tertiaire. Il ne faut cependant pas négli­

ger que certaines industries telles que l'industrie touristique appartien­

nent au secteur tertiai re et présentent un potentiel de développement en­

core peu exploité en zones rurales. L'industrie touristique comme "ser­

vice" s'est surtout développée en marqe des grandes concentrations de 

population et a ainsi contribué à la croissance du tertaire urbain. 

L'augmentation du revenu personnel des Québécois a suivi la con­

joncture économique et suite à la période faste des années 1960 1 'infla­

tion des années 1970 est venue réduire l'au9mentation des revenus en ter­

mes réels. De plus, on a vu s'accroître l'intervention de l'Etat dans les 

composantes du revenu personnel réel des Québécois. 

En 1982, alors que le revenu personnel réel des Québécois s'élève 

à 58,6 milliards$, il s'avère que 'il'augmentation du revenu de placement 

et l'augmentation des revenus de transfert {aide sociale et assurance chô­

mage} ont partiellement contrebalancé le ralentissement marqué de la rému­

nération du travail permettant ainsi une progression du revenu personnel 
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de 8,4% en 1982 après une hausse de 16,4% en 1981.61 La croissance du 

revenu personnel (de 11,9%) au cours de 1 'année 1980 avait également été 

attribuée en partie à l'augmentation rapide des revenus de transfert en 

provenance des administrations publiques.62 Cette situation poursuit une 

tendance marquée depuis quelques années. En effet la part des paiements 

de transfert dans le revenu personnel des Québécois est passée de 8,2% en 

1966 à 15s3% en 1981. Le tableau 27 fo urnit d'ailleurs un portrait de la 

provenance du revenu personnel des Québécois au cours des années 1966 à 

1981. 

61sudget du Québec 1983-84, Renseignements supplémentaires, p. 20. 

62Budget du Québec 1981-82, p. 11. de l'annexe 1. 
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TABLEAU 27 

PROVENANCE OU REVENU PERSONNEL AU QUEBEC 

1966 à 1981 

1966 1971 1976 1977 1980 1981 
% % % % % % 

Rénumérat ion des 
salariés 73,8 71,5 70,0 69,3 68,4 66,7 
Revenu net des ex-
ploitants agricoles 1, 8 1, 0 1,0 0,9 0,9 0,9 
Revenu net des en-
treprises indivi-
due 11 es 8,2 7,6 5,0 4,9 4,6 4,4 
Intérêts, dividendes 
et revenus divers de 
placements 7,5 7,5 8,4 8,5 10,1 12,0 
Transferts du gouver-
nement aux partic uli ers 8,2 11,9 15,0 15,8 15,3 15,3 
Autres paiements de 
transferts 0,5 0,5 0,6 0,6 0,7 0,7 

Revenu personnel 100,0 

Source: Comp i lation à partir du tableau 10, pp. 192-193. des Comptes 
économiques provinciaux. données au stade expérimental 1966-
1981. Statistiques Canada Cat. # 13-213 A., Avri l 1983. 

Ce tableau montre également la faible contribution des revenus 

d'entreprises agrico l es au revenu personnel des Québecois. On remarque 

également la baisse des r evenus nets des entreprises individuelles non­

agricoles, ce qui sûrement nous alerte quant à la rentabilité et aux pro­

blèmes de survie de la petite entreprise. La crise actuelle et les fail-

lites et mises à pied en séries dont on parle couramment laissent présager 

une situation qui sera lente à se rétablir au cours des années 1980. Il 

en est autrement de la part des "intérêts, dividendes et revenus divers de 
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placements" qui contribuent dans une proportion toujours croissante au re­

venu des Québecois. Ceci démontre bien l'importance grandissante de l'ac-

ti v ité financière en comparai son avec l'activité de production dans notre 

systàne économique. 

Les régions affublées d 'un haut taux de chômage, c'est-à-d ire au-

tres que t-bntréal (06), ()Jébec (03) et l'Outaouais (07) (les 3 réqions 

ayant un taux de chânage inférieur à 1 a moyenne québécoise) ainsi que les 

régions où le taux d'occupation est plus faible, (le Bas Saint-Laurent/ 

Gaspésie (01), le Saguenay/Lac-Saint-Jean (02), l'Abitibi-Témi sc ani ngue 

(08) et cel l e de Trois-Riv i ères (04 ), sont sans nul doute celles qui béné­

ficient davantage des paiements de transfert cornne sources de revenus.63 

L'importance des paiements de transfert, paiements faits par les 

administrations publiques aux particuliers en gui se d'allocations diver­

ses, traduit en quelques sorte des déficiences économiques des régions. 

Ils étaient en 1971 supérieurs à la moye nne dans toutes les réqions à 

l'exclus ion de Montréal et de l'Outaouais. Le Bas Saint-Laurent/Gaspésie 

était d'ailleurs part i cul i èrement vulnérable à cet éqard. Le faible taux 

d'activité en 1982 (46,6%) comparativement à la moyenne québécoise (59,7%) 

de même que la diminution du nombre de personnes occupées en 1982 par rap-

63rour l'année 1971, tous les pa i ements de transfert représen­
taient les po urcentages su ivants du revenu personnel de la population de 
chaque région: ( 01 )-21, 6%; (02 )-15, 6%; (03 )-15, 3%; (04 )-14, 6%; (05 )-
17,7%: (06) -11,3%; (07)-12,6%; (08)-14,1%; (09)-14,8%. Source: Les ca­
ractér istiques sectorielles interrégionales. Cahier I, p. 94. 
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port aux années précédentes (65 000 en 1982 par rapport à 82 000 en 1980) 

et le taux de chânage de 21,3% en 198264 laissent présager que la tendan-

ce ne fait que se poursuivre à 1•aube des années 1980. 

Chaque région a subi inégalement ces variations du revenu person­

nel, cependant les statistiques déjà fournies sur l e revenu personnel dis­

ponible per-capita ne permettent pas d• apprécier la rémunération des tra­

vailleurs, compte-tenu du taux d•occupation plus faible dans cer ta ines ré­

gions. c•est donc à 1 1 aide des indices du salaire hebdomadaire moyen que. 

nous comparons les écarts régionaux dans 1 a rémunération du tr avail et 

1•évolution récente en ce qui a trait à ces écarts. Le tableau 28 situe 

dans une cl asse part ic ul ière 1 a région de 1 a Côte-Nord et du No uveau -Qué-

bec (09), théâtre de grands travaux du secteur public où les taux de reve­

nus du travail, quoique dans une proportion décro i ssante, sont de 30% su­

périeurs à la moyenne québécoise. Par ailleurs les régions qualifiées de 

régions-ressources fournissent dans 1•ensemble l es salaires hebdomadaires 

les plus élevés laissant l e centre du Québec et tout particulièrement les 

Cantons de l 1 Est dans la position la moin s avantageuse de ce point de vue. 

64Pour les données détaillées se référer au tableau 13 paqe 80, aL· 
tableau 28 page 129 et au tableau 29 page 131. 



TABLEAU 28 

INDICE DES SALAIRES HEBDOMADAIRES MOYENS 

SELON LES REGIONS ADMINISTRATIVES 

Régions 1976 1978 1980 1981 

01 97,4 98,4 99,1 101,0 
02 109,8 109,9 110,8 116,4 
03 90,8 92,4 91,7 91,0 
04 94,7 95,6 94,8 95,9 
05 - 87,8 86,0 86,1 83,9 
06 99,6 98,8 98,7 98,6 
07 100,0 101' 3 101,0 103,3 
08 109,1 110,5 112 ,2 114,4 
09 144,5 138,6 136,9 134,2 

Le Québec 100,0 

Source: Indicateurs économiques - Québec, ICC et MEER - Juin 1983. 
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Notons en conclusion que la structure du revenu personnel découle 

à la fois de l'organisation du système de production et des politiques 

gouvernementales quant à la distribution des revenus. On a vu au cours 

des années soixante se développer des mesures sociales qui ont transformé 

les conditions de vie de certaines couches de la population au moment où 

les qouvernements ont pris conscience de la désagrégation du secteur agri-

cole, devenu "parent-pauvre" des industries d'extraction et de transforma-

tion des ressources naturel les. L'intervention gouvernementale a par ail-

leurs donné lieu à l 'expansion du secteur tertiaire qui est venu dans bien 

des cas suppléer l'absence d'industries susceptibles de former la base 

économique des régions. 
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Les données officielles passent évidemment sous silence une réal i-

té dont l'importance est difficilement estimable. L'économie souterraine 

et le travail au noir se sont assurément développés ~ une vitesse accélé­

rée dans le contexte de la crise des années 1978-1983. 

Dans un article65 d'André Joyal publié dans le Devoir, il appert 

que près de 20% la production nationale brute en Amérique du Nord échappe 

aux calculs des comptes nationaux, cela selon une étude effectuée par un · 

professeur du Wisconsin. André Joyal conclut son article en précisant que 

les "révélations des indicateurs économiques perdrent leur signification 

dramatique." 

Emploi et chômage 

L'évolution des niveaux d'emploi et de chômage est intimement liée 

aux changements de la population active du Québec et de chacune des ré­

gions ainsi qu'à la création de nouveaux emplois dans les d.ifférents sec­

teurs économiques. · A ce titre, les niveaux d'emploi et de chômage sont 

particulièrement aptes à fournir des indices de 1 a santé économique des 

régions. 

En 1982, 1 e nombre de personnes occupées au Québec a fléchi suite 

à une augmentation faible mais positive au cours des années précédentes. 

65"La face cachée de l'économie"~ Les possibilités créatrices de 
la crise- Le Devoir, 10 janvier 1983, p. 11. 
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Cette baisse s•est faite sentir dans la majorité des régions mais était 

tout particulièr ement accentuée dans les deux régions qui avaient connu 

les plus fortes hausses entre 1976 et 1980, soit le Bas-Saint-Laurent / 

Gaspésie (01) et le Saguenay/Lac-Saint-Jean (02). Le tableau 29 fournit 

des données quant à 1•évolution du nombre de personnes occupées selon les 

régions entre 1976 et 1982. 

TABLEAU 29 

NOMBRE DE PE RS ON NES OCCUPEES PAR REGION ADMINISTRATIVE 

Nombre de personnes occupées 
Régions 1976 1978 1980 1982* 

(' 000) 

01 66 74 82 65 
02 89 91 108 94 
03 371 401 411 393 
04 152 156 163 163 
05 82 82 95 91 
06 1 501 1 507 1 582 1 526 
07 102 102 llO 107 
08 39 45 46 57 
09 31 38 48 36 

Non répart is 

Le Québec 2 433 2 496 2 645 2 532 

*A partir de 1982, les estimations infra-provinciales de 1 •enquête sur 
la population active sont établies à partir d 1 une nouvelle méthode de 
pondération. Stat i stiques Canada n•a pas ajusté les données antérieu­
res à 1982 pour tenir compte de la nouvelle po ndération (p. 105). 

Source: 1976 - 1978 - 1980 - 1983(2), Indicateurs économiques - Québec , 
rcc et MEER, Jui n 1983, pp. 120, 132, 144, 160, 174, 186, 204, 
216, 228. 
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La baisse observée s'est év idemment traduite par une augmentation 

importante du taux de chômaqe qui a cependant atteint un niveau très é levé 

dans certaines réqions comme l'Abitibi-Témiscamingue (08)et le Bas-Saint-

Laurent/Gaspésie (01). 

TABLEAU 30 

TAUX DE CHOMAGE PAR REGION ADMINISTRATIVE 

Régions 1976 1978 1980 1982 
% % % % 

01 18,9 18,5 12,9 21,3 
02 15, 7 15,4 12, 6 15,5 
03 8,8 9,8 9,7 13,1 
04 11,8 11,8 12,8 16,5 
05 9,3 8,4 10,6 15,5 
06 7,1 10,0 8,9 12,9 
07 9,2 13,2 10,8 12,9 
08 15,7 21,1 14, 2 22,7 
09 10, 7 12,3 13,1 16,2 

Source: Ind icateurs économiques - Québec, ICC et MEER, Juin 1983, 
pp . 120, 132, 144, 160, 174, 186, 204, 216, 228. 

Les "personnes occupées" occupaient en 1982 des emplois dont la 

majorité appartenai t au secteur tertiaire. D'après les données portant 

sur l'année fiscal e 1982-1983, plus des deux-t iers des emplois font partie 

du secteur tertiaire. Dans les régions qui sont le siège pr i ncipal d'une 

administration publique soit Québec et l'Outaouais, le pourcentage atteint 

plus des trois-quarts (!) des emplois. Le tableau 34 fournit la réparti-

tion régionale de l'emploi par grands secteur s économ iques. 
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Régions 

01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 

TABLEAU 31 

RE PARTITION SECTOR !ELLE DES EMPLOIS PAR 

REGION ADMINISTRATIVE 1982-83 

Secteur primaire Second ai re Te r t i aire 
% % % 

13, 0 20,0 67, 0 
12, 0 26,6 61,4 

6, 1 17, 0 76, 9 
7, 1 29,3 63,6 
8, 5 27, 7 63, 7 
1, 9 28,3 69,9 
3, 8 15,4 80,8 

16, 2 22,8 61,0 
16, 8 15, 5 67, 7 

4,7 25,4 69, 9 
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. 

Source: Corrrnission de l'emploi et de l'irrmigration du Canada publié 
dans Indicateurs économiques - Québec, ICC et MEER, ,Juin 1983. 

Cette répartition fait suite à une croissance régulière de l'im-

portance relative du nombre d'emplois dans le secteur tertiaire aux dépens 

de ceux des secteurs primai re et second ai re, comme le démontre le tableau 

suivant: 
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TABLEAU 32 

EVOLUTION DE LA REPARTITION DE L • EMPLOI PAR SECTEUR AU QUEBEC 

1961 1973 1978 1982-83 
Secteur % % % % 

Primaire 11,6 5,7 4,9 4,7 
Secondaire 34,7 31,4 27,8 25 ,4 
Tertiai re 53,7 62,9 67,0 69,9 

Source: 1961 - 1973 - 1978. L•état de la situation socio-économique, 
Document de travail depose a la Conference au sommet de 
Montebello - 1979. 1982-83 tableau précédent. 

Les emploi s appartenant au secteur tertiaire se rattachent à plu-

sieurs industries qui ont connu des taux de croissance t rès variés. Dans 

le tableau suivant on retrouve l•indice de 1•empl oi (1971 = lOO) dans les 

différentes industries pour les années 1978, 1979 et 1980 ainsi que le 

nombre de personnes occupées dans chacune des ind ust r ies en 1981 et 1982. 

Ces données montrent une croissance de 1•emploi dans les secteurs des ser-

vices et du commerce en comparaison avec les autres domaines de 1 •activité 

économique. Elles révèlent de plus une diminution de 1•emploi dans toutes 

les industries pour 1 •année 1982. 

' 
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TABLEAU 33 

EVOLUTION DES EMPLOIS SELON LES INDUSTRIES 

Indice de 11emploi Nombre de personnes 
Secteur ( 1971 = lOO) occupées 

d•activités 1978 1979 1980 1981 1982 

Agriculture 77 76 
Autres industries 
- primaires 51 43 
- construction 112,0 63,9 58,5 124 112 
- fabrication 112,0 113,0 110,0 586 534 
- transport, communica-

ti ons et autres ser-
vices publics 127,0 127,8 132,1 227 215 

- commerce 166,4 168,6 167,0 462 434 
- finances, assurances 139 132 
- services communau-

taires commerciaux 
et personne 1 s 228,5 233,4 238,9 828 814 

- administration pub li-
que 193 180 

Source: BSQ, Statistiques, Vol. 1, no 1, Mars 1981, pp. 22 , 24, 26 
BSQ, Statistiques, Vol. 1, no 4, Décembre 1981, pp. 22, 24 , 26 
BSQ, Statistiques, Vol. 3, no 1, Mars 1983, pp. 26, 28, 30 

Les données sur le chômage et 1 •emploi do nnent malheureusement un 

pâle reflet de la situation sous-régionale, c•est-à-dire des différences 

entre centres urbains et territoire rural dans chacune des régions . Les 

données sur la population active ne supportent cependant pas d•être désa­

grégées en deçà du niveau régional. 

Il importe en terminant de se souven ir que le ·chômage et le sous-

emplo i ont des effets sociaux tout aussi importants que l 1 impact écono­

mique qui saute aux yeux . Que 1•on pense aux miqrations, à 1•esprit 
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d•entrepreneur, au sentiment de dépendance vécu par les chômeurs et les 

inactifs, l 1 existence même d•un taux élevé de chômage affecte des groupes 

importants de la population et est néfaste au développement de toute in­

dustr ie et tout particulièrement d•une industrie qui requiert pour son 

fonctionnement harmonieux le dynamisme de la population el le-même. 

Investissements 

Quoique les investissements soient le principal moteur de la 

croissance économique, 'ils ne peuvent seuls expliquer son orientation. 

De même, la répartit ion des investissements au niveau des réqions du Qué­

bec n•explique pas totalement les possibilités futures de croissance éco­

nomique. Il est important de connaître non seulement le volume global des 

investissements mais aussi les secteurs qu•ils touchent ainsi que leurs 

effets sur la structure économique de la région. 

Le taux de croissance annuel moyen des investissements au Québec 

était pour la période de 1963 à 1978 de 11% alors qu•il passait à 15,7% 

pour la période 1970 à 1978. Ceci réflète un effort considérable de la 

part du secteur public qui a entrepris de grands travaux tout particuliè­

rement dans le secteur hydroélectrique mettant ainsi en évidence 1•apport 

déficient du secteur privé. 

Le Bureau de la Statistique du Québec révèle par la suite une 

croissance des investissements au Québec de 8,1% en 1980, de 9,6% en 1981 
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suivie d'une diminution de 2, 7% en 1982. 66 Si nous retenons la dernière 

année pour laquelle nous avons des données complètes, la répartition ré-

qionale des immobilisations traduit une certai ne i néqal ité canpte-tenu de 

la répartition de la population, et lorsqu'on reqarde de plus près la dis­

tribution des immobilisations selon les secteurs d'acti vi té , les différen-

ces deviennent plus évident es. Corm1e no us l e montr ent les tab l eaux 34 et 

35, certaines régions bénéficient d'immobilisations dans le secteur pri-

maire (agriculture, chasse et pêche, fo r êt, mines) dans une proportion 

beaucoup plus grande que les autres, c'est l e cas de l'A bit i bi-Tâniscamin­

gue (08) traditionnellement axée sur l ' exploitation des ressources fores­

tières et minières, de l'Estrie (05) rég i on où l' agr ic ult ure est importan­

te et du Bas-Saint-Laurent et de l a Gaspésie (01) . Les réoions où les im-

mobilisations au niveau du secteur second aire sont en 1982 relativement 

importantes proportionnellement sont l e Saquenay Lac-Saint-Jean (02 ) et 

l'Abitibi-Tâniscamingue (08) . Dans ces deux réqions, on remarque des ten-

dances un peu différentes en ce qui concer ne 1 a diversification des immo-

bili satio ns selon les i ndus tr i es. En effet, il y a relat ivement plus de 

concentration des investissements dans les industries reliées aux ressour-

ces forestières et min i ères en Abitibi-Témiscamingue (08) qu• au Saguenay 

Lac-Saint-Jean (02) où l' on note un effo r t relat i vement plus grand de di-

versification du po i nt de vue manuf act ur i er. Le secteur tertiaire retient 

environ les deux tiers des immobilisations dans le Bas Saint-Laurent/Gas-

pésie (01), dans la régi on de Tro is-Rivières (04) et de l 'Outaoua i s (07) 

66calculé à partir des données du Bureau de la Statistiaue du 
Québec , publiées dans Ind i cat eur s économ iq ues Québec, Juin 1983, p. 117. 
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et davantage sur la Côte-Nord et au Nouveau-Québec (09), réqion un ~u 

particulière à cet éaard. Le tertiaire, qui non seulenent représente le 

secteur regroupant l e pl us de travailleurs, deneure celui aui attire le 

pl us d' investissenents. On y regroupe cependant des industries qui sont 

marquées de différences importantes quant aux produits qu'elles offrent et 

aux impacts qu'elles entraînent. Les utilités p ubliques, le commerce, la 

finance et les services ains·i que les institutions et minist'êres se clas­

sent dans le secteur tertiaire. Les régions où les imrnobili sations dans 

le secteur tertiaire sont daninantes, comme c'est lP. cas [X)Ur l'ensemble 

des réqions du Québec, sont surtout marquées par le développement des uti­

lités publiques ainsi que des instit utions et ministères , confirmant ainsi 

la place des secteurs public et para-public dans l'éconanie . Classifiées 

selon leur promoteur, les immobilisations privées contribuent à 60% du to­

tal alors que le secteur public fournit le reste. Les réqions ne son t ce­

pendant pas toutes aussi dépendantes du secteur publ i c p) Ur les immobili­

sations. Celles qui reçoivent en proportion pl us de 40% de leurs inves­

tissements d'un pr omoteur public so nt la Côte-Nord et le Nouveau-Québec 

(91,1%), l'Outaouais (46,3%), la Bas-Saint-Laurent et la Gaspésie (45,1%) 

et la réqion de Trois- Rivières (42,5%). L'Abitibi-Tâniscamingue est la 

moins dépe ndante de s invest i ssements or i qinant de promoteurs publics 

(21, 7%). 

Les immobilisat i ons [X)Ur l'habitation sont un apport très impor­

tant en 1982 surtout dans les régions de Montréal (06), de Québec (03) et 

de l ' Estrie (05) . 



Réqions Qu ébec 01 

Total ($ ) 13 668 100 284 616 

Répa r tit i on 
sec tor ielle 

(%) 

Pr im aire 6, 6 14, 1 
Second aire 17,5 12,2 
Te r t iaire 60, 0 64,0 
Habitation 15,9 10,6 

Promoteur 
(%) 

Pri vé 60,3 54,9 
Pub 1 ic 39,7 45, 1 

~épartition 
r éel ion ale 
des immobil i-
sations 

(%) 100,0 2,1 

Répartition 
rég io nale de 
la populati on 

(%) 100,0 3,6 

Répartition 
régionale 
des perso nne s 
occupées 

(%) 100,.0 2,6 

TABLEAU 34 

SYNTHESE ŒS IMMOO ILISATIONS AU QJEBEC EN 1982 

PAR SECTEUR, INDUSTRIE ET TYPE Œ PRQ'o!OTEUR 

02 03 04 05 06 

755 956 1 781 914 1 057 950 322 277 6 782 196 

9, 2 9, 8 7, 1 17,4 3, 8 
35,0 20,0 17, 9 17, 1 18,5 
45,6 52,3 65,2 48,1 55, 7 
10, 2 17, 9 9, 8 17, 4 22,0 

69,2 72,1 57, 5 74,9 68,8 
30,8 27,9 42,5 25,1 31,2 

5, 5 13,0 7. 7 2,4 49,6 

4, 7 Hi,O 6, 9 3,7 56,4 

3, 7 15, 5 6,4 3,6 60,1 

) 

07 08 09 

430 380 424 182 1 œ8 629 

7, 5 23, 1 5, 3 
12,9 34, 6 1, 8 
66,9 34,5 92, 2 
12, 7 7, 8 0, 7 

53, 7 7R, 3 9, 0 
46,3 21, 7 91 , 0 

3,2 3,1 13,4 

4,3 2,4 2,1 

4,2 2,2 1,4 

So ur ce : Indicateurs économiaues- Québec, MEER et Industrie et Commerce Canada- Juin 1983. Compilations à part ir des 
pages 105, 117, 125, 137, 149, 179, 191, 209, 221 et 233. 



IRég ions ~ébec 01 

Secteur 898 lOO 40 089 
primaire ($) 

Agriculture, 
chasse et 
pêche (%) 59,9 

Forêt, mines 
(%) 40,1 

Secteur se-
condaire ($) 2 385 !XJO 32 037 

Construction 
(%) 13,8 

Manufactu-
rier (%) 86,2 

Secteur 
tertiaire ($) 8 203 800 - 182 142 

Utilités pu-
bl i ques {%) 25,3 

Commerce, 
finance et 
services (%) 27,0 

Institutions 
ministères 
{%) 47,7 

Habitat i on 2 180 300 30 348 

TABLEAU 35 

REPARTITION ŒS IMMOO !LISA TI ONS PAR INDUSTRIE 

SELON LES REGIONS ADMINISTRATIVES 

02 03 04 05 06 

69 724 174 513 75 216 56 175 255 632 

31, 7 63, 1 90,9 97,5 97, 7 

68,3 36,1 9, 1 2,5 2,3 

264 !XJ2 356 017 189 473 54 934 1 253 224 

4, 5 10,5 7, 0 11 , 3 13,3 

95, 5 89,5 93,0 88,7 86,7 

344 640 931 891 689 991 155 057 3 779 089 

49,2 39,7 68,2 26,1 46, 7 

18,2 23,2 13, 3 27,9 26,0 

31, 6 37, 1 19, 5 46,0 26,7 

319 853 319 853 103 270 56, 111 1 494 251 

07 08 09 

32 311 98 229 96 721 

90,9 12, 1 1,0 

9,1 87,9 99,0 

55 699 146 696 32 918 

17,2 3,8 4,8 

82,8 96,2 95,2 

287 ï89 146 289 1 686 

28,3 26,4 95,1 

19,0 22,1 1, 1 

52, 7 51, 5 3,8 

54 583 32 968 12 226 

Source: Indicateurs réqionaux - Québec, Juin 1983, MEER et Incfustr ie et Commerce Canada. Compilations à partir des paqes 
125, 137, 149, 179, 191, 209, 221 et 233. 
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Il n'existe entre 1979 et 1982 que deux réqions qui ont vu leur 

part relative changer de façon importante et en sens i nverse, il s'agit de 

Montréal (06) et de la Côte Nord - Nouveau-Québec (09). Le tableau 36 est 

explicite à cet effet. 

TABLEAU 36 

REPARTITION REGIONALE DES IMMOBILISATIONS 1979-1982 

Les régions administratives Répartition des immobilisations 
du Québec 1979 1980 1981 1982 
et le tot a 1 provincial % % % % 

Bas Saint-Laurent & Gas pésie 2,6 2,3 2,1 2,1 
Saguenay & Lac St-Jean 4,5 6,9 6,7 5,5 
Québec 13,4 12,2 11,8 13,0 
Trois-Rivières 8,0 7,6 7,0 7,7 
Cantons de l'Est 3,2 2,6 2,5 2,4 
Montréal 41,2 46,2 48,9 49,6 
Outaouais 3,2 3,3 3,4 3,1 
Abitibi-Témiscamingue 2,8 3,1 3,9 3,1 
Côte-Nord & Nouveau-Québec 21,8 15,8 13,8 13,4 

Ensemble des régions du Québec 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: Bureau de la Statistique du Québec, "Investissements privés 
et publics au Québec", 1977-1980, 1979-1981, 1980-1982, extrait 
de Indicateurs économiques, Québec, ICC et MEER, Juin 1983, 
p. 117. 

En ce qui a trait aux secteurs touchés par les immobilisations, 

les compilations effectuées par le Ministère de 1 'expansion économique ré­

gionale à partir des données de Statistiques Canada révèlent une certaine 

stabilité dans la répartition sectorielle. Entre 1979 et 1982, on note en 

effet une faible hausse de la part attribuée au secteur secondaire, celle-



ci étant compensée par une baisse correspondante au niveau du secteur 

tertiaire. 

TABLEAU 37 

REPARTITION DES DEPENSES D'IMMOBILISATIONS 

AU QUEBEC SELON LES SECTEURS ECONOMIQUES 1979-1983 

Secteurs 

Primaire 
Secondaire 
Tertiaire 

1979 
% 

6,6 
14,0 
79,3 

1980 
% 

7,4 
18,8 
73,8 

1981 
% 

8,0 
18,3 
73, 8 

1982* 
% 

7,1 
17,4 
75,5 

1983* 
% 

6,9 
17,0 
76 1 

* Dépenses réelles provisoires en 1982; prévisions en 1983. 
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Source: Indicateurs économiques - Québec, Juin 1983, MEER & Industrie 
et Commerce Canad.a. 

Ces répartitions reflètent des variations annuelles qui étaient 

dans l'ensemble relat ivement faibles quant à 1 'ensemble des immobilisa­

tions au Québec. 

1.3.5. Développement et pôles de développement des régions rurales 

Un regard rapide sur le Québec, son économie, sa structure indus-

trielle révèle un déséquilibre important quant à la répartition régionale 

des acti vités économiques, soc iales et culture lles. C'est une situation 

qui s'est développée to ut au long de l'histoire québécoise et qui n'a pu 

et ne peut être facilement changée sans une très forte impulsion de la 
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part d'organismes publics prêts à tout mettre en oeuvre pour effectuer un 

tel revirement. 

Les données économiques récentes ne révèlent aucun changement réel 

quant à l ' écart démographique et économique entre régions urbaines et ré­

gions rurales, entre le centre et les régions périphériques mêrœ si cet 

écart a depu is une vingtaine d'années été recon nu à la fois comme un fait 

et un problème dans l'atteinte d'un dével oppement équilibré et harmonieux 

au Québec. La première partie du document de consultation sur le déve­

loppement des régions67 reconnaît la responsabil ité gouvernementale à 

1 'égard des régions. En effet, le développement régional constitue une 

préoccupation importante pui squ • il requiert du système économique et sa­

ci al: 

Il une mise en valeur des ressources humaines et physiques, là oD 

elles se trouvent sur le territoi re; 

une égalité d ' accès pour tous, indifféremment de leur lieu de ré­

sidence et de travail, aux bienfaits du progrès collectif; 

une participation des ind i vidus à la réalisati on de ce dével oppe­

ment. n68 

67Intitulé Le choix des régions, 1983. 

68Ibidem, p. 21 . 
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Après un constat de 1 a situation et des efforts effectués par 

l'Etat pour accroître l'accessibilité des individus aux services essen­

tiels et susciter des investissements en vue de diversifier la base écono­

mique des régions et peu satisfait des résultats ob t enus , le gouvernement 

québécois s'apprête à recons i dérer son approche quant au développement ré­

gional . Cette reconsidération s'inscrit cependant dans 1 a ligne de ce qui 

a été entrepris au cours des années 1970. 

Le gouvernement québécois n'est pas étr anger à l a structuration du 

territoire autour de certains pôles régionaux de dével oppement. D'abord 

par lJle série d'études empir iques et d ' analyses, l'Office de planification 

et de développement éconani que du Québec a proposé au gouvernement au 

cours des années 1970 de diviser le Québec en 9 régions administratives 

ou territoires sousmis à une même gestion régionale et ayant chacune une 

ville comme capitale régionale, c'est-à-dire centre de services qouverne­

mentaux.69 De plus, on a procédé à la mise en place d'une structure 

supra- mun icipale appelée à jouer un rôle prépondérant dans l'aménagement 

et possiblement 1 e développement du terri to ·ire. Quatr e-vi nqt-quator ze 

municipalités régionales de cantés (MRC) ont ainsi vu le jour au cours des 

dernières années. 70 

69se référer à la carte l'annexe 2-A. 

70se référer à la carte l'annexe 2-E. 
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c•est en s•appuyant sur les données du recensement de 1971 ainsi 

que sur des analyses régionales détaillées que les instances administrati­

ves québécoises (Office de planificat ion et de déve loppement du Québec 

pour les régions administratives et Ministère des affaires municipal es 

pour l es municipalités régionales de comté) ont recommandé ces partages du 

territoire pour des fins de gestion. Parmi les éléments déterminants de 

ces cho i x, on remarque la géographie, les structures municipal es existan­

tes, 11 homogénéité du territoire et des ressources , 1 •attraction exercée 

par les différents centres sur la population environnante 3 des considéra­

tions politiques diverses, etc ... 

L•une des études qui présente un certain intérêt concerne 1 •analy­

se des pôles d•attraction au Québec. El le permet de structurer le t erri­

toire en fonction de 1•attraction qu•ont exercée sur les popul at ions les 

différents pôles urbains régionaux. Se basant sur les données du recense­

ment de 1971, elle présente un portrait de la structuration des pôles 

d•attraction peu lié à une politique planifiée de l 1Et at . Ces données ont 

révélé des similitudes régionales très importantes r elativement aux zones 

d•attraction situées dans les régions du Bas Saint-Laurent/Gaspésie (01), 

de Montréal, de Québec et du Saguenay/Lac Saint-Jean (02) . Le r este du 

territoire caractérisé par un peuplement discontinu rendait alors inutile, 

selon le rapport de Statistiques Canada , la délimitation de zones d•at­

traction. Cette étude lais sait supposer que des régions comme 11Abitibi­

Témiscamingue et la Côte-Nord ne possédaient pas de véritables pôles d 1 at­

traction susceptibles de donner une impulsion au développement. De même, 
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l'ensemble du Québec s'était naturellement organisé en fonction de Mon­

tréal, de Québec et de deux régions géographiquement éloignées (01 et 02). 

Il ressort que le partage territorial proposé par l'OPDQ, incluant 

l'émergence de capitales régionales représentait une décision susceptible · 

de modifier certaines habitudes traditionnelles de la population et d'ap­

puyer une politique de développement régional qui n'existait pas avant les 

années 1970. 

Il en va de même pour 1 a détermination des municipalités régiona-

l es de comté, encore plus récente. Leur premier mandat touchant 1 a prépa­

ration d'un pl an d'aménagement du territoire ne sera terminé qu'en 1985, 

cependant on propose déjà de 1 eur imposer de nouvelles responsabilités 

dans le cadre de la consultation sur "le choix des régions". En effet 

selon cette proposition le 11 pouvoir régional" serait structuré en trois 

paliers: 

celui des bureaux régionaux de tous les minist~res provinciaux. 

celui des municipalités régionales de comté 

celui des instances consultatives regroupant tous les intervenants in­

téressés au développement dans le monde des affaires, les syndicats, 

les institutions scolaires et d'enseignement, les conseils consulta­

tifs (culture, loisir, tourisme, etc ... ) et les municipalités régiona­

l es de comté. 
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Le développement harmonieux des régions rurales (l•ensemble du 

Québec à 1•exception de Montréal et de Québec), reconnu comme un objectif 

à réaliser est encore une fois sur la sellette en ce qui a trait à l 1 orga­

nisation des structures de décision aux quelles on attribue la responsabi­

lité des résultats, résultats jugés insatisfaisants par 1•ensemble des ob­

servateurs de la scène régionale. 

1.4. LA SUPERSTRUCTURE TOURISTIQUE 

Après avoir présenté le Québec et les différentes régions nous 

allons aborder les caractéristiques plus directement reliées au développe­

ment touristique, d • abord en étudiant la superstructure touri st iq œ. Dans 

ce chapitre portant sur la superstructure touristique, nous nous intéres­

sons à ce qui concerne 1•offre et tout particulièrement le 11 produit tou­

ristique .. et ses composantes dans le contexte des régions rurales, à 

savoir l•hébergement, la restauration et les attraits, attractions et 

équipements. 

1.4.1. Le produit 

La notion de superstructure touristique fait référence à tout 

1•appareillage mis en place pour s•assurer que des touristes peuvent ef­

fectivement venir et séjourner chez nous. Ce sont les éléments physiques 

essentiels à 1•existence d•un produit. 
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La notion de pr oduit appliquée au tourisme nous amène à reconsidé­

rer complètement toute vision parcellaire de 1 'offre touristiq ue. En effet 

lorsque le marketing fait référence à un produit c'est d'un tout dont il 

est question. L'appliquer au t ourisme, c'est cesser de considérer chacun 

des éléments, par exemple l'hébergement, le transport, la restauration, 

les activités récréatives et culturelles, etc ... comme des produits indi­

viduels susceptibles d'être publicisés et vendus indépend amment. Ce n'est 

pas non plus croire que l'on a un produit touristique parce que certains 

éléments se trouvent pas hasard situés sur un territoire plus ou moins 

rapproché . 

Dans le document de réflexion71 préparé pour la Conférence secto­

rielle sur le to urisme en 1978, on abordait ce thème du produit touristi­

que en reconnaissant et en décrivant principalement les caractéri stiques 

de ses composantes. En y traç ant un "portrait-type du produit touristique 

québécois" de façon très globale pour l'ensemble du Québec en utilisant 

"les thèmes qui caractérisent le mieux l'act ion des intervenants, soit: 

le patrimoine touristique, 1 'hébergement, la restauration et le trans­

port",72 on obtenait davantage des renseignements sur des caractéristi­

ques du territoire et de la culture ainsi que des clientèles touristiques 

présentes que sur un produit. De plus, ce que l'on y qualifiait de "nou-

71Le tourisme 9 Perspectives de relance. 

72Ibidem, p. 23. 
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veaux produits"73 était plutôt des énoncés portant sur les goûts des con-

sommateurs et des formes nouvelles d'organisation de certaines composantes 

de l'offre touristique. Dans les perspectives de relance, on ne sent pas 

encore véritablement cette vision globale de ce qu'est un produit touris­

tique, tout préoccupé que l'on est à trouver des correctifs aux problèmes 

perçus dans certaines industries. Un premier effort est cependant entre­

pris dans ce sens par l'énoncé touchant la jonction essentielle entre at­

traits et services touristiques~ En précisant le fait que "la dispersion 

géographique des attraits et la trop grande concentration des services 

· touristiques dans 1 es grandes agglomérations ne permettent pas d • envisager 

une relance efficace du tourisme",74 on reconnaît au produit touristique 

une globabilité, et un lien étroit avec l'espace. 

Les "spécialistes", chercheurs ou ana lys tes possèdent cette vision 

d'ensemble du produit. On n'a qu'à se reférer à la terminologie présentée 

par Charles Dupont qui définit ainsi, le produit touristique. 

"Prodûit touristique: Ensemble du patrimoine (beautés naturelles, 
sites archéologiques et historiques), des attraits~ de l'infrastructu­
re de transport permettant d'y accéder, des services publics et des 
entreprises de tourisme, que possède ou offre une région pour accueil­
lir, divertir et satisfaire le visiteur."75 

73Ibidem, p. 29. 

74Ibidem, p. 57. 

75vocabulaire du tourisme, Charles Dupont, Linguateck, Montréal 
1979. Repris dans 11 L1offre touristique québécoise", par Roger Nadeau. 
p. 91. 
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Il importe maintenant que les vrais d~cideurs , orienteurs ou ges­

tionnaires du d~veloppement to urist i que acqui~rent et transmettent cette 

vision d'ensemble sans laquelle chaque composante est individuell ement ob­

jet d • i nt~rêt et d • am~n agement. 

Dans son volume Le tourisme en p~ril, Jacques Demers aborde de 

plein fouet ce sujet du d~veloppement parcellaire du produit tour ist i que. 

Il y dit que "tant et aussi longtemps que le d~veloppement se fera à la 

pi~ce, au-delà même des millions qu'un seul projet peut engloutir, il 

s'apparente à une forme de bricolaqe et risque l'~chec".76 Peu d'analys­

tes de la situationn touristique vo udraient le contredire quant à cette 

assertion. L'orientation que devrait prendre le d~veloppement touristique 

au Québec demeure cependant une tout autre question. Jacques Demers re­

prend ~galement à son compte une définition du produit touristique qui 

s'apparente au forfait dont les composantes sont les ressources à destina­

tion, les services à destination et le transport vers la destinat ion . 

"Même si l'acheteur se procure s~par~ment ces trois composantes, le résul­

tat est toujours l'achat d'un ensemble qui forme un tout. n77 

Il nous reste à préciser que dans les faits on peut difficilement 

parler de véritables produits touristiques à l'image de forfaits dans les 

régions rurales du Québec. A part les villes de Montréal, de Qu~bec et 

76Le tourisme en péril, Jacques Demers, Nouvelle optique, 1983 . 

77Ib i dem, p. 64. 
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certaines local ités à caractère tour-istique où il y a une assez forte con­

centration de serv ices dans un cadre physique intéressant (Percé, Saint­

Sauveur, etc ... ) le développement touristique s•organise autour de 1•une 

ou 1• autre composante qui devient un at trait parmi 1 es autres et qui est 

la principale source d•attraction pour le visiteur. 

Avant d•entreprendre un survol de l 1 état des différentes composan­

tes de la superstructure touristique au Québec, il apparaît essentiel de 

préciser que les différents établissements offrant des prestations touris­

tiques ou servant au loisir touristique des individus se sont le plus sou­

vent développés de façon désordonnée par rapport à 1•ensemble en fonction 

de 1•accessibilité physique à des lieux, laquelle est liée à 1 •usage de 

1 •automobilé. En d•autre termes , c •est 1•usage de 1•automobile qui a tra­

ditionnellement permis de se déplacer vers les lieux du loisir touristique 

et 1•organisation de 1•espace touristique a comme principale contrainte 

physique celle d•être accessible en voiture. Dans le contexte actuel par­

ler de transport comme élément d•un produit touristique rural, c•est s•at­

tarder à la disponibilité d•un véhicule ainsi qu•à la praticabilité des 

voies d•accès. Voyons ce qu•il en est pour les autres composantes. 

1.4.1.1. Hébergement 

L •hébergement touristique en milieu rural au Québec a sub i ces 

dernières années des modificat ions qui sont liées à une reconnaissance des 

attraits de la nature québécoise ainsi qu•aux attentes de la clientèle 
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touristique en matière de qualité. Les différents types d 1 hébergement se 

sont développés en vue de combler des besoins liées à la spécificité du 

milieu rural. Nous allons aborder l•étude de 1 1 hébergement au Québec en 

nous inspirant des travaux du comité interministériel OPDQ-MLCP sur les 

v ill ages de v ac ances-f ami 11 es. I 1 a préparé une ana lyse du réseau d • hé­

bergement et d• accuei 1 au Québec78 qui en retrace les grandes caractéri s-

tiques. 

Pour les fins de sa recherche, ce comité a identifié quatre types 

de réseaux d 1 hébergement auxquels correspondent des caractéristiques di f-

férentes. Ces ré saux sont 1 es suivants: 

Réseau 1: 11 Les établissements privés exploités commercialement et les 

établissements publics pour voyageurs et touristes vacanciers ... 

Sont incl us dans ce réseau les établissements pour voyageurs et 

touristes vacanciers, à savoir les hôtels, hôtels/motels, mai­

sons de chambres et autres maisons de logement et les établis-

sements pour touristes vacanciers exclusivement, à savoir les 

terrains de camping et de caravaning, les pourvoieries, les 

chalets dans les parcs et les pavillons dans les parcs. 

78oossier technique no 1, L•Etat de la situation- Une analyse du 
réseau d 1 établissements d•accuei1 et d'hébergement duQuébec utilisables 
pour des vacances familiales, préparé par Patrick Cluzeau et Gil1es Meu­
nier- juillet 1980. 
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R~seau 2: "Les ~tablissements priv~s exploit~s occasionnellement~ des 

fins commerciales pour touristes vacanciers." 

Sont inclus dans ce r~seau les r~sidences secondaires et les 

chalets ainsi que les fermes d'h~bergement et les r~sidences 

principales offrant 1 'h~bergement chez l'habitant. 

R~seau 3: "Les ~tablissements publics occasionnellement accessibles aux 

touristes vacanciers en dehors de leur p~riode d'utilisation 

li~e ~leur finalit~." 

Ce r~seau comprend les r~sidences d'~t udiants dans les CEGEP et 

les universit~s. 

R~seau 4: "Les ~tabl issements geres par des organisations sans but lucra-

tif." 

Sont inclus dans ce r~seau les auberges de jeunesse, les céiTips 

et colonies de vacances et les bases de plein air. 

C'est ainsi que le comit~ r~sume les caract~ristiques d'ensemble 

du r~seau d'~~bergement qu~b~cois . 

"A première vue, le r~seau d'h~berqement et d'accueil du Qu~bec a 
une capacit~ consid~rab l e : près de 1,2 million de personnes par 
jour . Cette ~valuation globale cache toutefois une grande diversité 
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quant à la nature des équipements offerts , quan t à leurs conditions et 
à leurs périodes d'uti lisation, quant à leurs coûts d'utilisation, 
bref quant à leur accessib ilité tant qualitative que quantitative. I1 
res sort que: 

la capacité de ce réseau est avant tout attt~ ibuable à la capacité 
des .. étab l issements privés exploités occasi onnellement à des fins 
commer ciales .. (pl us de 60%). La part du l10n appartient aux 11 resi­
dences secondaires et aux chal ets .. . 
La capacité du réseau 11 d'hébergements commerciaux•• f ai t qu 'il cons-
tit ue l e deuxième plus important maillon (plus de 30%). A l'inté-
rieur de ce réseau, 11 1es établissements destinés à l'hébergement 
des tour istes vacanc iers exclusivement" ont la plus grande capac i­
té. Il s représentent à eux seuls, surtout par la place qu 'occupent 
les 11 terra ins de camping et de caravan·ing", près de 20% de la capa­
cité du réseau d 'hébergement et d'accueil du Québec. Ils se carac­
tér i sent surtout par la sai son nal ité de leur opération. L • autre 
composante de ce réseau est constituée des "étab 1 i ssement destinés 
à l ' hébergement tant des voyageurs que des t our1stes vacanciers", 
c'est-à-dire 11 les établ issements hôteliers''. Ces derniers repré­
sentent 10% de la capacite du reseau d'hebergement et d'accueil du 
Québec . Ce sont toutefo is eux qui ont l'exploitation quatre sai­
sons la plus répandue. 
Les .. établissements publics ococasionne ll ement acces sibles aux tou­
r istes vac anciers en dehors de la période d 'ut i l isation li ée à leur 
finalité 11 sont un minime mai llon (moins de 1% de la capacité de 
l'ensemble du résea u) offrant un hébergement d 'appoint . 
Fi nalement, la capacité des 11 établissements gérés par des organ is­
mes sans but lucratif .. s'avère tr~s modeste avec seulement 3% de la 
capacite de l ' ensemble du réseau, réseau dont l ' explo itat ion quatre 
saisons est peu répandue . Les trois quarts de cette capacité d'ac­
cueil sont attribuables aux 11 camps et col on ies de vacances .. et près 
de 20% le sont aux "bases de plei n air 11

• 79 

Ajoutant aux données du rapport déjà mentionné, le table au suivant 

présente sur un e période d'une dizaine d'années l'évolution du réseau 

d'hébergement au Québec. Les données pour l 'année 1974 sont issues des 

publications de l 'OP DQ et ies données compar ables disponibles pour 1983 

sont extraites des publications touristiques du Gouvernement du Québec . 

79rb; dem, p. 21. 



TABLEAU 38 

CAPAC ITE DU RESEA U D'HEBERGEMENT ET D'ACCUEIL - 1974-1978-1983 

Nombre d'unités Nombre de chambres Capac ité théorioue 
d'hébergElllent ou d'emplacements pe rsonnes par jour 

1974 1978 1983 1974 1978 1983 1974 1978 1983 -- -- -- -- -- -- -- -- --
Réseau 1 

Sous-ca téq orie 1: 3 076 2 672 1 965 73 166 67 702 60 005 158 770 146 913i 130 2111 
-hôtels 1 192 31 761 68 9221 
- hôtels/motels 785 24 337 52 8111 
- mai sons de chambres 171 2 968 6 440 
- autres maisons de 1Q9 ement 54 8 636 18 7401 

Sous- catégorie 2: 1 833 1 764 242 366 246 794 
- terrains de canpi ng et 

195 0922 223 5922 2?6 6572 de caravan i ng 815 998 708 59 097 67 736 68 684 
- pourvoiries 509 71612 3 273 16 684 17 094 18 486 
- chalets IXJUr les parcs 287 340 1 564 1 651 
-pavillon dans les pa rcs 39 179 

Réseau 2 

Sous-catégorie 1: 
- r ésidences secondaires 

167 5683 182 520 0564 821 3404 et chalets 166 563 749 536 754 

Sous-catégorie 2: 
13110 14611 91o1o 971 5 73810 - fennes d'hébergElllent 156 1 

- résidences principales 
6306 offrant l' hébergEJnent 315 n.d . n.d . 

Réseau 3 

- r ésidences dan s les CEGEP 
8 2847 et universités 26 26 8 284 

Réseau 4 34 028 32 !XJ3 

- aub erges de jeunesse 3610 35 21 2 52o1o 2 160 1 437 
- camps 

[ 951o [233 
195 

13 32910 colonies de vac ances -- 26 607 27 410 
- hase s de plein ai r 328 27 5 2619 4 05613 

TOTAL 1 188 248 

Source: 1974 et 1975 - Les caractéristiques sectorielles inter-réoionales, OPOO. 
1978- MICP "Bilan statistique 1977, 1978, 1979", GOuvernementau Québec, 1979. 

OPDQ "Dossier d'analyse et d'inventaire. Les caractéristiques sectoreilles interréoionales . Cahiers IV, 
Les equipements et les services". GJuvernement du Québec, 1976. 

1983- Héberoement Quebec, Direction génerale du tourisme. 
Centres de vacances et gîtes touristiques au Québec 1983-1984 , MLCP. 
Activites et tarifs . Parcs et reserves du QUebec 1983-1984, MLCP. 
Quebec camp 1nq, MICT, 1984 . 

(1) En assumant , pour canparabil ité avec les données OPDQ, un nombre moyen de 2,17 personnes par chambre. 
(2) En assumant , pour canparabilité avec les données OPDO, un nanbre moyen de 3,3 personnes par Elllpl acements. 
(3) Données 1975, en assumant qu'il s 'est produit peu de modif ications entre 1975 et 1978. 
(4) En assumant, pour canparabilité avec les donnés OPDQ, un nanbre moyen de 4,5 personnes par r ésidence. 
(5) 82 5 1 its en mai sons et chalets et 316 EJnpl acElllents de campi nq . 
(6) En assumant une cpacité de 2 personnes par résidence principale. 
(7) La capacité en personnes/jours découle du nanbre de jours. 
(8) 60 si l'on ajoute celle s n'ayant aucun héberqEJnent. 
(9) 2097 lits et 1307 EJnpl acElllents de camping avec 3, 3 personnes par· Elllpl acElllent. 

(10) Données de 1975. 
(11) Chëlllbres et capacité d ' accueil correspondante . 
· 2) Données de 1984 

3) Capacité d'ac cueil dans les chambres doubles, chambres canmunauta i res (4 à 8 personnes), dortoirs, maisonnettes/ 
chalets et tentes . 
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Il est logique de supposer que les types d'hébergement les mieux 

adaptés et les plus répandus en milieu rural diffèrent quelque peu de ceux 

de la grande ville. En effet parmi les modes d'hébergement identifiés 

dans les quatre réseaux, certains conviennent plus par ticulièrement aux 

zones rurales, ce sont les terrains de camping et de caravanning, les 

pourvoieries, l'hébergement à la ferme, les camps de vacances, les bases 

de plein air, etc ... L'hébergement hôte l ier const itue cependant un élé­

ment important de la superstructure tour istique tout particulièrement dans 

les centres urbains des régions rurales où il constitue le principal type 

d'hébergement disponible. 

Réseau 1 

Quoique le "réseau l" composé d'établissements commerciaux de ty­

pes hôtelier ou autre ne soit pas pour l'ensemble du Québec le plus impor­

tant en terme de capacité d • accueil par jour, il constitue sans doute un 

maillon central du tourisme commercial de type traditionnel. Il a connu du 

point de vue du nombre d'établissements ainsi que du nombre de chambres 

une décroissance entre 1974 et 1983 . 

Les établissements d ' hébergement hôt elier au Québec sont classi­

fiés par les services du Ministère québécois responsable du tourisme selon 

les normes et critères suivants: qua l ité, quantité, apparence, état des 

lieux, commodités , classe et envergure des services offerts. La direction 

générale du tourisme du Mi ni stère de l'industrie, commerce et tourisme at­

tribue aux établissements une classification indiquée dans les brochures 
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par le symbol e de la fleur de lys . Les différentes classifications et 

1 eur sig ni fic at ion sont 1 es suivantes: 

6 fleurs de lys, 11 confort ex cept i annel , service impeccab 1 e 11 

5 fleurs de 1 ys, ., très bon con fort, très spacieu x .. 

4 fleurs de lys' 11 confort supérieur., 

3 fleurs de 1 ys' 
11 bon confort" 

2 fleurs de lys ' ., co nfor t moyen., 

1 fleur de 1 ys , "confort él émentairen80 

En 1983, des 1 965 établi s sements hôteliers un nombre très r es-

treint était classifié aux trois niv eaux supérieurs. Le tableau suivant 

nous montre la répartition des é tablissenents hôteliers selon leur classi -

fication. 

TABLEAU 39 

CLASSIF ICATION Œ L •HEBERGEMENT HOTELIER AU QUEBEC 1983 

Classification No. d•établissem ents % 

6 fleurs de lys 12 0, 6 
5 fleurs de lys 34 1, 7 
4 fleurs de lys 104 5, 3 
3 fle ur s de lys 301 15, 3 
2 fleurs de lys 551 28, 1 
1 fleur de lys 493 25, 1 
Aue une fleur de l ys 470 23,9 

So uree: Héberqement, Lodginq, Québec 1983, Industri e Québec Tourisme . 

80Industrie Québec Tourisme , Héberoement, Lodoino, Québec 1983, 
p. IV. 
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En 1983, les établissements hôteliers sont dans une proportion im­

portante de petite taille. Classés selon le nombre de chambres , pl us de 

88% des établissements possèdent moins de 50 chambres. Le tab leau 40 

four nit la répartition des établissements selon leur nombre de chambres. 

TABLEAU 40 

IMPORTANCE RELATIVE DU NOMBRE D1ETABLISSEMENTS HOTELIERS 

SELON LEUR TIULLE 

1970 1978 1983 

Nombre total d•établissements 3 288 2 672 1 965 . 

Nombre de chambres --%des établissements ~ 

l OO chambres et plus 1,8 3,6 5, 0 
50 à 99 chambres 4,3 4,7 6,9 
10 à 49 chambres 79,4 67,8 63,2 

moins de 10 chambres 14,5 23,9 24,9 

Source: 1970 et 1978 Une analyse du réseau d•établi ssements d •accueil 
et d 1 hébergement du Quebec utilisables pour des vacances fami-
1 i al es , 1980, . 2 7. -

1983, Hébergement , Lodging, Québec 1983, Industrie Québec Tou­
risme. 

Les établissements ayant lOO chambres et pl us, au nombre de 98, 

sont pour plus de la moitié situés à Montréal (42) et à Québec (13), les 

autres étant répartis dans les petites villes rég ionales, les banl i eues de 

Mo ntréal, les Laurentides et les centres de villégiatures . 
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Il y a eu depuis 10 ans augmentation du nombre moyen de chambres 

par établissement. Alors qu'en 1974~ les établissements hôteliers possé­

daient en moyenne 23,8 chambres, ce nombre était à 25,3 en 1978 et 30,5 en 

1983.81 

Cette croissance de la taille moyenne des établissements s'expli­

que par la construction d'établissements de 100 chambres et plus dans les 

régions de Montréal, Québec et Hull. La grande hôtellerie québécoise est 

d'ailleurs presque complètement représentée par des établissements de 

chalnes étrangères, situation qui ne peut qu'entratner une standardisation 

allant à l'encontre du développement d'une spécificité québécoise. 

C'est cependant principalement ailleurs que dans les grands cen­

tres que l'hôtellerie fait le plus d'effort pour allier qualité à la re­

cherche d'une spécificité québécoise. Mentionnons les exemples les plus 

répandus qui sont ceux de l'Auberge des Gouverneurs et des chatnes Hôte 

(31 hôtels affiliés) et Ulysse. Les cartes 10 et 11 situent sur le terri­

toire les succursales Les Auberges des Gouverneurs et des hôtels affiliés. 

à la cha1ne "Hôte". 

81calculé a partir du tableau 38 p. 155. 
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L'Auberge des gouverneurs est une chaîne d'établissements hôte-

liers qui depuis 1964 s'est développée dans les petits centres urbains de 

toutes les régions québécoises en offrant un service de qualité. Cette 

chaîne a connu des difficultés financières qui 1 'ont fOI"Cée à la fail li t e 

en 1982 et faute d'acheteur, elle a été reprise par ses créanciers qui ont 

confié la gérance des 12 établissements qu'ils possèdent à une firme mont­

réalaise, Atlific Inc . , propriétaire de huit établissements Holiday Inn au 

Québec.82 Première chaîne hôtelière québécoise, elle n'a pas résisté aux 

difficultés de la récession et, défaite financièrement, elle s'en est re-

mise malheureusement à travers ses nouveaux propriétaires à une gestion 

qui ne peut que l'assimiler progressivement à un mode de fonctionnement de 

pl us en pl us standardisé. 

En ce qui concerne la répartition géographique de 1 'hébergement 

hôtelier sur le territoire, il y a nettement concentration autour de Mont-

réal et de Québec. En 1979, 55,3% des établi ssements et 64,2% des chambres 

étaient situés dans les régions administrat i ves de Montréal et Québec. La 

région du Bas St-Laurent-Gaspés ie compte également une pro port ion appré­

ciable des chambres (8,9%) au Québec. Les autres régions se partagent le 

reste telle que le montre le tableau 41. 

82Quatre institutions relancent l'Auberge des Gouverneurs" article 
publié dans le Devoir du 21 septembre 1983, p. 13. Les nouveaux proprié­
taires de l'Auberge des Gouverneurs sont: La Caisse de Dépôt et de Place­
ment du Québec (45%) . La Banque Nationale (32%), le Trust Général (14%) 
et l 'Assurance-Vie Desjardins (9%) . 



TABLEAU 41 

IMPORTANCE RELATIVE ET EVOLUTION DES ETABLISSEMENTS ET 

DES CHAMBRES DU RESEAU HOTELIER SELON LA LOCALISATON 

PAR REGION AIJHNISTRATIVE, QU EBEC - 1970, 197 8, 1979 

Etablissements Cham bres 
1970 1978 1979 1970 1978 

1--------- % % 

Bas St -Laurent-Gaspésie 11, 7 12, 1 12, 3 8, 4 9, 2 
Saguenay- Lac St-Jean 3, 5 4, 2 4, 3 3, 6 5, 1 
Québec 24, 5 25, 8 25, 8 22,1 23,4 
Trois-Rivières 7, 4 8, 3 8, 2 6,1 6, 5 
Cantons de l'Est 4,2 4, 4 4, 3 3, 9 3,9 
Montréal 35~ 0 29,8 29, 5 44,0 38,2 
Outaoua i s 6, 5 7~ 8 8, 1 4, 7 5, 8 
Abitibi-T én i sc ami nq ue 4, 6 49 1 4, 2 4,6 4,0 
Côte- Nord/Nouveau Québec 2,5 3, 4 3, 3 2,7 3,8 
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1979 

8, 9 
4,6 

22,0 
6, 0 
3,5 

42 ,2 
5, 7 
3, 7 
3,2 

Source : 1970 et 1978 Une analyse du réseau d'établissements d ' accueil 
et d'hébergement du Quebec utilisables pou r des vacances fami­
lial es, 1980, p. 33. 

1979 Bilan tou rist i que 1978-197 9, MTC P. 

Les auberges de type traditionnel et familial sont éqalement de 

pl us en pl us présentes au Québec dan s certa ines régions telles que Charle­

voix (près de Québec ), dans les Laurent ides, dans le Bas Saint-Laurent et 

les Cantons de l'Est . Elles dem eurent cependant encore trop peu nomb reu­

ses pour répondre aux demandes de pl us en pl us importantes pour ce type 

d'hospitalité, d'atmosphère et de cuisine québécoi ses . De mâne les cen-

tres de villégiature regroupant au même endroit hébergernent, restauration 

et ac tivités diverses comme l'éauitation, l e golf, la voile, le tennis, 

etc ... const ituent des 1 ieux de séjours dont la popularité est croissante 
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mais dont le nombre est relativement restreint ailleurs que dans les envi­

rons de Montréal. Ils étaient au nombre de 53 dans l'ensemble du Québec 

en 1981. L'annexe 4 reprend un article qui décrit certains attraits 

d'auberges et de centre de villégiatures québécois.83 

L • hébergement hôtelier est un élément important de 1 a capacité 

d'accueil des régions rurales répondant aux besoins de touristes d' affai-

res et autres. Les vacanciers recherchent aussi les autres formes d'hé-

bergement souvent situées dans des sites ruraux, hors des villes et villa-

ges. 

Le 11 réseau l" est également composé des terrains de camping et de 

caravanning, des pourvoieries, et des chalets, pavillons, campings et au-

berges dans les parcs. 

L • importance des terrains de camping comme mode d'hébergement est 

variable selon les régions et, de même, la répartition du nombre de sites 

disponibles est inégale selon les régions administratives. La région de 

Montréal compte de loin la plus grande quantité de sites suivie par celles 

de Québeci de Trois-Rivières et du Bas Saint-Laurent/Gaspésie. Les zones 

les plus populeuses suivies par les zones de passage le~ plus fréquentées 

sont donc les mieux pourvues en terrains de camping. 

83Article publié dans Chatelaine intitulé 11 Chiteau, manoir, auber­
ge ou relais? Quatre grands hotels ou mener la vie de château .. , Avril 
1984, repris~ l'annexe 4. 
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Le nombre de terrains de camping ainsi que leur capacit~ totale se 

sont accrus de façon importante depuis 1966, passant pour 1•ensemble du 

Qu~bec de 12 880 emplacements en 1964 à 68 684 emplacements en 1983. Le 

tableau suivant montre 1•~volution des terrains de camping et d•unit~s de 

camping au Qu~bec de 1962 à 1978. 



Nombre 

Années 

1962 (avril ) 
1963 (avril) 
1964 (avril) 
1965 (mars) 
1966 (juin) 
1967 (décembre) 
1968 (décembre) 
1969 (décembre) 
1970 (décembre) 
1971 (décembre) 
1972 (décembre) 
1973 (décembre) 
1974 (décembre) 
1975 (décembre) 
1976 (décembre) 
1977 (décembre) 
1978 
1983 

L__ 

TABLEAU 42 

EVOLUTION DES TERRAINS DE CAMPING ET D'UNITES 

DE CAMPING AU QUEBEC - 1962 A 1978 

Emplacement de camping 
Terrains 

de camping Sans prise d'égoût Avec prise d'égoût 
ind ividuelle (tentes) individuelle (roulottes) 

144 -- --
84 -- --

312 9 647 3 233 
347 20 422 5 956 
349 15 166 3 950 
666 25 260 12 576 
737 28 199 13 623 
783 29 980 14 512 
760 31 859 15 394 
827 34 321 18 903 
841 36 742 19704 
851 37 373 21 928 
815 36 432 22 665 
804 36 396 24 051 
784 36 160 24 866 
760 36 285 25 352 
998 36 530 31 206 
708 

TOTAL 

--
--

12 880 1 

26 378 1 

19 116 1 

1 

37 836 1 

41 822 ! 

44 492 
47 253 1 

53 224 i 

56 446 1 

59 301 1 

59 097 1 

60 447 1 

61 026 1 

61 637 1 

67 736 1 

68 684 
1 

Sources: 1962- 1. Groupe de travail, "Le Tourisme au Québec. Projet de document de travail pour la 
à conférence socio-économique sur le tourisme"., Oëtobre 1978, non publiê, p. 199. 

1978 2. Gouvernement du Québec, "Bilan statisti que 1977-78-79", MTCP, 1979, p. 80. 

1983 - Québec camping, MICT, 1984. 
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La répartition régionale des terrains de camping JX>Ur les années 

1974-75, 1976-77 et 1983 est présentée aux tableau 43 et 44. Pour l'année 

1983, la localisation des terrains de camping est disponible JX>Ur les ré­

gions touristiques.84 

TABLEAU 43 

IMPORTANCE RELATIVE ŒS TERRAINS Œ CAMPING ET Œ CARRAVANING 

AU QUEBEC SELON LES REGIONS A[).1INISTRATIVES - 1974 à 1977 

1974-75 1976-77 
R éq ions admi ni str at ives 

01 Bas St-Laurent/Gaspési e 10, 7 11,4 
02 Saguenay/Lac-St-Jean 7, 1 7, 8 
03 Québec 22,6 22,4 
04 Trois-Rivières 10,6 11,0 
05 Cantons de l'Est 4, 9 5,5 
06 Montréal 31,0 28, 1 
07 Outaouais 5, 8 6,5 
08 Nord-Ouest 5, 0 4,4 
09 Côte-Nord 2,0 2,4 
10 Nouveau-Québec 0, 3 0,4 

TOTAL 100,0 100,0 

Source: 1974-75 et 1976-77 Grouge de travail, "Le tourisme au Qué-
bec. Projet rle document de travail pour la conference socio­
economique sur le tourisme". Oëtobre 1978, non publié, p. 
200. 

R4se référer à l'annexe 20 pour une description sommaire des 
régions touristiques. 



Région 

TABLEAU 44 

LOCAL ISAT ION DES TERRAINS DE CAMPING SELON 

LES REGIONS TOURISTIQUES DU QUEBEC - 1983 

Etablissements Empl acements 
708 68 684 
% % 

1 Iles-de-la Madeleine 0,6 0,2 
2 Gaspésie 8,8 5, 4 
3 Bas St-Laurent 4,2 2, 7 
4 Québec 4,9 6,0 
5 Charlevoix 1, 8 1,5 
6 Pays-de-l•Erable 8,8 7,8 
7 Mauricie, Bois-Franc, 

Centre du Québec 9,3 11,7 
8 Estrie 10,0 10,6 
9 Richelieu, Rive-sud 17,0 23,0 

10 De Lanaudière 6,2 7, 0 
11 Laurentides 8,1 9, 0 
12 Montréal 0,4 0,2 
13 Outaouais 7,3 5,7 
14 Abitibi-Témiscamingue 3,7 2,1 
15 Saguenay-Lac St-Jean, 

Chibougamau 5,9 5,2 
16 Manicouagan 1,6 1, 0 
17 Duplessis 1,4 0,9 
18 Nouveau-Québec, 

Baie-James - -

168 

Source: Compilations à part ir de la publication Québec Camping, MICT, 
1984. 

Le dével oppement s•est aussi fait sentir sur le plan qualitatif 

avec l 1 offre d•équipements sanitaires, d•électricité, de services de tou-

tes sortes. Ce sont d•ai l leurs les emplacements pour roulottes qu i ont le 

plus augmenté en nombre au cours de cette période comme nous le montre le 

tableau 42 (page 166 ). 
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La disponibilité de plus en plus grande de services variés de type 

sanitaire ou récréatif est montrée au tableau 45. On y remarque une 

croissance constante du nombre de terrains .de camping offrant entre autres 

une salle communautaire, une buanderie et certaines installations récréa-

tives. 

TABLEAU 45 

IMPORTANCE RELATIVE DES TERRAINS Œ CAMPING 

SELON LES SERVICES OFFERTS - QUEBEC - 1970 à 1977 

Années 
1970 1971 1972 1973 1974 1975 

Services % % % % % % 
individuels 

Avec prise d'égoût 
individuelle 73,7 74,4 73,6 75,7 77,0 78,2 
Avec égoût central 
seulement - 7,3 4,0 6,1 5,9 5,5 
Avec raccord 
électrique 88,8 87,2 89,2 90,3 89,2 92,9 
Avec douche 61,2 67,8 71,9 77,9 89,8 84,1 
Avec piscine 21,7 26,8 28,5 32,1 32,8 35,5 
Avec baignade 17,5 14,0 12,0 9,4 9, 9 10,2 
Avec salle 
communautaire 34,9 34,1 35,6 42,1 44,0 47,9 
Avec intallation 
récréative - 40,4 44,6 54,9 56,7 75,3 
Avec buanderie - 46,2 46,7 51,5 53,4 56,8 

1976 
% 

80,0 

5,5 

93,0 
85,8 
37.1 
15,3 

48,2 

56,6 
58,8 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

1977 
% 

79,6 

5,1 

91,6 
86,5 
38,0 
24,3 

49,6 

61,8 
59,7 

100,0 

Source: Groupe de travail, "Le tourisme au Québec. Projet de document 
de travail pour la conference socio-economique sur le touris­
me11. Octobre 1978, non publié, p. 201. 
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Le camping a sans nul doute vu sa popularité grandir au Québec au 

cours des années . 70. Le nombre de sites disponibles qui a plus que qua­

druplé entre 1964 et 1978 de même que les formules nouvelles développées 

par les adeptes du camping sont explicites quant au besoin que ce mode 

d'hébergement comble. Il n'est plus seulement utilisé pour les courtes 

vacances et les séjours de passage mais devient une alternative à 1 a rési-

denee secondaire. 

On a récemment vu se développer très rapidement 1 e camping de s~­

jour, c'est-à-dire les villages de camping o~ les citadins vont habiter 

pour la période estivale •.. "Ce sont des sortes de quartiers suburbains 

autogérés qui se sont développés sans urbanistes et sans politiciens, 

spontanément presque par hasard. n85 Le déve 1 oppement de ces villages de 

vacances constitue un symptôme important de l'insatisfaction de 1 a popul a­

ti on quant à son genre de vie dans les villes qui ne met pas en cause la 

ville elle-même mais le caractère anonyme de la grande ville. Georges­

Hébert Germain l'exprime ainsi: "En effet, à 1' approche de l'automne 

avant que ne tombent les premières gelées, ces petites villes entrent en 

hibernation. Et leurs habitants retournent dans leur jungle de ciment, 

dans leur petit logement anonyme et sombre o~ ils s'ennuient. Ils me 

l'ont dit et redit."86 

85"Maltres chez nous!" par Georges-Hébert Germain- publié dans 
l'Actualité, octobre 1983, p. 81. 

86Jdem, p. 77. 
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La formule d•achat de terrains de camping selon la formule de 

11 Condomini um 11 est également en train de se développer au Québec comme en 

fait foi le récit d•une telle expérience dans la Presse sous le titre .. Mê­

me 1 es campings se vendent en ••condos 11
• 87 

Les pourvoieries constituent un mode d'accueil et d•hébergement 

populaire aupr~s de certains types de vacanciers. Elles sont habituelle­

ment pr~s de lacs et de riviè~es dans des sites propices aux activités de 

chasse et de pêche. Même si la région de 1 1 Abitibi-Témiscamingue compte 

dans une mesure beaucoup pl us grande que les autres sur les pourvoyeurs en 

chasse et pêche comme mode d'hébergement, 1 •outaouais et la Côte-Nord/ 

Nouveau-Québec possèdent elles aussi plusieurs établissements de ce type. 

Le répertoire des pourvoyeurs pour 1984 publié par le MLCP faisait état de 

716 organisations dont pr~s des deux-tiers (454) offraient des services 

d 1 hébergement en plus des services habituels dans ces types d•établisse­

ments, tels que dépanneur, restauration, guides, équipement et souvent du 

transport. Le tableau 46 montre ]•augmentation totale ainsi que la répar­

tition régionale de ]•ensemble des pouvoieries au Québec ainsi que des 

pourvoieries offrant 1 1 hébergement. Sont inclus les données portant sur 

les pourvoieries avec et sans gîte, les cabanes pour pêche blanche, les 

caches pour chasse aux oiseaux migrateurs et les fermes de chasse.88. 

87Article de Mario Fontaine 11 Même les campings se vendent en 
11 condOS 1111

, La Presse- 13 juillet 1984. 

88Nous reparler ons des autres servi ces offerts par 1 es pourvoyeurs 
dans la section portant sur les attraits, attractions et équipements, page 
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REPARTITION DES POURVOYEURS ET DE LElR CAPACITE 

D'ACCUEIL SELON LES REGIONS ADMINSTRATIVES - 1978 - 1984 
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Organisations Capacité d' accuei 1 

Toutes les Pourvoieries avec 
pourvoieries avec gîte gîte 

Régions 1978 1984 1984 1978 1984 

Nombre 509 716 454 17 094 18 486 
% % % % % 

01 2,1 2,1 2,0 1,3 3,0 
02 6,3 4,6 5,9 5,3 5, 0 . 
03 4,9 9,4 4,8 4,2 4,7 
04 9,0 16,6 10,6 8,9 ·10,6 
05 0,6 3,5 1,1 0,3 0,4 
06 4,2 16,9 5,7 5,7 7,1 
07 30,5 20,2 29,3 33,6 34,0 
08 26,3 13,7 20,3 28,3 18,5 
09 16,1 13,0 20,3 12,4 16,7 

Source: 1978 Bilan statistique 1977-1978-1979, 197 9, MTCP, p. 60. 
-

1983 Répertoire des pourvoyeurs pour 1982-1983, MLCP. 

Le Gouvernement québécois a développé dans le cadre des activités 

du ~1inistère du Loisir, de la chasse et de la pêche un réseau de parcs qui 

offrent des services d'hébergement dans des chalets, des pavillons, des 

auberges et des terrains de camping. 

Déjà répertoriées dans les terrains de camping les 49 établ isse-

ments (2 sont exploités par des concessionnaires) gérés par le Ministère 

offrent 5 918 emplacements ainsi que des services tel que nous le montre 

de tableau 47. 
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1ao1eau aes serv1ces otterts aans les campings lcompri s ds 1 es 

tarifs indiqués 
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"' V> .... 1- Cl -' o. Cl.. o. V> V> 1-1- 1-1- co co "' "'"' o. "" 
REGION DE L'ABITIBI-TEMISCAMINGUE 
Abijévis 45 20 -5 /18-9 7$ 7$ x b b a a x 117 et 101 
Fort-Témiscamingue 83 17-6/5-9 7$ 12$ x a a,b x x 391 
Lac Parent - Senneterre (exploité p r u concessio nai e 

REGION DE L'OUTAOUAIS 
Lac la Vieille 140 20-5/11-9 7$ 12$ x a,b b x a,b a, b x a x x 11 7 
Pl aisance 114 17-6/5-9 7$ 7$ x b c x a,b x x x b x x a,b x x 148 
Carillon (Fer à cheval) 159 17-6/5-9 7$ 12$ x a c x a,b a ,b x x x b x x x 344 

REG ION DE MONTREAL 
Lac Chat 37 13-5 /11-10 7$ 7$ x b x a,b x a a x 117 
La Ménagerie 241 13-5/11-10 7$ 12$ x a,b b x a,b b a,b x x a x 117 
La Voilière 138 13-5/11-10 7$ 7$ x b b x a,b b x x 329 
Côteau-Landi nq 138 17-6/5-9 12$ 12$ x a b a,b x x 338 
Paul-Sauvé · 074 13-5/5-9 7$ 12$ x a,b b x a,b b a,b x x x a,b x x a,b x 344 
Pointe-des-Cascades 141 17-6/5-9 12$ 12S x a b a,b x x 338 
Côte-Sainte-Catherine 351 3-6/5-9 7$ 7$ x b a x a x b x x a,b x 132 

REGION DE L'ESTRIE 
Lac Stukely 333 13-5/18-9 7$ 12$ x a b x a,b b a ,b x x x a x x a,b x x 112 

REGION DE TROIS-RIVIERES 
Lac Dunbar 12 20-5/5-9 7$ 7$ x b x b a x b x 155 
Lac Inman 5 20-5/5-9 7$ 7$ x b x b a x b x x x 155 
Lac Normand 80 20-5/5-9 7$ 11$ x a b x a,b a x b x x 155 
lac Tous ignant 10 20-5/5 - 9 7$ 7$ b x b a x b x x 155 
Lac Wessonneau 10 20-5/5-9 7$ 7$ b x b a x b x 155 
Vo 1t i qeurs 549 20-5/25-9 7$ 12$ x a ,b c a x a,b x x x x a,b x x a,b x x 20 

·REGION DU SAGUENAY/LAC ST-JEAN 
Lac d' Arqenson 50 27-5/5-9 7$ 7$ x b x a,b x x a,b x a x 167 
lac du milieu 10 27 -5/5-9 7$ 7$ b x a x b x x 167 
Baie Pénicouane 72 3-6/5-9 5$ 5$ b x b x a x x 167 
lac Albanel 65 3-6/5 -9 5$ 5$ b x x a x x 167 

Val-Jalbert 161 17-6/5-9 7$ 12$ x a,b c x a a,b x x x x b x x a,b 169 
Kénoqami 155 17-6/5-9 7$ 12$ x a,b b a b a, b x x x x b x x a,b x 170 

REGION DE ~EBEC 
lac Be ll evue 28 13-5/5-9 7$ 7$ x b x a,b a x x b x x 367 
Belle-Ri vi ère 34 27-5/5-9 7$ 7$ x b b x b x x b x 169 
lac Arthabaska 25 27-5/15-9 7$ 7$ b b x x b x 381 
La lout r e 124 27-5/5-9 7$ 12$ x a,b b x b a,b x x b x x x 175 
La Mare-du-Sault 112 27-5/5-9 7$ 9,50 x b c x b a x x x b x x a,b x 175 
Rivière aux Ecorces 25 27-5/5-9 5$ 5$ c x a,b x b x 169 
Stoneham 250 17-6/ 5-9 7$ 12$ x a a, c a x a,b x x x b x x 175 
Vincennes 84 17-6/5-9 7$ 12$ x a,b c a x a ,b x x b x x x 132 

REGION DU MONT-SAINTE-ANNE 
Mo nt-Sainte -Anne 166 17-6/5-9 7$ 12$ x a a,c x a a,b x x b x x a,b x x 138 et 360 

REGION DU BAS SAINT-lAURENT/GASPESIE 
Amqui 1119 

17-6/5-9 7$ 12$ x a b x a,b a,b x x x x b x x x 132 
Baie de Percé 140 17-6/5-9 7$ 7$ x b x b x 132 
Bic (exp loité par un concession nai r ) 
Cap-Blanc 98 17-6/29-8 12$ 12$ x a a,b x x b x x 132 

Etang-à-la-Truite 24 4-6/5-9 7$ 9,50t x a,c x a a x b x x 195 
la John 22 4-6/5 -9 7$ 12$ x a c x a a,b x x b x x 195 
lac Madelei ne 10 4-6Î5 - 9 7$ 7$ b x b x b x 299 
Lac Rimous ki 22 4-6/5 -9 7$ q,so x a b x a,b a x x x x a,b x b x 23 2 
Mont-Albert 50 4-6/5 - 9 7$ 7$ x b c x a x b x x x 299 
Mont-Sa int-Pierre 163 17-6/5 -9 7$ 12$ x a,b c 

:1 : 
x a,b x x b x x x x 132 

Port-Daniel 57 4-6/5-9 7$,11$ x a,b c a,b x x x x b x x x 132 
Ruisseau-l 'lslet 25 17-6/6-11 7$ 7$ x c a x vl32 

REGION DE LA COTE -NORD 
7$111$ xl Lac Walker 60 3-6 / 5-9 x b b x a,b x 138 

Moisie 37 25 -5 /5-9 7$ 112$ x a c x a,b a,b x x x 138 
1 

REGION D'ANTICOSTI 
1 :qi 

1 
: 1 ~ 1 : 1~ l Baie Sainte-Claire 10 i 9-6/31 .. 13 1 5$ 

1 
1 1 a 

* 
Ruisseau Ka l imazoo 1ol 9-6131-a i ss 1 a * 

' 

* Traversier via Sept-Iles, Rimouski ou Havre St -P ierre ; vol régulier via Sept- Iles. 

- So urce : Act i vités et tarifs. Parcs et rsserves du Québec 1983 -1984, MLCP, pp. 52-53. 
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L •hébergement disponible dans des 8 auberges et 340 chalets et pa­

villons offrait une capacité total d 1 environ 2 000 personnes-jours89. Le 

tableau 48 nous montre les différentes activités et services disponib1es 

dans les parcs et réserves du Québec. Sous les colonnes 11 hébergement 11
, 1 a 

localisation des services d•hébergement dans chacun des parcs est indiquée 

par une croix. 

89Extrait de la brochure du MLCP, Activités et tarifs, Parcs et 
réserves du Qubec, 1983-84. La capacité d 1 hebergement dans les pavillons 
et chalets est de 1 651. A cel a s• ajoute 1 a capacité d 1 hébergement dans 
1 es auberges évaluée à près de 350. 



TABLEAU 48 

ACTIVITES ET SERVICES 
DANS LES PARCS, RESERVES 

ET AUTRES 
PROPRIETES DU 

MINISTERE 1983/1984 

REGION DE L'ABITIBI-TEMISCAMINGUE 

"' c 

Eté 

Aiquebelle a 

REGION DE L'OUTAOUAIS 
Carillon 
La Vérendrye 
Papineau-Labelle 
Plaisance 

REGION DE MONTREAL 
Chute Dorwin 
Iles-de-Boucherville 
Mont-Saint-Bruno 
Mont-Tremblant 
Parc nautique de Sorel 
Paul-Sauvé 
Rouge-Matawin 
Y amas ka 

a 
a,b x 
a,b x 

b a 

a a x x 

a a,b 
a x 

x x x x 

x 
x 
x 
x 

x x 
x x 

x x x 
x x x x 

x x x 
x x 
x x 

x 

~e rv1ces 

tJomn Hive r Héber emert Di vers 
Pêche Chass 

x x x b 

b 
x x b a, b 
x x x x x x x a ,b a x 
x x x x x a 
x x x x x b a,b abc 

x 
x x 

x 
x x 
x 

x 

x x 
x x x x 

x x 
x x x 

x x 

x x 

x 
x 

b 
a 
a 

a a , b 
b a,b 

b 

x x b 

a, b 

REGION DE L'ESTRIE 
Frontenac 
Mont -Orford 

a b 
a a x x x x x x x x b 

b 
a abc 

REGION DE TROIS-RIVIERES 
Chutes de Shawinigan 
Mast igouche 
Saint-Maurice 
Vo 1t i geurs 

REGION OU SAGUENAY/LAC ST-JEAN 
Assinica 
Chibougamau 
Mistassini 
Poi nte-Taillon 
Saguenay 
Val-Jalbert 

REGION DE QUEBEC 
Aquarium de Québec 
Grands-Jardins 
Jacques-Cartier 
Jardin Zoologique de Québec 
Laurentides 
Montmorency 
Pointe-au-Platon 
Port neuf 

REGION DU MONT-SAINTE -ANNE 
Mont -Sainte-Anne 

REGION OU BAS SAINT-LAURENT/GASPESI 

~~~!i n 1 
Bi c 
Cap-Ch at 
Carleton 
Chic-Chocs 
Duchénier 
Duni ère 
Fauvel 

b 

a 

Fort-Prével b 
Gaspésie 
Ile-Bonaventure 
,'1atane 
Métis 
Miguaska 
Parc naut ique de Gaspé 
Port-Dani el 
Rimouski 
Pet i t e-Ri vi ère-C asc apédia 

REGION DE LA COTE -NORD 
Ba ie-Trin it é 
Pointe-aux-Outardes 
Sept-I les-Port -C ar t ier 

REGION D'ANTICOSTI 
Anticosti 

b 

a x 
a,b x 

x 
x 
x 

a x x 
a x x 

a,b x 

a x x 

a 

a 

a 

a 

x 

x x x 
x x x 
x x x x 
x x 

x x x 
x x x x 
x x x x 
x 

x x x 
x x x 

x 
x x x 

x x x x x 
x x x x x 

x 

x x x 
x x 

b 
x 
x x 
x x x 
x x a 

b 
x 
x x 
x x b 

x x x a,b 

x 
x 

x x x 
x x x 

a 

a 

a 
a 

x x x x x x x x x x x x 
x 

a, b a x 
x x 
x x 
x x x x x x x x x x x 

x x 

x 

x x x 

x 
x x x 

x x x x x x x 
x x x 
x x x x x x x 

x x 
x 

x x x x x 

x x x 

x 
x x x 

x x x x 
x x 

x 
x x x x x x 

~ ~ x x x x x 

x x 

x x x x 

x 

x 

1 

1 

x 
x 

x x 
x 

x x 
x x 

x 

x 
x x x x 

x x x 

x x 
x x 

x 

x x 

x x 

x x x x 

b 

a 

a 

a 
a 

a 

ab a , b 

a 

b 

b 

a 

b 
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La répartition régionale de ces établissements démontre que ceux 

qui offrent de l'hébergement se situent en grande majorité dans l'Outa­

ouais, en Abitibi-Témiscamingue ainsi que sur la Côte-Nord et au Nouveau-

Québec alors que les environs de Montréal regroupent surtout ceux qui ne 

fournissent que l'accès à des activités de pêche. 

Réseau 2 

A ces modes d'hébergement hôtelier s'ajoute le réseau 2 incluant 

les résidences secondaires et chalets, l'hébergement à la ferme et le gîte 

du passant. 

Les résidences secondaires sont un type d'hébergement touristique 

que l'on a parfois négligé de considérer comme tel. La fréquentation 

d'une résidence secondaire est un type de tourisme assez particulier tant 

au niveau des effets économiques que sociaux et culturels qu'il entraîne 

dans le milieu où il s'exerce. 

Selon les données de Statistique Canada, le pourcentage des ména­

ges québécois qui possédaient une résidence secondaire s'élevait en 1971, 

1974 et 1976 à 8,6%, 9,2% et 8,2% respectivement.90 Des données regrou­

pées par l'Office de Planification et de Développement du Québec laissent 

cependant supposer que les résidences dites secondaires au Québec n'appar-

90voyages, tourisme et loisirs de plein air, Résumé statistique 
1974-1975, Statistique Canada, # 66-202. 
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tiennent pas qu'à des Québécois et encore moins à des rés idents des ré­

gions où elles sont implantées. 

En effet, l'analyse des données portant sur la réparti tion des ré­

sidences secondaires entre les régions administratives du Québec démontre, 

comme on pouvait s'y attendre, une concentration de celles-ci dans trois 

régions principal es, c'est-à-dire dans les environs de Montréal (06; au 

nord 34,33% et au sud 10,25%), dans 1 'Outaouais (07; 16, 40%) et près de 

Québec (03; 12,35%). La répartition des propriétaires selon les régions 

était cependant différente. Les régions de Montréal et de Québec consti­

tuaient le lieu d'origine de 70% des propriétaires. Le calcul d'un coef­

ficient de la répartition des résidences par rapport à celle des proprié­

taires au ni veau régional permet de comparer la répartition régionale des 

propriétaires de résidences secondaires à la répartition régionale des ré­

sidences secondaires. La région de l'Outaouais est de loin la plus "ré­

ceptrice" de vacanciers de résidences secondaires. Les Cantons de 1 'Est 

et Trois-Rivières sont les deux autres régions caractérisées dans leur 

ensemble comme des régions réceptrices de vacanciers de résidences secon­

daires. De plus, si l'on étudie les données portant sur chacune des sous­

régions de Montréal, le nord et le sud (dans une moindre mesure) sont 

réceptrices alors que le centre est le foyer principal de l'émission des 

vacanciers de résidences secondaires. 

Les pourcentages qui nous permettent d'apppuyer cette analyse et 

de dire que les régions "originalement" rurales sont envahies par des tou-
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ristes non originaires de la région mais qui s•y établissent de façon de 

plus plus permanente sont présentées au tableau 49. 

Régions 

01 
02 
03 
04 
05 
06 
sud 
centre 
nord 

07 
08 
09 

Le 
Québec 

TABLEAU 49 

REPARTITION REGIONALE DES RESIDENCES SECONDAIRES 

ET DE LEURS PROPRIETAIRES 

Coefficient: 
Résidences secondaires Propriétaires % des résidences 

en 1975 (167 568) en 1971 (138 050) 
% % % des propri é-

ta ires 

3,7 3, 99 0, 91 
5,1 5,49 0, 91 

12,4 13,29 0, 92 
7,8 6, 71 1,15 
6,3 3,81 1,64 

45,8 57,58 0,79 
10,3 9, 15 1,12 
1,2 42,93 . 0, 02 

34,3 5,52 6, 21 
16,4 4, 51 3,63 
1,0 3,14 0, 30 
1,2 1,48 0,80 

100,0 100,0 1, 00 

L•utilisation de données portant sur plusieurs années ne devrait pas 
poser de problèmes étant donné la faible augm entation globale du nombre 
de propriétaires de résidences secondaires et la proportion à peu près 
stable du nombre de ceux-ci par rapport au nombre de ménages québéco is, 
soit: 

1971 
1974 
1976 

Nombre de ménages (•ooo) 
1 594 
1 721 
1 832 

Ménages avec résidences 
Nombre ( • 000 ) 

138 
158 
150 

Extrait du Bulletin statistique 1977, p. 132. 

secondai res 
% 

8,6 
9,2 
8,2 

Source: Les caractéristiques sectorielles interrég ionales, Cahier IV, 
p. 
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La capacité totale d'acc uei l dans les fermes d•hébergement et 

dans les gîtes du passant s'élève à l'été 1983 à 575 places dans 149 gîtes 

et fermes,91 ayant ces clientèles-c ibles quelque peu différentes comme 

leur description nous l'indique à la citation suivante : 

- .. Le gîte du passant est une ad apt at ion en milieu rural du gîte 
et petit déjeûner (bed and breakfast) que 1•on retrouve dans certaines 
vi 11 es . 11 

-
11 Les gîtes du passant accue illent pour une ou deux nui tées les 

voyageuses et voyageurs itinérants. C' est en somme une merveilleuse 
façon de découvrir la campagne par le charme de ses gens, tout en re­
faisant "le plein .. de bonne humeur avant de poursuivre 1a route.n92 

-
11 Un séjour à la ferme. est une expérience unique en milieu rural. 

En plus d'avoir l'occasion de prendre une bouffée d'air à la campagne , 
vous avez la chance d ' être accue illi par les agriculteurs qui ne de­
mandent qu'à vous initier à leur mode de vie. Vous pouvez même part i­
ciper aux travaux de la ferme.n93 

Ces deux modes d'hébergement sont complémentaires dans leurs ob­

jectifs, et les participants à ces programmes appartiennent à la Fédéra­

tion des agricotours du Québec et au groupe Vacances-Familles dont les ob-

ject i fs sont de fournir au plus qrand nombre un loisir touristiq ue de qua­

lité en profitant des bienfaits de l a vie rurale québécoise. 

91centre de vacances et gîtes touristiques au Québec, 1983-1 984, 
MLC P, pp. 63 à 94. 

92rbidem, p. 63. 

93Ibidem , p. 77. 
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Vacances-familles et la Fédération des agricotours du Québec tra­

vaillent en collaboration avec les Ministères de l'agriculture , des pêche­

ries et de l'alimentation ainsi que du loisir, de la chasse et la, pêche 

pour offrir des séjours vacanciers à la ferme dans la plupart des régions 

du Québec. Le réseau des fermes d ' hébergement s'est développé en vue de 

répondre à de nombreux besoins de la population du Québec. L'urban is ation 

et tout son cortège d'inconvénients physiques et soc i aux fait croître chez 

une portion croissante de la population le désir de se r etrouver à la cam­

pagne dans le calme de la nature, dans le voisinaqe des traditions rurales 

tout en jouissant, il va sans dire, d'un minimum de confort moderne dont 

la majorité des touristes ne peuvent se passer mai ntenant. C'est dans 

cette perspective que les divers organismes mentionnés ont conjugué leurs 

efforts pour développer un réseau d' accueil rur al au Québec. Les vac ances 

à la ferme offrent d'abord "une ex périence humaine11 et permettent aux 

citadins de découvrir et de participer aux activités quotidiennes de la 

ferme, de satisfaire leur quête d'espace, d'air pur et de verdure, en plus 

de leur donner accès à des activités dont la div ersité s'accroit 

continuellement d'une année à l'autre tant en ce qui touche le plein air 

que la familiarisation avec les techniques artisanales. Ce réseau , de 

même que le gîte du passant, facilite de pl us la mise en valeur des 

possibilités touristiques du mili eu rural. Il permet entre autres choses 

de faire connaître des expériences vécues par les rur aux et d'accroître 1 a 

viabilité de petites entreprises artisanales. Un exemple probant est 
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présenté en annexe94 dans un texte publié par la revue Châtelaine mettant 

en 1 umière les aspects in novateurs d'un séjour vécu sur une fenne 

d'accueil. Quoique Vacances-familles en collaboration avec la Fédération 

des agricotours ait consacré la plus grande pattie de ses efforts à 

développer un réseau d • hébergement, elle a aussi effectué des ententes 

avec de nombreux hôtels et auberges pour rendre accessibles à ses membres 

des nuitées dans de nombreux établissements hôteliers du Québec. A 1 'ét é 

1984, de telles ententes existent avec 51 établissements dans toutes les 

régions du Ouébec . Les villes où ce ser vice est dispon ib le sont 1 es 

sui v antes: 

LISTE DES VILLES (ET REGIONS TOURISTIQUES) 

PAR ORDRE ALPHABETIQUE 
1. Jlmqui {GASPESIE) 
2. Baie Corn eau (DUPLESSIS) 
3. Carl eto n (GAS PES IE) 
4. Causapsc~ (GASPESIE) 
5. Chandler (GAS PESIE) 
6. Chicout i mi (SAGUENAY/LAC ST-JEAN) 
7. Compton (ESTRIE) 
8. Drurnmondville (COEUR DU I)JEBEC) 
9. Eboulements (les) (CHARLEVOIX) 

10. Gaspé (GASPESIE) 
11. Gatineau (OUTAOUAIS) 
12. Gr an b y ( E S TR I E ) 
13. Havre St-Pierre (DUPLESSIS) 
14. iiull {OUTAOUAIS) 
15. Joliette (LANAUDIERE) 
16. Jonquièr e (SAGUENAY/LAC ST-JEAN) 
17. Lac Delage (QUEBEC) 
18. Lac Etchemin (PAYS Œ L'ERABLE) 
19. Laval (LAURENTIDES) 
20. Lévis ( QUEB EC) 
21. Lonq ueui 1 (RIVE -SUD) 

94Annexe 4. 



22. Malbaie (la) (CHARLEVOIX) 
23. Maria (GASPESIE) 
24. Matane (GASPESIE) 
25. Mirabel (LAURENTIDES) 
26. Mistassini (SAGUENAY/LAC ST-JEAN} 
27. Mont-Laurier (LAURENTIDES) 
28. Mont Ste-Anne (QUEBEC) 
29. Montréal (centre-ville) (MONTREAL) 
30. Montréal (St-Laurent) (MONTREAL ST -LAURENT) 
31. New-Richmond (GASPESIE) 
32. Plessisville (COEUR DU QUEBEC) 
33. Québec (QUEBEC) 
34. Rimouski (BAS ST-LAURENT) 
35. Rivière-au -Renard (GASPESIE) 
36. Rivière-du-Loup (BAS ST-LAURENT) 
37. Roberval (SAGUENAY /LAC ST -JEAN) 
.38. Sept-Il es (DUPLESSIS) 
39. Sherbrooke (ESTRIE) 
40. Ste-Anne-des-Monts (GASPESIE) 
41. St-Félicien (SAGUENAY/LAC ST-JEAN} 
42. Ste-Foy (QUEBEC) 
43. St-Georges (PAYS DE L'ERABLE) 
44. St-Hyacinthe (RIVE-SUD) 
45. St-Jean-Port-Joli (PAYS DE L'ERABLE) 
46. St-Joseph-de-la-Rive (CHARLEVOIX) 
47. St-Marc sur le Richelieu (RIVE-SUD) 
48. Ste-Marguerite Station (LAURENTIDES) 
49. Thetford-Mines (ESTRIE) 
50. Trois-Rivières (COEUR DU QUEBEC) 
51. V a 1 d 'Or (AB I TI BI ) 95 

. ., 
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Le tableau 50 fournit la répartition de ces fermes et gîtes au 

Québec, et no us révèle une très grande inégalité dans leur distribution 

géographique. Les régions administratives de Montréal et de Québec sont à 

1 'avant garde de ce phénomène, cependant le Bas Saint-Laurent/Gaspésie, le 

Saguenay/Lac Sai nt-Jean et 1 es Cantons de 1 'Est sont déjà pourvus d'un 

certain nombre de gîtes et de fermes d'accueil. 

95Extrait de Le Journal Vacances-Familles, Juin-Juillet-Août 1984, 
p. 6. 
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TABLEAU 50 

REPARTITION REGIONALE DES GITES DU PASSANT ET 

DES SITE.:: f't: SEJOUR ET DE PROMENADE A LA FERME - 1983 

1983 1981 
Région Gites du Fermes Total Fermes d'hébergement 

passant participantes participantes 
{non inscrits 
comme fermes) 

01 19 10 29 28 
02 9 12 21 14 
03 15 22 37 19 
04 - 3 3 4 
05 2 16 18 14 
06 10 24 34 13 
07 - 5 5 4 
08 - 2 2 2 
09 - - - -

Source: 1983- Compilation faite à partir de la brochure du MLCP. Cen­
tres de vacances et gîtes touristiques au Québc, 1983-1984.--
1981 - Compilation à partir de la brochure du MLCP et de la 
Fédération des agricotours du Québec. Séjours à la ferme , Ré­
pertoire 1981. 

Ré seau 3 

Le réseau 3 se compose de résidences d'étudiants dans 1 es CEGEP et 

universités. Ces résidences sont occasionnellement accessibles aux tou-

ristes et mettent ~ la disposition principalement des groupes , les rési­

denc es d'étudiants au cours des congés scolaires . Près de 8 000 lits peu-

vent ainsi être disponibles au cours de certaines périodes de l'année, 

principalement au cours de l'été .. 
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Réseau 4 

Le réseau 4 est composé d•étab li ssements gérés par des organismes 

sans but lucratif et comprend les auberges de jeunesse, les c anps et colo­

nies de vacances de même que les bases de plein air. 

Les auberges de jeunesse s• adressent bien sûr aux jeunes qui voya­

gent. Elles acceptent habituellement les jeunes pour un maximum de deux 

jours. Au nombre de 35 en 1973, elle s n'étaient plus que 21 au Ouébec en 

1984. Les difficultés financ ières sont en grande partie responsables de 

cette diminution de la capacité d 1 accueil. 

Les camps de vacances consti tuent llle forme d 1 héberqement complé­

mentaire tout particulièrement pour des groupes. Le tradi tionnel canp de 

vacances pour les jeunes tend en effet à élargir sa vocation et à accueil ­

lir des groupes plus variés souvent originaires de milieux défavorisés ou 

àussi part ic ipant à des stages de toutes sortes. A ce titre, les canps de 

vacances s• apparentent de pl us en pl us aux bases de plein air dont le ré­

seau est en train de se développer au Q.lébec. Selon le réper toire du MLCP 

11 les caTJps de vacances se définissent de plus en plus corrrne étant des 

lieux de vacances où différentes c-lientèles se donnent rendez-vous pour 

profiter ensemble de leur temps 1 ibre. Des programmes diversifiés y sont 

offerts en toute saison. Au cours de 1• été, plusieurs caTJps de vancan-
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ces organisent des séjours pour jeunesn96. 11 Les camps familiaux s'adres­

sent bien sûr à toutes l es familles, mono et bi-parentales, qui veulent 

vivre une expérience communautaire tout en prenant des vacances en famil­

le. Un tel séjour est basé sur la découverte des attraits de la nature et 

du plein air, mais d'autres activités de loisir peuvent y être prati­

quées.u97 11 Les centres et bases de plein air sont des lieux privilégiés 

dans l'apprivoisement, la sensibilisation et l'utilisation rationelle et 

progressive du milieu naturel dans le contexte de loisir de plein air.u98 

La capacité d'accueil dans ces établissements a un peu diminué 

entre 1978 et 1984, passant de 34 028 en 1978 (tableau 38) à 32 903 _en 

1984. Le tableau suivant présente le nombre d'établissements et la capa­

cité d'accueil selon la catégorie d'hébergement pour l'année 1984. 



TABLEAU 51 

NOMBRE D1 ETABLISSEMENTS ET CAPACITE D1 ACCUEIL 

DANS LES AUBERGES DE JEUNESSE, LES CAMPS DE VACANCES, 
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CAMPS FAMILIAUX ET CENTRES ET BASES DE PLEIN AIR AU QUEBEC - 1984 

Auberges de jeunesse 
Camps de vacances 
Camps familiaux 
Centres et bases de plein air 

Nombre 
d•établissements 

26 
189 

23 
28 

Capacité 
d•accueil 

1 437 
25 060 

2 350 
4 056 

Source: Centres de vacances et gîtes touristiques au Québec, 1984-1985, 
MLCP. 

Toutes les régions possèdent au moins un centre ou une base de 

plein air offrant une gamme variée d•activités. Certains apparentent ces 

équipements qui relèvent d•ailleurs du Ministère des loisirs, de la chasse 

et de la pêche, davantage aux loisirs qu •au tourisme. 

La répartition régionale des auberges de jeunesse, camps de vacan-
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TABLEAU 52 

REPARTITION REGIONALE 

AUBERGES Œ .EUNESSE - CAMPS Œ VACANCES -

CJlMPS F/IMILIAUX - CENTRES ET BASES Œ PLEIN AIR 

Auberges Camps de Camps Centres & 
de jeunesse v ac an ces familiaux de plein 

R 10 0 1 
3 9 0 3 
4 27 1 4 
1 8 1 0 
5 26 4 6 
2 85 17 9 
1 14 0 1 
- 6 0 2 
2 4 0 1 
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bases 
air 

Source: Centres de vacances et 9ites touristiques au Québec, 1984-1984, 
M 

Conclusion sur 1 1 héberqement 

L 1 hébergenent touristique en milieu rural a subi depuis trie dizai-

ne d 1 années des modifications influencées par les exigences des consorrrna-

teurs en terme de qualité et de services ainsi que par les contraintes mo­

nétaires que 1 a situation économique impose . 

Le tableau 38 (page 155) qui retrace le portrait d•ensemble du 

réseau d 1 hébergement et d•accueil JX>Ur les touristes au Québec nous montre 

une diminution au cours des cinq années 1978-1983 du nombre d•établisse-

ments de type hôtelier et de terrains de campi nq et car av an ni nq al ors que 
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le nombre de pourvoieries et de chalets et pavillons dans les parcs aug­

mentait légèrement. Parallèlement on note une croissance de la taille de 

l•établissement moyen a la fois dans le réseau de type hôtelier et dans 

les terrains de camping et de caravanning. 

Les changements qui se sont produits au cours de 1 a période 1978-

1983 ne modifient pas sensiblement 1•analyse du réseau d 1 hébergement et 

d1 accueil préparée pour le comité interministériel OPDQ - MLCP sur les 

villages de vacances-familles.99 Les établissements privés exploités 

à des fins commerciales pour le tourisme demeurent en nombre l 1 élément le 

plus important du réseau d1 hébergement et est complété par les établisse­

ments commerciaux. Les terrains de camping et de caravanning fournissent 

alors la plus grande capacité d•accueil. L•hébergement dans les établis­

sements gérés par des organismes sans but lucratif maintient son importan­

ce relative par rapport à 1•ensemble. 

99Analyse citée aux pages 153-154. 
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CAPACITE DU RESEAU D'HEBERGEMENT ET D'ACCUEIL AU QUEBEC 

NOMBRES ET POLRCENTAGES - 1978-1983 

1978 1983 1978 1983 
Nombre % Nombre % Nombre % Nombre 

Réseau 1 2, 6 2,1 32,8 
Sous- catéqori e 1 2 672 1 965 146 913 . 130 211 
Sous-catégorie 2 1 764 242 366 246 794 

Réseau 2 97,2 
5201 

63,6 
Sous-catégorie 1 167 568 182 97,8 754 056 821 340 
Sous-catégorie 2 471 1462 2 601 7382 

Réseau 3 26 - 26 - 8 284 0, 7 8 284 

Réseau 4 300 0, 2 243 0, 1 34 028 2, 9 32 ~3 
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% 

30,4 

66,2 

0, 6 

2,8 

186 664 1 188 248 1 240 270 

1 En assumant que le pourcentage des ménages possédant une résidence se­
cond aire est demeuré stab 1 e à env iron 8, 4% (moyenne de 1971 et 1976) 

2 Seules sont inclues les fermes d'hébergement 

Source: Tableau 38, page 155. 

Si l'on considère la situation dans les régions rurales dans les 

différents réseaux à l'aide du tableau 54 qui montre la répartition entre 

les deux grandes régions urbaines de Montréal et de Québec et les autres 

régions des établissements et de la capacité d'accueil au Québec, on ne 

peut que noter une pl us grande importance relative dans les régions rura­

les des modes d'héber(lement liés aux activités de plein air, habituelle­

ment disponibles à des coûts -pl us réduits et sur une base saisonnière. On 

a parallèlement déjà noté une allél iorati on des services offerts dans cer-
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tains de ces modes d ' hébergement, à savoir dans les terr ains de cëlllping et 

de caravanning. Les terrains de campirg et de caravannirg en régions ru­

rales sont dans l'ensemble ll1 peu plus grands que ceux des régions de 

Montréal et de Québec puisque les régions rurales possèdent 52,8% de la 

capacité d'accueil avec 49,5% des terrains. Il en est cependant tout au­

t rement des terrains situés dans les parcs et réserves du Québec ainsi que 

des établissements hôteliers. 
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TABLEAU 54 

REPARTITION ENTRE LES REGIONS URBAINES ET RURALES 

DES ETABLISSEMENTS D'HEBERGEMENT ET Œ LA CAPACITE D'ACCUEIL 

Régions de Autres Le Québec 
Montréal et réq ions 
de Québec 

% % % 

- Hébergemen t hôtelier ( 1979) 
Etablissements 55,3 44, 7 1009 0 
Ch ambres 64,2 35, 8 lOO, 0 

- Terrains de camping et 
de car av an ni ng ( 1983) 

Terrains 50,5 49, 5 100,0 
Emplacements . 4 7, 2 

1 
52,8 100,0 

- Pourvoier ies (1984) 1 

Organisations 10, 5 89, 5 100,0 
Capacité d ' accueil 11,8 88,2 100,0 

-Camping dans les parcs et 
réserves (1984) 

Terrains 41,4 68, 6 100,0 
Emplacements 50,2 49,8 100,0 

- Résidences secondaires et 
chalets (1975) 58, 2 41,8 100,0 

- Gîtes du passant et fermes 
d'hébergement ( 1983) 4 7, 7 52, 3 lOO, 0 

- Auberges de jeunesse 
Nombre 23,0 77,0 ~00, 0 
Capacité d ' accueil 28, 6 71' 4 100,0 

- Camps et colon ies de vacances 
Nombre 59, 3 40, 7 100,0 
Capacité d'accueil 63,6 36,4 100,0 

-Camps familiaux 
Nombre 78, 0 22,0 100, 0 
Capacité d'accueil 76, 1 23, 9 100,0 

- Bases en plein air 
Nombre 46,4 53,6 100,0 
Capacité d'accueil S5, 5 44,5 100,0 

Source: Les données sont reprises des tableaux 41-44-46-48-49 et 50 
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La construction d'hôtels de lOO chambres et plus dans les grands 

centres urba i ns est responsable de l'augmentation de la taille moyenne 

des établissements hôteliers de 25,3 chambres en 1978 à 30,5 chambres en 

1983. Ceci laisse croire en une détérioration de la part relative des ré­

gions rurales dans la capacité totale d'accueil de ce type. Les plus ré­

centes données disponibles présentées au tableau 41 de la page 163 démon­

trent que les deux régions de 1'1:lntréal et de Québec avaient au cours des 

années 1970 diminué leur part des établissements mais var i é à la baisse 

entre 1970 et 1978 puis à la hausse en 1979 leur part des chambres. La 

croissance du nombre des établissements de 100 chambres et plus entre 1978 

et 1983 (se référer au tableau 40 page 158) ne peut qu'accroître l'impor­

tance de la capacité d'accueil hôtelière des grands centres. Le tableau 

suivant reprend certaines données sur la répartition régionale des éta­

blissements et des chambres du réseau hôtelier pour les années 1970-1978 

et 1979. 
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IMPORTANCE RELATIVE DES ETABLISSEMENTS ET DES CHAMBRES 

DU RESEAU HOTELIER SELON LES REGIONS URBAINES ET RURALES 
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Nombre d'établissements Nombre de chambres 
1970 1978 1979 1970 1978 1979 

% % 
Régions de Montréal 
et de Québec (06 et 03) 59,5 55,6 55,3 66,1 61' 6 64,2 

Autres régions 40,.5 44,4 44,7 33,9 38,4 35,8 

Source: 1970 et 1978 Une analyse du réseau d ' établissements d'accueil 
et d'hébergement du Quebec utilisables pour des vacances fami-
1 i ales, 1980, p. 33. 

1979 Bilan touristique 1978-1979, MTCP 

En ce qui concerne les terrains de camping et de cravanning, les 

· régions rurales sont relativement bien . pourvues par rapport à l'ensemble 

du Québec. En effet, quoique la taille moyenne des terrains ait augmenté 

et que les régions touristiques situées dans la région administrative de 

Montréal possèdent des terrains offrant un pl us grand nombre d • emp 1 ace­

ments de camping, l'ensemble des régions rurales possède plus de la moitié 

des terrains de camping et de caravanning et 45,5% des emplacements. Le 

tableau suivant tiré des tableaux 43 et 44 (pages 167 et 168) montre la 

répartition des terrains de camping et de caravanning et des emplacements 

entre les régions urbaines et rural~s du Québec. 
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IMPORTANCE RELATIVE DES TERRAINS DE CAMPING ET 

DE CARAVANNING ET DES EMPLACEMENTS SELON LES REGIONS 

DE MONTREAL, DE QUEBEC ET LES AUTRES REGIONS 

Régions administratives 

De Montréal (06) 
De Québec (03) 
Autres régions 

Terrains 
1976-77 1983 
---%~--

28,1 
22,4 
49,5 

31,7 
15,5 
52,8 

Emplacements 
1983 

--%--

39,2 
15,3 
45,5 

Source: Compilations à partir des tableaux 43 et 44. 
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La correspondance entre les régions administratives et les régions 

touristiques est faite en tenant compte des grandes aires de territoires 

et non des frontières précises. 

Les pourvoieries offrant le qîte sont l'apanage des régions rura-

les et plus particulièrement de quelques-unes. A cet égard on remarque 

que 89,5% des pourvoyeurs avec gîtes sont situés dans les régions autres 

que Montréal et Québec et qu 'il s dispensent 88,2% de l a capacité d'accueil 

de ce type d'héber~ement.lOO 

Les services et l'hébergement offerts dans les parcs et réserves 

du gouvernement du Qu ébec sont aussi un élément important de l'accueil en 

100se référer au tableau 46 page 172. 
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milieu rural. Avec 68,6% des terrains, les régions rurales possèdent 

49,8% des emplacements dans les terrains de camping du MLCP. La région de 

Québec compte la moitié des auberges du MLCP. Trois des quatre auberges 

étant situées dans le Parc des Laurentides. 

En ce qui concerne les modes d'hébergement moins importants du 

point de vue de leur capacité d'accueil, ils sont inégalement répartis sur 

le territoire. Les auberges de jeunesse, puis les bases de plein air et 

enfin les camps et colonies de vacances se retrouvent relativement plus 

souvent dans les régions rurales alors qu'un faible pourcentage de camps 

familiaux sont situés ailleurs que dans les régions de Montréal et de Qué-

bec. 

1.4.1.2. Restauration 

Il est difficile de parler de la restauration d'un point de vue 
; 

essentiellement touristique, car c'est une industrie de services qui tou-

che directement à tous les aspects de la vie économique et sociale. On 

peut cependant noter qu'indépendamment des causes fondamentales d'accrois­

sement de la demande pour les services de restauration accrus ou amélio­

rés, le nombre total d'établissements desservant le marché québécois ainsi 

que leurs recettes totales ont augmenté très régulièrement depuis le début 

des années soixante-dix comme le montrent les données suivantes. 
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TAUX DE CROISSANCE ANNUEL DES RECETTES 

DES ETABLISSEMENTS DE RESTAURATION 

1983 
1982 
1981 
1980 
1979 
1978 
1977 
1976 
1975 
1974 
1973 
1972 
1971 
1970 
1969 
1968 
1967 

% 
9,2 

- 0,5 

7,9 
6,9 

11,6 
10,4 
10,0 
11,5 

9,5 
6,7 
1,5 
2,6 

- 5,4 
8,4 
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Source: Statistique Canada, # 63-001 M et # 63-011-M 

Ce qui avait semblé acquis comme perspective de croissance a selon 

une étude récente101 non publiée subi un revirement important. On y re­

marque que 1 'année 1981 a été particulièrement difficile pour les restau­

rants alors que 3 500 des 10 700 établissements au Québec ont subi des 

pertes et qu'à peine 5% d'entre eux ont réalisé des profits supérieurs à 

8% au cours de cette même année. On peut certainement relier à la situa-

101Etude effectuée par la firme Bédard & Associés pour le compte de 
la Fondation de l'association des restaurateurs du Québec. Guy Pinard, 
dans un article de La Presse, 21 août 1982 intitutlé "La restauration au 
Québec: un plat qui surit!", il y fait référence. 
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tion économique la baisse des recettes et des profits dans la plupart des 

restaurants québécois en 1981 . 

Quoiqu'il soit difficile de préciser le nombre exact d'établisse­

ments de restauration de toutes catégories, incluant les salles à dîner, 

casse-croûte, drive-in, comptoirs de mets pour emporter, etc ... le marché 

est en continuelle expansion. Les données officielles estimaient le nom-

bre de restaurants à plus de 22 000 en 1980 dont 10 500 étaient ouverts 

toute l'année. En 1976, il y en avait 7 652 selon Statistique Canada.102 

Plus de 61% de ces établissements étaient situés dans la région de Mont­

réal et 14% dans celle de Québecl03 laissant le quart de ces services 

dans l'ensemble des autres régions du Québec. La répartition régionale 

des restaurants au Québec en 1977 était la suivante: 

102statistique Canada, Food and Beverage Industry Survay # 63-529 
occasionnel. 

103L'offre touristique québécoise", par Roger Nadeau, p. 48. 
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TABLEAU 58 

REPARTITION REGIONALE DES RESTAURANTS - 1977 

Régions administratives % 

01 3,4 
02 3,0 
03 14,5 
04 7,1 
.05 4,4 
06 61,5 
07 3,1 
08 1,5 
09 1,5 

Le Québec 100,0 

Source: Bulletin Statistigue du Québec, 1977 

Les restaurants~ succursales et les établissements opérant sous 

franchise ont bénéficié du plus important taux de croissance au cours de 

la dernière décennie. Selon Statistique Canada104 le taux de croissance 

annuel moyen des recettes des restaurants ~ succursales et des restaurants 

ind~pendants était très différent tel que le montre le tableau .suivant: 

104st at i st i ques Canada, # 63-0llM. 
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TABLEAU 59 

TAUX DE CROISSANCE ANNUEL MOYEN DES RECETTES 

ESTIMES DANS LES RESTAURANTS A SUCCURSALES! ET 

DANS LES RESTAURANTS INDEPENDANTS 

1965-1970 
1971-1975 
1976-1978 

Restaurants à 
succursales 

% 

Restaurants 
indépendants 

% 

199 

Les restaurants à succursales incluent ceux qui font partie d'une 
châine de 4 établissements ou plus appartenant à un même propriétai­
re. 

Source: Statistique Canada# 63-011M 

Leur importance relative est encore faible mais la tendance ac-

tuelle risque d'avoir des conséquences sérieuses à moyen terme si aucun 

changement ne se produit. Le développement de services de restauration en 

franchises signifie une standardisation du produit laissant peu de place 

pour l'originalité et les spécialités locales ou régionales. De plus, on 

a observé une diminution des revenus des restaurants licenciés105 {de 

5,7% entre janvier 1981 et janvier 1982)106 alors que ceux des restau-

rants non licenciés augmentaient de 9,6%. Le phénomène des restaurants a 

105un restaurant est licencié lorsqu'il détient un permis de vente 
de vins et de boissons alcoolisées. 

106selon 1'article de Guy Pinard institulé "La restauration au 
Québec: un plat qui sOrit!" 
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succursales, la po pul arité croissante de cer tains types de restaurants dé-

tenus par des propriéta i res de franchi ses et tout par ticulièrement de 1 a 

restauration-minute ne sont pa s étrangers à cette situation. On estimait 

en 1975 la part de marché des r estaurants à succursales à 6,5% et en 1979 

elle passait à 9,4%,107 ce qui représente une augmentati on d e près de 3% 

entre 1975 et 1979. ~pl us la léqislation en ce oui a trait à l' oc troi 

de permis d'alcool a entraîné de nombreux établissements à opérer sans un 

tel permis et a favorisé l'apparition d'une nouvel le classe de restaurants 

de type traditionnel dans lequel le consommateur apporte son vin ou sa 

bière. 

La période diff icile vécue par la restauration traditionnelle et 

dont l'ë111pleur se reflète dans "le passage en 10 ans de quelques 560 res­

taurants de 1 a restaur ation traditionnelle au "fast food"108 inquiète 

évidemment to us ceux qui se préoccupen t de la oual ité des produits dispo­

nibles. Les phénanènes de restaurants à succursales, de l'expansion des 

franchises ainsi que la popularité qrandissante de la cuisine rapide, ont 

des conséquences i névitables sur la qualité de l'offre touristique car la 

restauration est une importante composante du produit et l'occasion d'in-

terrelat i ons économiques et sociales entre les établissements, le mi)ieu 

et les vi siteurs. L'uniformisat i on des produit s offerts au niveau de la 

107Guy Pinard, "La restauration au OJébec: unplat qui sûrit." La 
Presse, 21 août 1982. 

108Ibidem . , La période à laquel l e l'art icle fait référence est 
celle de 1971 à 1981. 
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restauration est défavorable à la qualité et canme les chaînes et les 

franchises s'appuient sur une cer t aine proportion de choix coornuns et sur 

une prise de décisions centralisée quan t aux biens et servic es offerts et 

à l'approvisionnement elle ne peut avoir qu' un impact négatif sur le déve­

loppement d'une industrie tourist i que régionale de même qu' entraîner une 

diminution des achats d'approvis ionnements effectués sur place . 

La préoccupation de mai ntenir une gastronanie québécoise authent i -

que a suscité de nouveaux projets au Ouébec. Quoiqu'encore anbr}Qnnair e 

celui des 11 tables champêtres du Québec .. développé par la Fédération de s 

agricotours du Québec en collaboratio n avec l'Institut de tourisme et 

d'hôtellerie du Québec, l'Office des producteurs de lait et le CEGEP de 

Granby (technique du tourisme) vise à développer un réseau où est offer t 

chez l'habitant 1 e couvert sans 1 e qîte. Tout récent, ce programme offre 

au cours de l'été 1984, 9 t ables champêtres {3 dans la rég io n administra­

tive de Québec, 5 dans celle de Montréal et une dans celle des Cantons de 

l'Est) . 109 La 11 table cham pêtre, proqramme en vigueur durant la période 

est ivale, permet à un groupe de 4 à 12 personnes de déguster un repas chez 

les agriculteurs où l'accue il chal eureux des hôtes et la qualité de la 

cuisine vous combleront ... et tout ça, dans l'environnement agréable du 

milieu rural 11 .110 Mis à l' ess ai avec la participation de !Y' Oducteurs 

agricoles spécialisés, le prograrrme vise 11 à mettre en valeur la cui si ne 

109centres de vacances et aîtes touristiques au Québec - 1983-1984, 
MICP, p. 96. 

llOibidem , p. 95. 
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québécoise, faire découvrir le patrimoine régional et hausser le dévelop­

pement de la production de l a ferme ... 111 Les tarifs sont de 15$ par 

adulte et de 8$ par enfant de moins de 12 ans pour lll repas. Cet intéres-

sant pro!1ramme ne représente cependant qu• une goutte d•eau dans ce vaste 

marché qui est présentement 1• appât de grosses entreprises. La crise ac­

tuelle et les hauts taux d•intérêt, risquent évidemment de décimer les en­
- l 

treprises impl antées moins sol_idement. En 1981; on a enregistré 329 fail-

lites112 dans le domaine de la restauration. Les nouvelles habitudes des 

consommateurs, le dévelo ppement de la restauration minute non taxé (en 

comparaison avec les repas de plus de 3,25$ dans un restaurant tradition­

nel qui sont touchés pas la taxe), les demandes salariales du personnel, 

la concurrence vive et var i ée, etc ... constituent certaines des causes 

auxquel l es on attribue les difficultés du restaurateur traditionnel. 

On pourrait noter des tentatives de la part du gouvernement québé-

cois en vue d 1 innover de nouvelles avenues, qu• il s• agisse de Croque-Bec, 

ou de la législation quant à 1•octroi d•un permis d 1 alcool. 

Croque-Bec, première tentative visant à donner un caractère québé­

cois à la restauration-minute, s•est d 1 abord assuré d•un succès important 

lorsqu•à l 1 été 1979 était lancé le menu proposé par 1 1 Institut de tourisme 

et d1 hôtellerie du Ouébec. Devant 1•accueil très favorable de cette for-

111Extrait de 1•article 11 Les tables champêtes du Québec .. publié 
dans La Presse, 6 août 1982. 

ll2nL•offre touristique québécoise 11 par Roger Nadeau p. 49. 
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mule, on a confié à l'Association des restaurateurs (ARQ) la fonction de 

régler certains problèmes plus techniques touchant l'automatisation de la 

production, 1 a création d'une compaqnie-mère et la recherche d'un cadre 

juridique permettant la distribution de franchises non récupérables par 

des multinationales. En novenbre 1979, un rapport était ranis au qouver­

nanent québécois. Rien ne s'est produit depuis. Roger Nadeau résume ain­

si l'état de la situation en 1982 "L'A.R.O. accuse Québec d'immobilisme 

tandis que les fonctionnaires répondent que l'idée n'est peut-être pas 

mûre et qu'il sont en train de revoir toute l'affaire de fond en comble 

ajoutant laconiquanent qœ pour eux, "ce n'est pas un job à plein 

tanps"!... Et pendant que se construisent de nouveaux Burg er King ou 

McDonald's nos "penseurs" à Québec se scandalisent du peu de spécificité 

du produit touristique québécois .ull3 

En ce qui concerne le développement d'entreprises québécoises sous 

la forme de franchises dans l'industrie de la restauration, seule la "Rô­

tisserie St-Hubert" a réussi à se tailler t.r1e place importante non seule­

ment au Québec mais aussi dans d'autres provinces et aux Etats-Unis. Il 

en existait en tout 60 à la fin de 1981 dont 17 étaient situés à r.bntréal. 

Une autre initiative du qouvernenent québécois, celle de libérali­

ser 1 a consomnation d'alcool apporté par les clients dans tous les éta­

blissements a fait se produire une levée de boucliers qui a abouti au sta-

113ul 'offre touristique québécoise" par Roger Nadeau p. 51. 
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tu quo. la réaction vive des entrepreneurs qui voyaient s'envoler leur 

marge de profit contribue peut-être à maintenir la restauration au Québec 

dans un état stationnaire. En effet, les arguments des opposants reposent 

tout part ic ulièranent sur une recherche de rentabilité axée sur des fac­

teurs autres que le produit lui-même. L'auqmentation du nombre et la via­

bilité de certains restaurateurs non licenciés permettant à leurs clients 

d'apporter leurs propres consommations alcooliques, suppose cependant 

qu'il y aurait place à une étude encore plus approfondie de la situation. 

Le développement des services de restauration est lié à tout ce 

qui caractérise l'organisation sociale et les habitudes de vie. Une étude 

effectuée par Stephen L. J. Smith114 établit certaines corrélations entre 

des phénomènes sociaux et les dépenses per capita pour la restauration, 

dépenses qui se traduisent bien sûr par des recettes pour les restaura­

teurs. Au nombre des phénomènes sociaux qui exercent un effet positif sur 

les dépenses de restauration il note l'urbanisation, l'augmentation du 

nombre de femmes dans la population active, le revenu disponible élevé, le 

niveau de scolarisation de la population et le nombre de personnes seules 

dans la population. De plus, le nombre de nuitées passées par les touris­

t es à l'extérieur de leur 1 ieu habituel de résidence influence les recet-

tes des établissements de restauration. 

Dans les régions rurales du Québec, il existe à l'éçJard des phéno-

114"Restaurants and Dining Out: Geoqraphy of a Tourism Business", 
Annals of Tourism Research, Vol. 10, No 4, 1983, Perqamon Press. 
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mènes sociaux exerçant l.l1 effet positif sur les dépenses des individus 

dans les restaurants un certain retard en canparai son avec les régions mé-

tropolitaines. Tout particulièrement en ce qui concerne 1•urbanisation, 

le nanbre de fenmes rattachées à la population active, le revenu disponi-

ble et 1 e niveau de scolarisation. 

~~U..t' 
De~' s• il faut en croire ce qui se passe outre-frontières, le 

Québec serait à 1• avant-garde en ce qui concerne le nanbre de restau-

rants. En effet, alors que le Québec canpte ll1 restaurant JX>Ur 500 habi-

tants, en Ontario (la province voisine) il existe un restaurant pour 1 000 

habitants.l15 Les caractéristiques danoqraphiques, les canportements et 

habitudes de consommation ainsi que le style de vie en seraient responsa-

bles. 

1.4.1.3. Attraits, attractions et équipements 

Les attraits, attractions et équipements sont les canposantes qui 

dans un voyage d1 agrément motivent le séjour et sa durée. L • existence 

d 1 attraits naturels, d 1 attractions construites ou aménagées de même que 

d•équipements de loisirs ou culturels incitent le touriste à se déplacer 

et à profiter plus ou moins longtemps de l 1 hospitalité d•une région. 

Quoi qu • i 1 s nécessitent dans 1 a majorité des cas d1 être supportés par des ~, 

aménagements adéquats, routes, hôtels, restaurants, ils constituent sans 

115rb idem. 
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nul doute la base du développement d•un produit touristique. Les at­

traits, attractions et équipements sont ici étudiés sous les rubriques 

suivantes: la nature et les possibilités récréatives aui en découlent, le 

patrimoine et les anénaqenents socio-culturels ainsi que les installations 

récréatives diverses. 

La nature et les possibilités récréatives que la nature p:!nnet de 

développer constituent 1•é1ément premier à considérer. Au Québec, le ré­

seau des lacs et rivières entourant 1•axe fluvial central qu•est le Saint­

Laurent représente un attrait i ndi sc ut able. Les régions montaqneuses sont 

un second attrait naturel. Jlménaqées, elles constituent des lieux touris­

tiques importants. Les parcs et réserves viennent en troisiène lieu cam­

pl éter 1• offre québécoise en ce qui a trait aux attraits naturel s. L •amé­

naqanent de ces attraits peut cependant seul permettre la traduction du 

potentiel naturel en produit touristique vendable. Nous en traitons ici 

tour à tour en ce qui concerne 1•eau, la montagne et les parcs et réserves 

du Québec. 

L•eau et la montagne sont les deux pôles principaux de développe­

ment du potentiel naturel en fonction des activités de plein-air, 1•un axé 

sur les activités estivales, 1•autre sur celles de 1 1 hiver. 

Les activités estivales sont au Québec difficilement identifiables 

à des équipements précis, tout particulièrement lorsqu• il s• agit de tou ­

risme en milieu rural. Les lacs, rivières, sentiers naturels et parcs 
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sont le site des activités le plus souvent pratiquées, soit la baignade, 

la pêche, la planche à voile, le canotage, le pique-nique, etc ... Des ac­

tivités telles que le tennis, le golf et la voile, se pratiquent en milieu 

rural, dans des clubs spécialisés, centres de villéqiature et bases de 

plein air bien organisés mais existant encore en nombre trop limité au 

Québec. Les principaux centres de villégiature et hases de plein air sont 

situés dans les réqions de r-bntréal, Ouébec, des Cantons de 1•Est et de 

1•0utaouais. Le tableau 60 présente la liste des bases de plein air ainsi 

que 1 es équipements dont elles di spa sent po ur 1 es touristes. 
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TABLEAU 60 

BASES Œ PLEIN AIR AINSI QUE LEŒ CLIENTËLE ET LEŒS ~QUIPEMENTS 
SELON LES RtGIONS AIJ.IINISTRATIVES, 19R4 

CLIENTIËLE tQU 1 PEM E NTS 

QJ 
'<IJ 

QJ c:::: 
~ c:::: 
·c; 0 

"0 
VI > c:::: 
QJ l'Cl ...., 

"" '-
VI ...., <1.1 <1.1 VI 

VI VI QJ VI QJ x "0 <1.1 ...., <1.1 '-
' .... <1.1 <1.1 ~ VI ::3 l'Cl .r. ...., "0 VI <1.1 
' C:::: .... a. u ...., l'Cl ~ .::.t:. u <1.1 <1.1 ..... 

l'Cl ~ ·e ::3 >, 0 > l'Cl l'Cl c ::3 VI .... 
'+- ::3 0 u c <1.1 u >, l'Cl CT ~ c ..... 
c:::: "0 l'Cl ~ l'Cl .r. VI l'Cl ~ l'Cl <1.1 0 

Bas St-L aurent/ 
w ct: u.. <!l co u u w ::.:: c. IX V) 1- > 

Gas~esie 
Pheneganook x x x x x x x x x x x x 
Saguena~/Lac 
St-Jean 
CE PAL x x x x x x x x x x x x 
Lac Souchette x x x x x x x x x 
St-Gédéon x x x x x x x x x x x --x x 
Québec 
Port- au- sat.mon x x x x 
4 Sai sons x x x x x x x x x 
Le Saisonnier x x x x x x x x x 
La Vigie x x x x x x x x x x 
Cantons de l'Est 
Cité des Loisirs x x x x x x x x x x x 
Carrefour x x x x x x x x x 
Oavignon x x x x x x x x x x x 
Domaine Fraser x x x x x x x x x x x x 
Jouvence x x x x x x x x x x x x 
Val-Estrie x x x x x x x x x \, 

Montréal 
Auberge des jeunes 
travailleurs x x x x x x x x x 
La Cabouse x x x x x x x x x x x x x 
Centre de conser-
vation de la nature x x 
LES FORESTIERS x x x x x x x x x x x 
Gfte de 1 à Boule x x x x x x x 
Kennebec x x x x x x x x 
Marie-Paule x x x x x x x x x x 
Notre-Dame x x x x x x x x x 
Le P'tit bonheur x x x x x x x x x x x 
Sainte Jeanne-
d'Arc x /x x x x x x 

Outaouais 
Des Outaouais x x x x x x x x x x x x 
Abit i bi - Témiscami nque 
Du Lac Fl av ri an* x x x 
Du Lac lob ur i er x x x x x x x x x x x x x 
Côte Nord 
Le Nord du Nord x x x x x x x x x 

* Personnes handicapées 

Sources: Centres de vacances et qites touristiaues du Québec 1984-1985 . 
MLCP, pp. 69 a 73. 
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} 
Les principaux sports d'1hiver pratiqués au Québec sont: le ski 

alpin, le ski de fond, la raquette, la moto-neige, le patin et le cur-

1 ing. Ils représentent très souvent l'un des buts de déplacements de va-

canciers au cours de l'hiver et se pratiquent à condition que des instal-

lations ou pistes aient été c111énagées à cette fin. Le ski alpin est de 

loin l'activité d'hiver qui attire le plus de gens et qui nécessite les 

installations les plus élaborées et coûteuses. Quoique relativement con­

centrées dans certaines port ions du territoire québécois les stations de 

ski al pin se sont développées de façon indépendante et ne sont pas inté­

grées à un c111 én aq ement p 1 an ifi é du terri toi re. Jacques Demers a br i èv emen t 

catégorisé les stations de ski selon leur intérêt touristique. Il JTésen­

te ainsi les différentes catégories.ll6 

ll6Jacques Demers, Le tourisme en péril. pp. 111-112. 



Catégorie A et B: Stations intégrées. 

Catégorie C: Centre d'envergure internationale 
où on retrouve une autonomie partielle. 

Catégorie 0: Centre d • env erg ure région ale et 
nationale où à la fois l'aspect 
complémentarité et intégration 
méritent 1..11e attention particulière. 

Catégorie E: Centres à caractère région al , pouvant · 
offrir un intérêt touristique selon 
certaines conditions et où l'aspect 
complémentarité devient intéressant. 

Catégorie F: Il semble que ce type de station 
corresponde à une demande essentiel-
1 ement 1 oc ale et comble un besoin du 
type journalier. la clientèle est à 
peu près québécoise. 

Catégorie G: la capacité et l'importance de ce 
groupe ne permet pas de les considérer 
canme une priorité touristique, étant 
plutôt un équipement récréatif. 
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Dénivellation 
en mètres 

A - 600 et pl us 
B - 500 à 600 

c - 400 à 500 

D - 300 à 400 

E - 200 à 300 

F - 100 à 200 

G - lOO et moins 

Environ la moitié d'entre elles sont gérées conjointement avec 1..11 établis­

sement d'hébergement mais la plupart ne sont pas davantage intégrées à Ln 

produit touristique exploitable tout au long de l'année. les stations de 

ski alpin, attractions majeures du tourisme d'hiver, dépendent à t.ne ex­

ception près exclusivement de lui pour se rentabiliser. A l'exception de 

trois stations de ski qui sont la propriété du MlCP, l'entreprise rrivée 

est maître d • oeuvre dans 1 e dana ine du ski al pin. 
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Une certaine diversification a amené les propriétaires de stations 

a aménager des pi stes pour ski de randonnée et raquette. Ce sont deux ac­

tivités cependant beaucoup plus facilement adaptables à l'ensemble du ter-

ritoire, c'est pourquoi on a vu se développer dans toutes les régions des 

centres de ski de randonnée et de raquette offrant par ailleurs, d'autres 

services connexes aux visiteurs. Ils se rattachent cependant davantage au 

phénomène du loisir qu'à celui du tourisme. Ceci est tout particulière­

ment vrai si 1 'on tient compte de l'intervention du MLCP dans ce domaine. 

Les principales stations de ski du Québec selon leur dénivellation en mè-

tres sont les suivantes: 

TABLEAU 61 

Caractéristiques des centres de ski 

Dénivellation Nombre de centres Exemples 
en mètres 

A - 600 et plus 2 Mont Tremb 1 ant et Mont Sainte-
An ne. 

B - 500 à 600 0 Aucun. 
c - 400 a 500 3 Magog, Owl 's Head, Sut ton. 
D 300 ' 400 6 Grand Fonds, Garceau, Sainte-- a 

Marie, Bromont, Glen, Stoneham. 
E 200 ' 300 13 Sai nt-Sauveur, Shefford, - a 

Ad stock, Orignal, Le Re 1 ais. 
F - lOO a 200 59 Saint-Bruno, Mont Gabriel, 

Montcalm, Vallée du Parc, 
Saint-Castin. 

G - lOO et moins 37 Université de Montréal, Plaisant 
El an, Sainte-Foy. 
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Les stations de ski: de catégorie A, B, C ou D sont r éparti s 

comme suit sur le terr itoire: 

/ 

Stations de ski 

IJ Catégorie D 

8 Catégorie C · 

icCatégori e B 

*Catégori e A 

Source: Le tourisme en péril de Jacques.Demers, p. 11 5. 
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La nécessité de rendre accessibles les attraits naturels du Québec 

a depuis plusieurs années amené le gouvernement québécois à s'impliquer 

directement dans l'aménagement et la gestion de sites naturels. Après 

s'être engagé dans différents prograrrmes le MLCP s'est vu confier la tâche 

de mener à terme la mise en place d'un véritable réseau québécois. En 

effet, c'est en 1977 que l'assemblée nationale adoptait la Loi sur les 

parcs reconnaissant ainsi que les parcs constituaient des équipements col­

lectifs indispensables pour les Québécois. Cette lo i permettait ainsi de 

distinguer les lieux réservés exclusivement à la conservation et à la ré­

création des parcs qui sont aussi des territoires de chasse et de pêche où 

l'exploitation des ressources est permise. En adoptant cette loi le Qué­

bec s'engageait à doter sa population d'un véritable réseau qui en 1983 

comprend des équipements et lieux de pratique d'activités très variés. 

Regardons une répartition territoriale des équipements du MLCP. 



Régions 

01 
02 
03 
04 
05 
On 
07 
08 
09 

Anticosti 

TABLEAU 62 

REPARTITION REGIONALE DES PARCS, RESERVES ET 

AUTRES EQUIPEMENTS DU MLC P - 1983 

Parcs Réserves Campings Auberges Rampes de 
mise à 1• eau 

16* 12 3 
-- 6 6 - 1 

10* 9 4 -
4 - 6 - -
2 - 1 - -

8*-- 6 - 1 
- 3 - 1 5 
1 - 3 - -- 4 2 - -
- 1 2 - -
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*Parcs, réserves et autres dont centres de ski, centres d 1 interpréta­
tion de la nature et attractions diverses. 

Source: Activités et tarifs, Parcs et réserves du Québec, 1983-84, MLCP 

Situés lJl peu partout sur le territoire, ils pennettent la J:)"ati- · 

que des activités suivantes: baignade, canotage, canot-canping, chasse à 

1• orignal, au cerf de Virginie et au petit gibier, escalades, golf, inter­

prétation de la nature, moto-neige, pê,~he, pêche au saumon, pêche-canping, 

pique-nique, randonnées pédestre, en r~ouette, en skis, ski alpin, visites 
·, , .. 

et voile. Le tableau 48 (p. 175) fa1f ressortir les principaux attraits 

des parcs et réserves québécois en .foyrhissant rn ur ch ac un les activités 

d 1 été, automne et hiver ain si que res ·sèrv ices di spon i bles. Panni 1 es ré­

gions rurales, le Bas Saint-Laurent/Ga:'spésie est exceptionnellement bien 

pourvu en équipements de ce type. 
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Les parcs et réserves constituent des centres d'attraction impor­

tants dans les régions où la grande nature danine et où les équipements 

récréatifs de type canmercial sont par ailleurs -peu répandus. 

Nous ne pouvons omettre de mentionner que les services de pour­

voieries sans gîte constituent égalanent des attraits et équipements tou­

ristiques importants reliés aux activités de plein air. Moins répandus 

que les pourvoyeurs offrant toute la garrme des services, ils sont en majo­

rité situés dans le centre du Québec et se spécialisent dans certains do­

maines d'activités en fonction des ressources disponibles. Le tableau 62 

situe sur le territoire québécois les organisations offrant certains types 

de services de pourvoierie sans gîte. 



Régions 
administratives 

01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 

Total 

TABLEAU 63 

SERVICES DE PO!.RVOIERIE SANS GfTE 

SELON LES RtGIONS A[)1!NISTRATIVES 

Caches pour 
Po ur v oi eri es Cab a nes p:> ur chasse aux 
sans gîte pêche blanche1 oiseaux 

migrateurs2 

4 - 1 
5 - -
4 1 39 
4 51 16 

11 6 -
56 27 12 
8 4 -
4 2 -
1 - -

97 31 68 
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Fermes 
de 
chasse3 

1 
1 
1 
-
3 
-
-
-
-
6 

1 Ces cabanes servent à 1 a pêche au poul amon, au brochet, au doré et à 
la 

2 

3 

perchaude. 

Ces caches servent à la chasse aux canards, aux oies et aux outardes. 

Ces fermes organisent la chasse aux faisans, aux sangliers, aux daims 
et à 1• ours. 

Source: Pourvoierie Québec. ZEC Québec. 1984, MLCP, 1984. 

Le ZEC ou zones d•exploitation contrôlée sont aussi dignes de 

mention car elles constituent pour les adeptes de la chasse et de la pêche 

des territoires protégés de toute exploitation ëbusive de la faune et 

conservent ainsi leur qualité naturelle de territoires de chasse et de 

pêche. En 1984, il existe 66 ZEC réparties comme suit selon les régions 

administratives. 



Régions 
administratives 

01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 
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TABLEAU 64 

NOMBRE ET ÉTENDUE DES ZONES D'EXPLOITATION 

CONTRÔLÉE SELON LES RtGIONS Af1.1INISTRATIVES 

Nombre 

6 
10 

6 
12 
1 
6 

10 
3 
6 

ZEC 

Superf~c i e 
(km ) 

3 106 
9 015 
2 764 
7 316 

168 
3 296 

10 306 
3 212 
4 957 

ZEC 
RIVIÈRES À SAUMON 

Nombre 

3 
1 

2 

Km de 
rivière 

304 
121 

98 

Source: Pourvoierie Québec. ZEC Québec. 1984, MLCP, pp. 133 à 143. 

On ne saurait terminer ce chapitre sans parler du patrimoine et 

des équipenents socio-culturels et tout particulièrement de ceux qui sont 

le plus répandus dans les régions rurales du Québec. Ils incluent non 

seulenent les équipements matériels offrant un site pour des événements 

culturels mais aussi les attractions qui sont des traces et ténoins du 

passé, de l'histoire et de la culture. 
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Le Mi ni stère des affaires 
1
CU1turell es a entrepris depuis que 1 que s 

années de répertorier et de faire connaître les traits culturels qui sont 

un attrait !X)Ur les touristes. Des sites archéologiques retraçant l'his­

toire du Québec depuis la période amérindienne sont étudiés par des spé­

cialistes en vue d'en faire des témoins du passé accessibles aux visi­

teurs. De nanbreux sites, bâtiments, constructions ont été classés si tes 

historiques. Ils sont l'objet de restauration ou tout simplement conser­

vés dans leur état initial. On remarque notarrrnent au Québec l'existence 

de nàmbreuses égl i ses, maisons, forteresses, ponts couverts, qranqes qui 

perpétuent les traditions architecturales du passé et les font connaître 

aux visiteurs. 

Le tableau 64 présente !X)ur les régions touristiques du Québec le 

nombre de théâtres d ' été, de musées et centres d'expositions, de lieux 

historiques et de camps musicaux de même que le nanbre de grandes festivi­

tés et de festivals qui y sont or9anisés. 

Les équipements soc i o-culturels se canposent aussi d'établisse­

ments permettant 1 a tenue de spectac 1 es ou autres événements de nature 

culturelle. Les zones r urales sont relativement dépourvues d'emplacements 

de ce type. On remarque cependant depuis plusieurs années, la très grande 

popularité des théâtres d'été qui se sont développés dans plusie urs ré-

g ions du Qu éb ec . 



TABLEAU 65 

t'QUI PEME NTS, S !TES ET ACT! VITtS CULTUREL LES 

DANS LES RtGIONS TOURISTIQUES DU QJtBEC, 1984 

s:: 
0 Vl .,... Q) Vl 

RtGIONS 
+> +> :::5 I(]J 

TOURISTIQUES Vl Q) .,... 0"' x +> 
Q) Vl Vl .,... :::5 Vl•r-
S- Vl Q) 0 S- ltl Q)> 
.jJ IQ) Q) S- 0.. x 0 VlU "'0 .,... 
(rel +> IQ) .jJ X :::5 +> 0..·.- s::+> 
IQ) I(]J Vl s:: Q) Q) Vl EVl rclVl 
..s:: ... :::5 Q) - ·...- •r- rcl:::l S-QJ 
1- "'0 :E:U"'C _J ..s:: UE c.!J 4-

Gaspésie 5 4 2 - 2 
Iles-de-la-Madeleine 1 1 - 1 -
Duplessis - 3 - - 2 
Manicouagan 2 3 - - 2 
Bas Saint-Laurent 2 4 2 1 1 
Saguenay Lac-Saint-Jean 
Chi boug èJll au 3 9 5 1 -
Pays de l'Erable 5 4 1 1 1 
Québec 11 8 3 - 3 
Maur ici e 9 8 4 - 1 
Estrie 5 17 1 2 ' -
Montréal 1 19 3 - 2 
De Lanaudière 2 1 1 1 -
Laurentides 5 - 3 - -
Richelieu Rive-Sud 13 9 2 - -
Charlevoix 2 2 2 1 -
Outaouais 2 2 3 2 -
Ab i ti b i - T én i sc am i ng ue 1 4 5 1 -

Source: Allez voir ..• Comme c'est beau, Québec, 1984 
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Vl 
I(]J 
+> .,... 
> .,... 
+> 
Vl 
Q) 
u.. 

2 
-
-
-
-
-
-
3 
2 
7 
5 
2 
-
-
2 
-
-

Certaines régions sont de loin les plus pr ivi l égiées à cet éqard. On note 

en effet une très forte présence de théatres d'été dans le tr i angle fonné 

par M:>ntréal - Québec - les Cantons de l'Est. Les difficultés d'implanta-
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ti on et de fonctionnement de nombreux établissements de type culturel sont 

liés à la nature des activités et aux politiques d•aide. Les ciné-parcs 

représentent aussi des lieux de divertissement accessibles aux vacan­

ciers. Ils sont le pl us souvent situés aux abords des centres urbains. 

La mise en valeur des attraits culturels du Québec se fait de pair 

avec la reconnaissance de la pl ace de la culture dans le développement du 

tourisme. La notion de .. tourisme culturel 11 n•a une connotation réelle au 

Québec que depuis très récemment et cela, suite à 11 élargissement du con­

cept de culture eng l obant, selon la définition du tourisme culturel rete­

nue par le Comité de promotion du tourisme culturel au Québec, soit: 

le développement des individus et des groupes reposant sur la qualité 

des liens entre visiteur et visité, 

la présentation et la valorisation des milieux naturels et du patrimoi­

ne culturel. 

1.4.2. Mécanismes de mise en marché 

La Conférence socio-économique sur le tourisme (tenue en 1978) 

constitue un point de repère important quant à 1•orientation générale de 

la politiql!e du développement et de mise en marché des biens et services 

touristiques au Québec et aux moyens de 1 a mettre en oeuvre. Parlons 

d 1 abord de 1•orientation récente dans 1•élaboration de produits, puis des 

moyens de distribution utilisés. 
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1.4.2.1, Produits touristiques offerts sur le marché 

On a mentionné pl us tôt canbien était imprécise l'idée de .. Pro­

duit touristique .. au Québec. En fait, on a adopté une conception du pro­

duit touristique visant davantage à favoriser les regroupements d'offreurs 

paraissant avoir des intérêts corrmuns de façon à créer des forfaits et des 

séjours tout-compris. Au Québec, on a découvert puis cherché à imiter ce 

qui semblait bien fonctionner ailleurs. La vogue indiscutable des séjours 

tout-canpris et forfaits pour les destinations soleil a fourni lll modèle 

sûr à tous ceux qui cherchaient la réponse à la situation défavorable du 

tourisme au Québec. Suite aux rencontres oui se sont tenues lors de la 

Conférence sectiorielle sur le tourisme en 1978, le bilan de la situation 

et les perspectives de rel ance ont fait lXI certain consensus entre le sec­

teur privé et le secteur public et entraîné des actions des différents in­

tervenants en vue de définir des 11 produits 11 et de les mettre en marché. 

Regardons brièvement les efforts fournis par le secteur privé, les pou­

voirs publics et les associations spécialisées. 

Par les grossistes et propriétaires d'équipements touristiques 

Le but des grossistes et propriétaires d'équipements touristiques 

est d'élaborer des produits qui seront rentables à brève échéance. Les 

produits conçus doivent répondre aux besoins spécifiques des clientèles 

que chacun des grossistes et propriétaires d'équipements touristiques a 

identifiées. Notons d'abord que les pouvoirs publics ont soutenu forte-
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ment 1 1 élaboration de forfaits et de séjours vacanciers identifiés comme 

des nouveaux produits du tourisme au Ouébec. L1 idée mâne de mettre en 

marché des forfaits incluant plusieurs prestations touristiques était au 

cours des années •70 une nouveauté au Québec. Les grossi stes et propri é­

tai res d•équipements touristiques ont si bien fait leurs devoirs qu• il 

existe en 1983 une garrrne très variée de 11 Voyages à forfait 11 et de 11 Séjours 

à forfait 11 qui sont définis ainsi dans la Brochure publiée sur le sujet 

par Tourisme Québec.ll7 no•une part, les voyages à forfait sont offerts 

par les grossistes québécois dans le but de vous pennettre d1 entreprendre 

des vacances sans vous soucier des préoccupations reliées aux réservations 

diverses. o•autre part, le 11 Séjour à forfait 11
, offert par les établisse-

ments hôteliers incl ut, en sus de 1• hébergement, certaines prestations tel 

un repas, la pratique d•activités sportives et de plein air, des visites 

touristiques, etc ... et ce, à un prix fixe.nll8 

Des voyages et séjours d1 été ont ainsi été élaborés pour toutes 

les régions du Québec. Certains voyages (20) visent uniquement les villes 

de Montréal et Québec, 1 es deux centres principaux du tourisme au Québec. 

En 1983, classés selon 1•activité principale, 87 voyages à forfait sont 

inscrits à 11 inventaire. En ce qui concerne les séjours à forfait, 13 

s• adressaient aux villes de r.bntréal et Québec al ors que 45 autres concer­

naient 1 es régions du Québec. Voici quelques exemples de 1 a diversité de 

117Guide des forfaits pour le Québec, été 1983. L•annexe 5 fournit 
quelques exemples de forfaits di spon i bles au Québec. 

118rdem, p. 5. 
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1• offre actuelle (en 1983) de ces produits à forfait au Québec. Classés 

en fonction de 1• activité principale, les voyages et séjours disponibles 

sont les suivants: 

TABLEAU 66 

VOYAGES ET SEJ:JURS A FORFAIT AU QUEBEC 

Activités de plein air 
Base de plein air 
Canotage 
Croisières 
Escapades 
Fest iv al s 
Observation des baleines 
Pêche 
Randonnée équestre 
Séjours 
Tour de la Gaspésie 
Tour i sm e d • ag r ém en t 
Troisiàne âge 
Visites des installations hydro-électriques 
Visites éducationnelles et culturelles 
Golf 
Natation 
Randonnées en sentier 
Sports aquat i ques 
Tennis 
Théâtre 
Visites touristiques 
Voyages de noces 

Nombre de 
voyages à 
forfait 

1 
1 
2 
4 
3 
5 
3 
2 
2 

20 
9 

24 
1 
7 
3 

Nombre de 
séjours à 

fa rfa it* 

11 

1 

5 

1 

5 

5 
2 
1 
2 
4 
1 
1 

16 

* La somme est supeneure à 45 puisq ue certains forfaits sont inscrits 
sous pl us d 1 une rubrique. 

Source: Guide des forfaits pour le Québec, été 1983, Tourisme, ()Jébec. 
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En 1984, le nombre de forfaits touristiques offerts au Quéec 

s•était encore accru corrme nous le montre le tableau 66. 

TABLEAU 67 

TYPES Œ FORFAITS AU QUtBEC, 1984 

Activités de plein air 
Canotage et de sc ente de rivières 8 
Ch asse 1 
Equitation 5 
Golf et tennis 15 
Pêche 12 
Voile et pl anche à voile 6 

Bases de plein air 4 
Circuits 

Tour de la Gaspésie 5 
Tour des Iles-de-la-Madeleine 4 
Tour du 1 ac Saint-Jean 1 
Tour de la Mitis 1 

Autres circuits 
Circuits région aux 8 
Circuits multi-régionaux 6 

Excursions 
Crois1eres 4 
Observation des baleines, des oies 
blanches et des fous de bassan 4 
Visite des installations électriques 3 
Festivals et salons 3 
Feuillaqe d•automne 6 
Gastronomie 11 
Musées, églises et patrimoine 3 

Séjours de ville 
Fin de sem ai ne 2 
Semai ne 4 

Séjours pittoresques 
Fin de semaine 6 
Semaine 16 

Théâtre et sport de spectable 
Theatre d • ete 6 
Les Expos 3 

Troisième âqe 3 
Voyaqes de noces 22 
Divers 3 

Source: Québec, Guide de Forfaits, été 1984, Québec. 
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Quatorze grossistes 119 offraient les voyages à forfaits dont 

no us avons fait ment ion po ur 1• été 1983; 1 es hôte 1 i ers et 1 es pro pr i étai­

res d•équipements et de services offrent égalenent des forfaits dans leur 

établi ssenent. Il faut principal enent retenir que 1 es entreprises et or-

ganismes privés ont vu dans 1 1 élaboration et la mise en marché de forfaits 

un moyen de rentabiliser leurs opérations. 

La vocation 1 ucrative des organismes privés les oblige à adapter 

1 eur offre aux nécessités du marché et 1 a clientèle des années 1980 expri __ -

me des exigences nouvelles pour lesquelles le Québec a certains avantages 

encore peu exploités, dont celui d 1 offrir 11 Un cadre naturel merveilleux où 

vivre des expériences nouvelles 11
• L•industrialisation, ]•urbanisation et 

le mode de vie qu• ils entraînent font émerger chez la JXlpul ation québécoi­

se le besoin de se rapprocher de la nature et de goûter aux plaisirs du 

plein-air et des loisirs à la cc1Tipagne sans rx.>ur autant délaisser le con­

fort que la société moderne pennet. Les aires de loisirs dans les grandes 

villes ne fournissent pas les disponibilités nécessaires j:X)Ur satisfaire 

la population urbaine dans sa quête d1 espace et de verdure. 

Les régions rurales deneurent à cet égard des cibles privilégiées de déve-

1 oppement cependant peu de produits intégrant 1 es différents aspects et 

119Principaux grossistes offrant des voyages à forfait au Québec: 
Ré~eptour Inc, Groupe Voyages Québec Inc ., Nor tour Inc ., Tours Trans­
Ouebec Enr., Anericanada Inc., Touram Inc., Via Rail Canada Inc., Explora­
tours, Tours Uni-Sol Inc., Vacances-Fanilles, Tourc1Tieric, Vacances Cana­
diennes, les Tours Aristocrates, Contact Ouébec Inc. 
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caractéristiques du monde rural et de ses habitants ont jusau• à présent 

été conçus et mis en marché. Le tourisme en milieu rural sous l.l'le forme 

organisée est en train de se développer et se limitait ,iusau'à tout récan­

ment aux résidences ainsi au'à la disponibilité d'hébergement dans les 

terrains de camping et de caravanning, les pourvoieries, etc. 

Par les pouvoirs publics 

Le produit québécois ne se limite cependant pas aux forfaits. 

Coi11Tle on l'a dit, le touriste au Québec voyage surtout en autanobile et 

décide vraisemblable lui-même de son itinéraire. Il achète peu de for­

faits. A celui-là le "produit" que l'on tente de vendre c'est l'image du 

Québec et celle de ses régions. 

Les produits touristiques suggérés par Tourisme Québec sont cons­

titués de circuits axés sur l'exploitation des particularités régionales. 

Les attraits naturels et la géographie du Québec sont les él énents de base 

de la conception des circuits touristiques publicisés à partir de 1979 

sous le Slo9an "Prenez l'tour du Québec". Les 18 régions touristiques ont 

chacune fait l'objet de l'énisson d'une brochure et, parallèlanent, de la 

conception de circuits de 3 ou 7. jours axés sur la visite ou sur des thè­

mes précis selon les particularités des sites et des régions. Dans l'en­

semble, 46 circuits furent ainsi proposés dans un livret publié par Tou­

risme Québec. Des exemples de ces circuits suqqérés sont présentés à l'an­

nexe 8. 
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Tourisme Québec a ensuite publié en 1983 et 1984 de nouvelles sé-

ries de brochures région al es fournissant une foule de renseignements pra­

tiques sur les c001posantes d'un séjour dans chacune des régions. De con­

ception qraphique différente, on a peu modifié le contenu qui tente tou­

jours de faire ressortir le caractère pittoresque et hospitalier des ré-

gions québécoises. 

Par les associations touristiques réoionales120 

De par leur place dans le milieu, c'est-à-dire des organismes con­

sultatifs formés par des intervenants du danaine touristique, les associa­

tions touristiques régionales ont selon leur charte le mandat d'exercer un 

rôle primordial dans la conception, la mise en forme et la promotion du 

produit touristique réqional. Elles sont les représentantes les plus in-

timanent liées aux intervenants touristiques du milieu, donc les mieux en 

mesure de déceler les aspects régionaux qui offrent un potentiel de déve­

loppement. Etant autonome, chaque association s'est impliquée selon ses 

propres priori tés dans l' élaboration de ci re uits région aux et 1 oc aux à of­

frir aux visiteurs déjà attirés par sa région et dans la promotion du tou­

risme pour sa région auprès des clientèles-cibles qu'elles ont identi-

fiées: pêcheurs, chasseurs, vacanciers effectuant des circuits, etc .. 

120une section est consacrée aux associations touristiques régio­
nales et à leur rôle dans la seconde partie de ce travail aux pages 303 à 
311. 
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La marque la plus visible du rôle actif d'une ATR tant dans la 

planification de circuits que dans la pr001otion de sa région est la pré­

sence sur son territoire (kiosques d'accueil et d' information) et ailleurs 

(les salons, foires, contacts, etc ... ) où se fait de la promotion ainsi 

que la publication de brochures, dépliants, etc ... Eu éqard au peu de 

moyens dont disposent 1 es ATR, on ne peut que ren arquer 1 a sonme des ef­

forts effectués par plusieurs d'entre elles. Ces efforts s'observent par 

le nombre de feuillets et de publications qu'elles produisent pour les 

touristes ainsi que par leur participation à des événenents et salons ré­

ç:~ionaux. Leur rôle et les résultats de leur action sont souvent moins vi­

sibles en ce qui a trait à la planification de l'anéna9anent et du déve­

loppenent touristique. 

Le rôle des regroupenents réç:~ ion aux, tout en étant primordial dans 

la conception et l e développement de produits intégrés, vendables et sa­

tisfaisants pour la population résidente, est imparfaitement renpli par 

les ATR. Les problèmes auxquels ces dernières doivent faire face dans 

l'exercice de ces fonctions sont discutés clans la seconde partie du tra­

van.l21 

1.4.2.2. Distribution 

On décèle en ce moment au Québec Ll1 effort de concertation entre 

121rbiden. 
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différents intervenants de 11 industrie touristique en vue de créer des 

produits adaptés aux clientèles convoitées. Ces clientièles varient selon 

les régions mais, dans les réaions rurales, elles ne peuvent qu•être dé-

terminées en fonction des caractéristiques des produits offerts: activi-

tés plein air, petits centres urbains, vaste nature, bord de mer, etc .. 

Cet effort se poursuit par la mise en place de moyens de distribution, de 

promotion et de publicité des 11 produits 11
• 

La distribution commerciale de ,roduits touristiques québécois 

s•organise graduellement autoùr de 1•offre de forfaits par les grossis-

tes, entrepreneurs et admini strateurs d•équipements. Plusieurs ,roprié-

taires d•équipements touristiques ont pris conscience du fait qu• il est 

préférable d 1 offrir au vacancier une 11 expérience de vie 11 et non !Ile liste 

d• équipements et de services. Ceci se mani fe ste aussi dans certaines ré-

qi ons par leur adhésion à des regroupements sectoriels ou mul ti-sectoriels 

où 1•on vise à développer des liens de complémentarité et une mise en corn-
; 

mun des efforts pour obtenir des résultats pl us concrets. Par exemple, 
i 

les hôteliers développent des forfaits pour lesquels 11 hébergement est 

complété par d1 autres activités et prestations touristiaues. Les adminis-
, 
; 

trateurs de sites historiaues préparent des visites guidées pour les tou­
i 

ristes, aménagement des installations pour a]rânenter le séjours des pas-
; 

sants, développent des ententes avec les !hôteliers et les transporteurs 

1 oc aux, etc .. 

On note en ce qui touche les préoccupations de distribution du 

1 
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11 produit 11 touristique québécois que 1' accent est mis sur la promotion non 

seulement en termes de publicité mais aussi en termes d'élaboration d'ou-

tils promotionnels (brochures) ainsi que d'activités diverses auprès des 

professionnels du voyage ... Pour ce faire 

11 Les priorités et les actions de pranotion touristique mettront 
l'accent sur la différence culturelle et linguistique du Québec qui 
apporte aux visiteurs nord-américains une véritable évasion tout près 
de chez eux. Ces priorités et actions se traduiront par quatre démar­
ches: 

un accroissement cons id érable du nombre de proqrarrrnes conjoints de 
promotion avec des grossistes en voyages et des transporteurs afin·· 
d'offrir un plus grand nombre et une plus grande variété de for­
faits de quelques jours au Ouébec. 

l'organisation d'un système de promotion rnrtant sur les attraits 
spécifiques des différentes régions du Québec. Pour ce faire, il 
faut utiliser la force d'attraction exercée sur les étrangers par 
les deux grands pôles touristiques que constituent Montréal et Qué­
bec, afin d'inciter les touristes qui y sont déjà à visiter l'une 
ou l'autre de nos régions touristiques, selon le principe bien con­
nu du .. rayonnement .. autour des pôles touristiques majeurs. 

- une orientation accrue vers un certain nanbre de nouveaux marchés · 
touristiques potentiellement fort lucratifs: le Mexique, le Véné­
zuela, le Japon, la France, l'Allemagne et le Royaume-Uni. Dans ce 
cadre, le plan de promotion visera à inviter au Québec une partie 
des touristes d'outremer, de plus en plus nombreux, qui débarquent 
sur le continent nord-américain par certaines villes 11 portes d'en­
trée11 telles New York, Toronto, Miami et Los Angeles. Il s'agit de 
convaincre les agences de voyage des différents pays visés d'inci­
ter leurs cl i ents à venir au Québec, une fois arrivés en Anérique 
du Nord. 

l'utilisation maximale du Palais des congrès de Montréal à des fins 
de promotion touristique du Québec auprès des très nanbreux con­
gressistes étrangers, notamment en leur offrant des séjours­
forfaits de divers types, pour les inciter à JYOlonger leur séjour 
au Québec ou à y revenir en vacances. u122 

122Le virage technologique, Programme d'action économique 
1982-1986, G:>uvernement du Quebec, 1982, p. 177. 
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Voyons maintenant ce que cel a représente du point de vue des ré­

gions rurales. Compte tenu que les régions de Montréal et de Ouébec sont 

les deux pôles touristiques de loin les plus importants et que c'est la 

clientèle nord-américaine que la politique québécoise de promotion touris-

tique vise, c'est par le biais de ces deux réalités que les régions du 

Québec devront se tailler une place dans le budqet promotionnel et le sys-

tème de distribution du 11 produit 11 touristique. La place des régions rura­

les est manifestement mince dans la conception globale du système touri s-

tique et de sa commercialisation. 

Sur le territoire, il existe du point de vue de la Jl"'Omotion deux 

types de touristes: ceux qui ont déjà décidé de visiter le Québec et ceux 

qui sont à la recherche d'une destinat ion de voyage. 

En pl us de 1 a promotion qui vise à créer une image attrayante du 

Québec, une intervention pl us directe peut tendre à orienter des voyageurs 
1 

11 en route .. vers les circuits nouvelleme~t tracés qui permettent de décen-

traliser l'activité touristique vers l es sous-réqions moins bien connues. 

' 1 

L'accueil est l'un des éléments de la superstructure touristique 

qui joue un rôle de premier plan dans l'orientation et la dispersion des 

visiteurs dans les différentes régions dü Québec et à l'intérieur d'une 

région choisie, en plus évidemment de représenter souvent le Jl"'emier con­

tact direct des touristes avec les résidents d'une région quelconque. Les 

dépliants touristiques publiés par Tourisme Québec en 1984 annoncent plus 
1 
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de 160 bureaux ou kiosques d'information dont !TèS du tiers sont ouverts 

tout au long de l'année. To utes les régions touristiques sont desservies 

de façon permanente par un bureau de renseignements jTesque toujours géré 

par l'association touristique régionale dans le ou les principaux centre " 

urbains. Les centres de renseignements saisonniers sont dispersés sur le 

territoire et gérés par les municipalités, des associations et organismes 

régionaux, Tourisme Québec ou les Chambres de canrnerce. La !Tésence de 

Tourisme Québec dans les régions est relativement faible, 1 e gouvernement 

québécois ayant tendance à offrir des services d'accueil jTès des l)"inr.i­

pales voies d'accès au Québec, postes-frontières, aéroports, centres-vil­

l es laissant aux org anismes municipaux et privés et associations touristi­

ques le soin de desservir les autres parties du territoire . Le gouverne­

ment se propose présentement de mettre sur pied en collaboration ëNec les 

v i lles de Montréal, de Québec et de Hull des bureaux de renseignements 

t ouri st iques dans ces centres urbains accentuant ainsi son rôle dans les 

pôles de développement touristique qu'il a identifiés. 

La promotion du produit se fait aussi au cours du processus déci­

sionnel. En fournissant sur demande ou par coupon-réponse, de la documen­

tation à ceux qui le désirent, les principaux organismes gouvernementaux 

et privés font valoir leurs produits auprès des consommateurs éventuels. 

Les grossistes et transporteurs peuvent également offrir leurs produits 

via les agences de voyages. Selon une étude effectuée en 1981 par le mi-
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nistère québécois de l'Industrie~ du Commerce et du Tourisme,l23 la vente 

de forfaits à destination du Québec représente un pourcentage relativement 

faible du volume et du chiffre d'affaires des agences de voyages au Qué­

bec. En effet 76,3% ont vendu en 1981 moins de lOO forfaits à destination 

du Québec. Alors que 6,9% en ont vendu de 100 à 199, 2,3% de 200 à 399 et 

3, 7% en ont vend us 400 et plus. Les aut~es ne savent pas .124 En tennes 
1 

de chiffres d'affaires la vente de forfaits à destination du Québec repré-

sente pour plus de la moitié des agences de voyages moins de 2% de leur 

chiffre d'affaires, comme le montre le tableau suivant. 

123sondaqe 1981 auprès des aqences de voyaqes détaillantes du Qué­
bec, Industrie, Commerce et Tourisme Quebec, Mars 1982. 

124rbidem p. 81. 



TABLEAU 68 

RtPARTITION DES AGENCES Œ VOYAGES DtTAILLANTES 

OU QJtBEC SELON LE ffiURCENTAGE Œ CHIFFRE D'AFFAIRES 

FAIT PAR LA VENTE DE FORFAITS A DESTINATION DU QUtBEC EN 1981 

% 

Moins de 2% 58, 3 

2 à 5% 16, 7 

6 à 10% 6, 6 

11 à 15% 1,9 

16% et pl us 4,5 

Ne sait pas 12,0 

234 

Source: Sondage 1981 auprès des agences de voyaqes détaillantes du Qué­
bec, p. 83. 

11 La tendance qui se manifeste est que, plus l'agence est grosse, 

' 

plus la proportion du chiffre d'affaires attribuable à la vente de for-

faits au Québec est importanten125 

Il s'agit très souvent de circuits incluant transport, héberge-
1 

ment, visites dans les principales régions du Québec. En 1981, les agences 

de voyages disaient dans une proportion de 43,6% vendre surtout des for­

faits individuels alors que 27,7% d'entre eux vendaient surtout des for-

125Ididem p. 82. 
1 
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faits de groupes; 16,5% vendaient autant des forfaits individuels que des 

forfaits de groupes et 12,2% ne savaient pas.126 Panni les types de for­

faits les plus danandés, notons l'hébergement et les activités en établis­

sanents hôteliers, les circuits touristiques (par exanple le tour de la 

Gaspésie), les visites industrielles, les croisières et excursions diver­

ses (par exanple Terr,e des Horrmes).127 Le tableau 69 présente un sorrmai­

re de la répartition des agences de voyages du Québec selon la demande 

pour différents types de forfaits et selon leur offre des différents types 

de forfaits. Les forfaits et circuits s'adressent très souvent à des 

clientèles spécialisées, par exanple les personnes du troisième âge, ou à 

des non-Québécois et en général à ceux qui désirent voyager en utilisant 

1 es transports en corrmun. 

126Ibidem p. 90. 

127rbidem pp. 91-92. 



TABLEAU 69 

RÉPARTITION DES AGENCES Œ VOYAGES DU QUtBEC 

SELON LA ŒMANŒ POlR DIFFÉRENTS TYPES Œ FORFAITS 

ET LES FORTAITS OFFERTS 

DEMANDE OFFRE 

sou- peu janais ne % des agences 
vent de- deman- savent offrant les 
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deman- mandé dé pas différents types 
dé de forfaits 

V ac an ces à 1 a ferme 1,9 15, 4 72,3 10,4 7' 8 
Visites industrielles 35, 4 39, 3 18, 7 6,6 63, 7 
Visites d • attr ac ti on · 
diverses 16,0 36, 1 40,0 7' 9 30,2 
Voyages d'aventure 8,5 31, 3 ?1,1 9, 1 14,7 
Circuits touristiques 4 7, 3 33,8 13, 3 5, 6 72, 7 
Croisières et excursions 
diverses 22,2 45,9 24, 1 7' 8 44,5 
Hébergement et activités 
en établissements 
hôteliers 46,1 39,3 9, 1 5, 5 60,0 
Voyages de chasse et 
de pêche 9, 4 3 7. 1 49, 9 7,6 23, 7 

1 

Source: Sondage 1981 auprès des a9ences de voyages détaillantes du 
Québec, pp. 93 à 101. 

Un service facilitant la dispersion des touristes sur le territoi-

re, par le moyen de systèmes de réservation centralisés, est disponible en 

milieu rural. Il s'applique aux réservations dans les hôtels et s'effec­

tue via les transporteurs, les chaînes d'hôtel et la Fédération des agri-
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cotours ou Vacances-Familles pJur les séjours à la ferme ou dans les au-

tres types d' héberqement offerts par ces orqani smes. 

La publicité préparée et diffusée par Tourisme Québec à partir des 

années 1980 se caractérise par deux éléments particuliers. Elle est in-
/ 

fonnative et elle s'o'rganise autour de la concertation de certains inter-

venants. 

La publicité effectuée par Tourisme Québec semble rriviléqier le 

message écrit auprès de la population québécoise.128 C'est surtout à 

l'aide de textes publicitaires pJrtant sur les attraits de l'une ou 

l'autre des régions et villes touristiques que Tourisme Québec fait con-

naître aux Québécois les avantages de voyager chez eux. Cette formule pu­

blicitaire pennet de diffuser une sornne importante de renseignements à un 

vaste public. Elle peut cependant être quel que peu rébarbative au lecteur 

non conquis à cause de 1 a longueur de certains textes peu entrecoupés de 

photographies. JJ ur naux, brochures et suppléments de fin de sem ai ne ont 

également consacré de nombreuses pages à des articles traitant de di ffé-

rents aspects du produit touristique auébécois en mettant en valeur l'his­

toire, la spécificité culturelle. les beautés naturelles et les ressources 

humai nes du Québec. 

128oes exemples de messages publicitaires diffusés dans les 
journaux sont présentés à l'annexe 12. 
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A la publicité de Tourisme Québec s•ajoute celle des nanbreux gros­

sites et propriét aires d•équipements touristiques qui offrent toute une 

qamme de forfaits incluant randonnées, circuits et séjours dans des hôtels 

et centres de villégiature. Les annonces sont très souvent juxtaposées 

(indépendëmment de leur source) aux textes publicitaires du gouvernement 

et permettent par leur nombre et leur diversité de créer une image du Qué­

bec où foisonnent les occasions intéressantes de séjours vacanciers. La 

concertation entre les différents intervenants joue ici un rôle majeur 

pour assurer une présentation du produit touristiaue qui attire le touris­

te en lui montrant les nombreux éléments qui peuvent s•allier pour faire 

de son séjour une expérience complète selon ses goûts. 

Tourisme Québec a mis aussi à la disposition des visiteurs trois 

séries de dépliants (en 1979, 1983 et 198!l) portant sur chacune des ré-

gions du Québec. Ils fournissent me description de la région, son histo-

rique, des renseiqnements sur les attractions, les circuits suggérés en 

plus des renseignements pratiques porta~ t sur la situation géographique, 

1•accès, les manifestations, le gîte, la table, les bureaux de renseigne-

ments, etc ... La belle photographie mettant 1• accent sur les beautés na-

turelles du paysage attire irrmédiatement l•attention à la vue de ces dé­

pliants. Les dépl iants mettent surtout 1•accent sur 11 hospitalité que, 

sans qu• elle soit véritablement mise en doute, certains ont qualifié de 

présentation exagérée de la réalité.129 Ces brochures publicitaires 

129selon une étude de Gisèle Baril, 11 0ans les dépliants touristi­
ques 11 hospitalité pranise11

, Teoros, vol. 1, no 1, Février 1982. 
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constituent d 1 ailleurs le principal outil promotionnel à 1• usage des 

différents centres d 1 accueil et d 1 infonnation pour présenter le Ouébec 

dans ses composantes régionales.Elles sont complétées par la série de 

brochures sectorielles portant sur l•hébergement, le cëmpinq, les 

pourvoyeurs, les parcs et réserves, les zoos, les activités de plein air, 

etc. qui sont en fait des inventaires d•équipements à 1•usaqe des 

touristes. 

Les associations touristiques réqionales complètent avec leur pro­

duction respective la panoplie des brochures publicitaires disponibles 

dans chaque région. Les dix-huit réqions touristiques se sont dans l•en­

semble très bien dotées en nombre d 1 instruments publ ici ta ires pour susci­

ter la visite des attractions et des villes ainsi que suggérer des cir­

cuits sur leur territoire. Certains sites et établissements privés prépa­

rent séparément leurs outils de promotion alors que les associations tou­

ristiques régionales tentent d•associer différents intervenants à la pro­

duction de matériel promotionnel et publicitaire. 

1.5 La clientèle touristique 

L•analyse de la clientèle touristique en milieu rural est faite en 

vue d 1 identifier en quoi elle est spécifique, c•est-à-dire différente de 

celle des milieux fortement urbanisés, ainsi qu• adaptée aux disponibilités 

(actuelles ou potentielles) touristiques régionales. c•est à partir de la 

clientèle touristique régionale analysée selon son oriqine (québécoise ou 
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non-québécoise), ses buts et caractéristiques de voyage que nous allons 

tenter d'évaluer le marché rural actuel et de le situer dans le contexte 

du tour i sme au Québec . 

1.5.1 Marché ~ural québécois 

C'est à . l'aide des données rendues disponibles par Statistiques 

Canada et l'Office de tourisme du Canada130 que l'on peut évaluer le nom­

bre de déplacements ainsi que les dépenses effectuées dans les régions ru­

rales. Précisons au départ que pour l'ensemble des régions rurales, et 

chacune prise individuellement, le tourisme est tKJ produit d'exportation 

dans la mesure où ce sont des non-résidents de la région qui y séjournent. 

L • importance des visiteurs non-résidents par rapport aux touristes intra-

régionaux est difficile à quantifier, la qualité des données régionales 

étant réduite. Il nous sera difficile de pousser très loin cette analyse 

au delà du fait que les régions populeuses sont traditionnellement et nor­

malement émettrices du plus qrand nombre de déplacements. 

Tentons maintenant à l'aide des sources de données déjà mention-

nées de situer le tourisme en réqions rurales dans l'ensemble du tourisme 
' 1 

au Québec. Le tourisme au Québec incl ut les déplacements des Québécois, 

des autres Canadiens ainsi que des étrangers. 

130Les principales sources sont: (1) Publication de Statistiques 
Canada# 66-001 - Voyages entre le Canada et les autres pays; (2) données 
de l'enquête trimestrielle sur les voyages des Canadiens. 
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Selon le Bulletin de recherches no 10,131 en 1980, 26 572 000 

voyages-personnes ont été effectués au Québec par des Canadiens, dont 

90,5% étaient des voyages effectués par des Québécois. En 1982, ces chif­

fres étaient passés à 22 914 000 voyages-personnes, dont 20 112 000 

étaient effectués par des Québécois soit 87, 7%. 

Il importe cependant de remarquer que ces chiffres incluent tous 

les déplacements de 80 kilomètres ou pl us dans un sens. Bien que de nom-

breux répondants à l'enquête n'aient pas spécifié la durée de leur séjour, 

on estime po ur l'année 1982 à env iron 13 779 000 (18 000 000 en 1980) 1 e 

nombre de voyages- personnes d'au moins une nuitée effectués par· des Québé-

cois au Québec. 

Les données recueillies aux postes-frontières du Québec révèlent 

qu'en 1980, 1981 et 1982 les entrées de touristes non-résidents s'éle­

vaient à 3 579 122, 3 426 903 et 3 124 704. Ces données ne sont qu' indi-

catives des visiteurs, car il faut se rappeler qu'elles ne fournissent au-

cune information réelle sur la destination du voyage et que de ce fait 

tous les non-résidents entrés au Canada par d'autres provinces sont ex cl us 

de ce calcul.132 ce plus si l'on soustrait à ces nombres les 

excursionnistes qui ont séjourné moins de 24 heures au pays, on obtient 

131office de tourisme du Canada. Bulletin de recherche d'après 
l'Enquête sur les voyages des Canadiens portant sur le tourisme intérieur 
au Canada. , 

132Les données sont recueillies au poste frontière par lequel en­
tre 1 e v i site ur . 
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pour 1980, 1981 et 1982 les nombres suivants de visiteurs 1 879 286, 

1 860 210 et 1 717 417 dont environ 80% sont or igi naires des Etats-Unis. 

Le portrait d'ensemble est le suivant 

TABLEAU 70 

VOYAGES-PERSONNES EFFECTUES AU QJEBEC 

PAR DES QUEBECOIS, AUTRES CANADIENS ET ETRANGERS 

Québécoi s1 Autres2 Etran<,:~ers 3 
Canadiens (.Américains 

et autres) 

Tous les voyaqes-personnes ( • OOOs) 

1972 4 9 214 1 371 4 279 
1976 12 033 1 791 3 682 
1977 12 711 1 892 3 343 
1978 13 383 1 992 3 321 

1979 23 354 2 592 
1980 24 040 2 532 3 579 
1981 3 426 
1982 20 112 2 002 3 125 

Voya<,:~es-personnes 24 h et plus 

1979 15 660 2 197 
1980 16 255 2 162 1 879 
1981 1 860 
1982 13 779 1 771 

Source: 1et2 11 L • enquête sur les voyages des Canadiens .. , dont les don­
nées sont publiées soit dans les Bulletins de recherche, de 
l'Office de Tourisme du Canada, soit dans les vol urnes 1, 2 et 3 
sur les voyages des Québécois à l'extérieur, au Québec et sur 
les voyages des Canadiens des autres provinces canadiennes au 
Québec par Industrie, Comerce et Tourisme Ouébec, 1982 . 
3 Voyages entre le Canada et les autres pays, Statistiques Ca­
nada, no de catalogue 66-001, mars 1982, Compilation à partir 
du tableau BA. . 
4 Bâtir le Québec, Gouvernement du Québec, 1979, p. 396. 
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En termes monétaires, il n'est pas facile d'estimer 1 'apport tou-

ristique compte tenu des données disponibles. 

Le document sur Le Tourisrre publié par le Secrétariat des confé-

renees socio-économiques en 1978 estimait ainsi les recettes touristiques 

pour la période 1973 à 1977. 

TABLEAU 71 

RECETTES TOURISTIQUES AU OJEBEC - 1973 à 1977 

000,000 $ en $ constants de 1971 

1973 896,6 791' 4 
1974 878,4 679,4 
1975 971,8 661' 6 
1976 932, 1 582,6 
1977 915,0 533,5 

Source: Le tourisme- Perspect i ves de relance, Québec, 1978, p. 13. 

L'enquête sur les voyaqes des Canadiens ainsi que les données de 

Statistique Canada permettent d'évaluer les recettes touristiques pour les 

années subséquentes à: 
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TABLEAU 72 

RECETTES TOUR ISTIOUES DU OUEBEC - 1979 à 1982 

----------· 
En provenance 

Des Canadiens Des 
Des Ouébécoi s des ·autres étrangers** TOTAL 

provinces 

000,000$ 

Dépenses non Dépenses re- Dépenses re-
redistribuées distribuées* d i s t r i b u ée s * 

1979 1 478,2 1 433,2 294, 3 
1980 1 422,5 1 367,6 258,0 393,4 2 018,4 
1981 ,·-~---~~~·,: 410,0 
1982 2 105,0 2 031' 3*** 407,0 456,5 2 . 894, 8 

*Dépenses red i stribuées -Elles se différencient des dépenses "non-re­
distribuées" en ce qu'elles permettent de ré-allouer les dépenses afin 
de mieux cerner à qui profitent ces dépenses, afin de mieux dégager 
l'impact économ i que de ces dépenses", p. 9, vol 3. Ceci signifie que 
les dépenses "redistribuées" ont été attribuées à la province dans 1 a­
quelle elles ont été faites; très so uvent la province de résidence du 
répondant. 

**Estimations effectuées en utilisant la proportion des non-résidents 
qui sont entrés au Canada par le Québec ainsi que le entrées monétaires 
inscrites à la balance des paiements canadienne. 

*** Estimation en supposant une augmentation 82/81 similaire à celle de 
81/80. 

Ainsi: 
1) 8,3% (1980), 7,6% (1981), 8,5% (1982) des Américains sont entrés au 
Canada par un poste-frontière au Québec. Les recettes en provenance des 
Etats -Unis s'élevaient à 2 121 millions$ (1900), 2 479 millions$ 
(1981) et_ 2 402 millions$ (1982). 
2) 17,7% (1900), 17,7% (1981), 19,1% (1982) des résidents des autres 
pays sont entrés au Canada par un ÇDste-frontière au Québec. Les recet­
tes en provenance des autres pays s'élevaient à 1 228 millions$ (1900), 
1252 millions$ en (1981) et 1,322 millions$ (1982) donc on peut esti­
mer les recettes touristiques provenant des Américains et autres 
Etrangers à: 
1980: 176,0 millions$+ 217,4 millions$ 
1981: 188,4 mill ions $ + 221,6 mill ions $ 
1982: 204,2 mill ions$ + 252,5 mill ions$ 

Source: Voir le tableau 70 (paqe 242) 



245 

Ces estimations sont très certainement conservatrices puisqu'elles 

ont été faites en utilisant les pourcentages d'entrées aux postes-frontiè­

res du Québec et les recettes touristiques au compte des voyages de la ba-

lance des paiements. Les recettes touristiques ne sont pas ventilées se-

lon la durée du séjour des voyageurs. Elles ne nous permettent donc que 

le calcul de moyennes de dépenses par visiteur et de proportions de dépen-

ses attribuables aux visiteurs dans chacune des provinces. Cependant on 

sait qu'une plus qrande proportion des non-résidents qui viennent au Qué­

bec y séjournent pl us de 24 heures oue ce n'est 1 e cas pour d'autres pro-

vinees, par exemple l'Ontario où la présence de grosses villes frontières 

accroît le nombre de déplacements journaliers. Estimer les recettes au 

pro-rata du nombre de vi site urs défavorise 1 e Québec en ma in tenant une 

moyenne de dépenses par visiteur constante, alors que les touristes sé-

journant plus longtemps dépensent habituellement plus que les excursion-

ni stes. 

Aux dépenses ainsi calculées, on pourrait ajouter rrès de 500 mil-

lions (472,5 millions en 1900) de$ dépensés au Québec par les Québécois 

oui voya~ent à l'extérieur tel aue nous le 1 aissent voir les dépenses ef­

fectuées par des Québécois au Québec pour voyager à l'extérieur du Oué­

bec.133 Elles sont cependant peu pertinentes à l'évaluation des dépenses 

effectuées dans les régions rurales puisque ces sanmes concernent très 

certainement l'achat de billets d'avion, forfaits, etc. dont la commer-

cialisation se fait principalement dans les grands centres et qui contri­

buent donc peu à l'industrie touristique régionale. 

133Enquête sur les voyages des Canadiens. Vol. 1. Les voyages des 
Québécois à l'extérieur du Québec en 1979 et 1980. 
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L'objet de cette recherche est de voir ce qui se passe dans les 

régions rurales du Québec, il importe donc de situer l'ensemble du volume 

touristique sur le territoire. 

Les données qui concernent les déplacements et les dépenses au 

Québec des Québécois et des Canadiens des autres provinces sont extraites 

de l'enquête sur les voyages des Canadiens. Elles doivent être considé­

rées avec beaucoup de circonspection puisque les régions rurales du Québec 

constituent de petites en ti tés territorial es et démographiques ne permet­

tant pas une ventilation ccrnplète des données. Nous allons donc utili­

ser les résultats de l ' enquête principalement mur nous donner une indica­

tion quant aux ordres de grandeur. En effet, Montréal y apparaît ccrnme 1 a 

destination privilégiée des Canadiens alors que M::lntréal et Québec atti­

rent les Québébois, laissant aux régions rurales une proportion plus fai­

ble des visiteurs.l34 

134Les sondages effectués par l'OTC. 



TABLEAU 73 

REPARTITION REGIONALE DES DEPLACEMENTS 

EFFECTUES AU QJEBEC - 1980 ET 1982 

Par les Québécois Par les Canadiens 
des autres provinces 

Réq ions 
1980 1982 198d 1982 

% % % % 

01 4, 9 5, 3 2,3* 3,0* 
02 4, 3 5, 0 0,5* 1,2* 
03 21, 0 19, 2 8, 9 11,1 
04 12, 2 11,2 0,9* 2,1* 
05 5, 8 8, 2 1,9* 1,2* 
06 42,1 41, 9 64,4 61, 1 
07 4, 8 5, 0 10, 4 16,4 
08 1, 6 2, 1 5,2 3, 8 
09 2, 4 2, 1 0,4* 0,1* 

Non déc 1 a ré 0, 9 - 5, 1 -

247 

* L'indication d'un astérique {*)à la suite d'un chiffre signifie que 
l'estimation est jugée non significative par Statistiqœ Canada à 
cause du coefficient de variation trop élevé. 

Source: 1900 - Volumes 2 et 3, Enquête sur le voyages des Canadiens 
Industrie, Commerce etTourisme, Ouébec, 1982. 
1982 - Enquête sur les voyages des Canadiens. 

Même si l'année 1982 dénote par rapport à 1980 Lrle très 1 égère 

améloration de la diversification des destinations, il n'y a aucune modi-

fication importante de la tendance pour les Québécois de visiter dans en-

viron 60% des cas les deux grandes régions métropolitaines et pour les 
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Canadiens des autres provinces à le faire dans plus de 70% des cas. 

L'enquête menée à l'été 1975 auprès des touristes non-résidents 

qui quittaient le Québec, avait également dénoté une prépondérance de 

Montréal et de Québec comme destinations de voyaqe canme nous le montre le 

t ab 1 eau s u iv ant : 

TABLEAU 74 

REPARTIT ION REGIONALE DES VISITES 

DES NON-RESIDENTS AU OUEBEC- (ETE 1975) 

Bas St-Laurent/Gaspésie 
Saque nay/Lac St-Jean 
Québec 
Trois-Rivières 
Canto n s de 1 • E s t 
Montréal 
Outaouais 
Abitibi-T én i sc ami ng ue 
Côte- No rd et Nouveau Ou éb ec 

%des vi sites* 

9,2 
0, 8 

32, 7 
4, 5 
4, 2 

54,6 
12,1 
6,8 
0,6 

*La somme dépasse 100% à cause des réponses multiples. 

Source: Le touriste non-résident au Québec- 1975, Vo. 111, MTCP, 
1977, p. 23. 

Cette enquête menée auprès des voyageurs empruntant les axes rou-

tiers concentrait tout spécialement son attention sur les automobilistes 

(été 1975) de toutes origines hors Ouébec. Cela expl ique certainement l e 

pourcentage relativement plus faible de visites à Montréal où vraisembla-
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blement de nombreux non-résidents se rendent en avion. Nous y reviendrons 

pl us loin en traitant des déplacements des touristes non-résidents au Qué­

bec. 

Les régions du Ou ébec reçoivent des voyageurs québécois de diffé­

rents types dans des proportions variables. Disponibles pour les voyages 

d•une durée de 24 heures et plus, les données révèlent qu•aucune des ré­

gions rurales n•attire principalement les touristes québécois dans le but 

d 1 effectuer un voyage d•agrément. Les affaires, les raisons personnelles 

et la visite de parents et ëiTlis sont les buts de voyages les plus fré­

quents. Une comparaison de la répartition régionale des voyages selon les 

buts et de la répartition régionale de 1•ensemble des voyages est fort ré­

vélatrice de 1•attrait et des principales caractéristiques des voyages ef­

fectués dans les régions rurales. 

On observe dans le cas des voyages-personnes effectués par des 

Québécois en 1982 une proportion relativement pl us faible des déplacements 

effectués dans le but 11 l•agrément 11 que pour tout autre but. Seule la ré­

gion de Montréal attire principalement les visiteurs jX)ur cette raison. 

Le pourcentage de voyages-personnes effectués dans les Cantons de l•Est 

pour des raisons d•agrément est égal à la proportion de tous les voyages­

personnes effectués dans cette région. Dans le cas de toutes les autres 

régions, ce sont les affaires, la visite de parents et anis et les raisons 

personnelles qui motivent la pl us grande proportion des voyages-personnes 

des Québécois au Québec. 
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Les Canadiens originaires des autres provinces voyagent dans les 

régions du Québec dans une proportion relativement plus grande pour des 

raisons d'agrément. C'est notamment le cas pour l'Outaouais, le Saguenay 

Lac Saint-Jean et Bas St-Laurent-Gaspésie et la région de Québec Montréal 

attire les Canadiens principalement pour des raisons d'affaires, la visite 

de parents et d'amis et des raisons personne11es. 

L'importance relative des voyages d'agrément des Canadiens des au­

tres provinces dans l'Outaouais découle de la prox imité géographique de 

cette région avec l'Ontario. Les résidents de cette province constituent 

près de 100% des visiteurs non-québécois dans l'Outaouais. 



TABLEAU 75 

REPARTITION REGIONALE DES DEPLACEMENTS AU OUEBEC 

SELON LE BUT DU VOYAGE - 1982 

251 

Voyages-personnes des Ou ébécoi s Voyages-personnes des Canadiens 

Ensemble Affaires Vi s it e Perse n- Aqré- Ensemble Affaires Vi site 
de nel ment de 
parents parents 
et ani s et anis 

Réqi ons 

0 

01 5, 3 5, 4 4, 4 8,8 4, 5 3,0* 0,6* 3, 13* 

02 5, 0 6, 3 4 , n 2, 7 3,2 1,2* - 0, 46* 

03 19, 2 28,5 22,8 30,0 15, 0 11,1 6,9* 8,6 

04 11,2 7, 0 15, 5 15, 2 8, 3 2, 1* 3,8* 3,4 * 

05 8, 2 2, 8 9, 6 6, 7 8 , 2 1,2* - 2, 0 * 

06 41, 9 39,3 34, 5 33, 9 53,2 61' 1 84,6 69,0 

07 5, 0 4, 5 4, 7 0, 5* 0, 4 16, 4 0,4* 10,3 

08 2, 1 1, 3 3, 1 0, 9* 2,0 3, 8 3,7* 2,9 * 

09 2, 1 4,9 1, 4 1, 3* 1,2 0,1* - -

*Estimation non-significative ( suj et à caution ) sel on Statist iq ues Canada 

Source: Enquête sur les voyages des Canadiens , données non publiées. 

Person- Ag ré-
nel ment 

2,8* 3 , 1 

- 2, 4 

9,4* 12 , 9 

- 0.8 

- 0,5 

64,5 45,9 

8,7* 31 , 0 

14,5* 2,6 

- -
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Les données disponibles révèlen t que malqré un certain ralentisse­

ment dans le nombre des visites effectuées au Québec, les régions rurales 

ont un peu auqmenté leur part des déplacements totaux. De près de 36,9% 

des déplacements des Québécois en 1980, les réqions autres oœ Montréal et 

Québec ont haussé leur part à 3R! 9% en 1982, les données canpa rabl es étant 

de 26,7% et de 27,8% pour ce qui est des déplacements des Canadiens. (Ta­

hl eau 73) 

Il P.st cependant intéressant de noter qu'à ces pourcentages cor­

r espo ndait pour l'année 1980 un pourcentage global pour l'ensemble des dé­

penses des Canadiens (Québécois et autres) de 38,3% dans les régions rura­

les. Si l'on estime que ce pourcentage a été augmenté de façon margin ale 

(environ 1%) en 1982, les dépenses effectuées au Ouébec par les Québécois 

et les Canadiens des autres provinces s'élèveraient à près de 800 millions 

$pour les Québécois et à près de 160 millions$ par les Canadiens des au­

tres prov i nees. 

Les dépenses effectuées par les Américain s et par les étrangers 

d'autres origines, sont selon toutes probabilités encore davantage concen­

trées à Montréal. La seule indication de l'impor tance des déplacements 

des étrangers (en provenance des Etats-Unis et d'ailleurs) nou s vient de 

l'enquête menée au cours de la saison estivale 19 75. Celle-ci s'adressait 

principalement aux personnes ayant voyagé en automobile sur l'ensemble du 

territoire, puisqu'elle était effectuée à tous les postes-frontières du 

Ouébec. Elle révélait une prédaninance très grande pour les destinations 
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urbaines. Il est illusoire de supposer que l'on pourrait modifier à la 

hausse le pourcentage des dépenses touristiques effectuées dans les ré-

gions rural es si l'on tenait compte des voyageurs qui sont venus en (N ion 

ou par d'autres moyens de transport en commun ainsi que de ceux qui ont 

voyagé au cours des autres saisons que l'été. C'est donc en utilisant le 

pourcentage des dépenses effectuées dans les régions rurales tel qu'obser­

vé auprès des Canadiens des provinces autres que le Ouéhec que nous esti­

mons le vol ume des dépenses touristiques des étrangers dans les régions 

rurales du Québec à environ 168 millions$ pour 1982. 

1.5.2. Touristes québécois et leurs déplacements 

On estime, selon l'Enquête sur les voyages des Canadiens, qu'au 

cours du 3e trimestre, trimestre au cours duquel le volume des voyages­

personnes de Québécois au Québec est le plus élevé, environ 49% de la po­

pulation135 effectuent au moins un voyage. Le pourcentage baisse à 31% 

au premier trimestre, à 29% au second trimestre et à 29% au quatrième 

trimestre. A chacun des trimestres, il y a donc une proportion relative-

ment faible de Ouébécois oui voyagent. De plus, si l'on ne retient que 

les voyages dont le but principal est l'agrément, seul le trotsième tri­

mestre montre une majorité de personnes ayant voyaqé P"incipalement JDUr 

se divertir. Le tableau suivant présen t e la proportion des Québécois qui 

135calculé en utilisant 6 328,4 millions de personnes comme JDPU­
lation québécoise et des données de l'Enquête sur les voyages des Cana­
diens 
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ont voyaqé au moins une fois au cours de chaque trimestre de 1982 sel on le 

but de leur principal voyage. 

TABLEAU 76 

BUT DU VOYArE ffiiNCIPAL EFFECTUE PAR LES QJEBECOIS 

QUI ONT VOYAGE AU MOINS UNE FOIS AU COURS DE CHL\QLE TRIMESTRE - 1982 

1er tri. 1 2e tri. 
1 

3e tri. 1 4e tri. 

Nombre de personnes 2 203 1 855 3 134 1 874 

But du voyage 
% % % % 

Affaires 15, 1 15, 3 10,6 15,0 
Visite de parents et amis 39, 9 35,0 31, 7 51,4 
AgrÉment 34,1 40,8 50,4 24, 1 
Personnel 10,0 8, 4 6, 8 8, 4 
Non déclaré 0, 9 0, 5 0, 5 1,1 

Source: Enquête sur les voyages des Canadiens. 

Si l'on considère les buts du voyage principal des Québécois au 

cours de chacun des trimestres, les voyages d ' agrément et la visite de pa-

rents et amis occupent une pl ace importante, les voyages d'agrÉment étant 

au premier rang au cours du troisième trimestre et la visite de parents et 

ëJTJis étant au premier rang au cours du quatrième trimestre. La grande 

proportion des voyages effectuées pour visiter des parents et anis n'est 

pas sans influencer l e volume des dépenses touristiques et le type de tou-

ristes. En effet ceux qui visitent parents et amis ont des habitudes de 

vacances et des modes de consommation particuliers. 
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Quoiqu'il ne faille en aucune façon minimiser l'importance "écono-

mique" et sociale de voyager au Québec pour les raisons autres que l'agré-

ment, il va sans dire qu'une portion importante de la promotion et du dé­

veloppement du tourisme vise cette catégorie de clientèle et c'est certai-

nement le cas pour les régions rurales. Il y a encore beaucoup à faire 

pour inciter aux voyages la majorité de la population canpte tenu que 

seulement 10,7%, 11,8%, 24,5% et 7%136 de la JX)pulation québécoise a, à 

chacun des trimestres de 1982, effectué au moins un voyage dont le but 

principal était l'agrément. 

Si l'on jette lJ1 bref coup d'oeil sur l'origine des Québécois qui 

ont voyagé au cours de l'année 1980, on se rend canpte qœ pour les voya­

ges à l'intérieur du Québec, les régions de r-bntréal et de Québec sont les 

deux grandes régions émettrices alors qœ pour les voyages hors Québec, la 

région de r-bntréal domine la scène. Si on compare la répartition régiona­

le des voyages-personnes selon l'origine à la répartition de la popula-

tion, voilà ce qu'on obtient: 

136ces pourcentages qui représentent JXl ur ch ac un des trimestres le 
pourcentage de Québécois ayant effectué au moins un voyage d'agrément ne 
doivent pas être additionnés, car ils concernent les personnes et non lëS 
voyages 



TABLEAU 77 
REPARTITION REGIONALE DES VOYAGES-PERSONNES AU QUEBEC 

ET HORS QUEBEC SELON L •.oJHGINE DES ~)YAGEURS - 1980 

Vo ya9 es-personnes 
Réqions Population 

au Québec hors Québec (1981) 

01 2, 8 1, 3 3, 6 
02 3, 8 0, 7 4,7 
03 20,4 8, 8 16,0 
04 10, 5 3,4 6,9 
05 4, 1 3, 5 3, 7 
06 52,1 73, 5 56,4 
07 3, 3 6, 1 4,3 
08 1, 2 1, 4 2,4 
09 1, 7 0, 4 2,0 

256 

Source: Volumes 2 et 3, Enquête sur le voyages des Canadiens, Indus­
trie, Commerce et Tourisme, Ou êbec, 1982. 

En ce qui a trait aux voyaqes à 1• intérieur du Québec, 1 a JX>pul a­

t ion des réqions éloignées est sous-représentée ccmne participante aux 

voyaqes. Elle 1•est encore davantaqe, à 1•exception de 1•0utaouais, lors-

qu•on pense aux voyaqes hors Québec. 

Il est important de noter que de tous les déplacements effectués 

par les Québécois, pl us de 80% ont le Québec canme destination. Il n•en 

est pas tout à fait de même pour les dépenses quoique celles-ci s•élèvent 

à plus de 50% de 1•ensemble des dépenses si 1•on considère celles qui sont 

effectuées au Québec pour tous les voyages; le quart de ces dépenses étant 

faites au Québec en vue d1 effectuer des voyages hors Québec )37 

137oonnées compilées à partir du volume 1 Les voyages des Québé­
cois à 1•extérieur du Québec en 1979 et 1980- Un resume des pr1nc1paux 
resultats, Industrie Commerce et Tourisme Québec, p. 15 et 16. 
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Les caractéristiques des voyages effectués dans les régions rura-

les sont révélatrices de l' apr>ort éconooi que et éventuellement social des 

déplacements touristiques dans ces régions. Parmi les caractéristiques 

des voyages qui exercent le plus d'influence d'ordre économique sur la ré­

gion réceptrice, notons le mode d'hébergement, le mode de transport, la 

durée du voyage et son but. 

Il est assez remarquable de constater qu'en 1982 le mode d'héber­

gement utilisé pour plus des deux-tiers des nuitées (68,1%) au Québec 

était la résidence des parents et amis ou les chalets privés. En 1979 le 

pourcentage était de 74,8% et en 1980, il était ' de 76%.138 C'est le re­

flet de voyages effectuées en vue de 1 a visite de parents et amis ainsi 

que de villégiature en résidence secondaire. Les données recueillies lors 

de l'Enquête sur les voyages des Canadiens ne permettent pas d'identifier 

quels modes d'hébergement ont été utilisés dans chacune des régions attri­

buant à une seule région toutes les données recueillies sur l'hébergement 

auprès d'un répondant même s'il a voyagé dans plusieurs régions. Il n'y a 

cependant pas lieu de supposer que les pourcentages seraient plus faibles 

dans les régions rurales. Au contraire, l'importance relative des visites 

de parents et amis comme buts de voyages dans les réqions autres que Mon­

tréal et Québec suppose un usage pl us grand des résidences de parents et 

ëJTJis comme modes d'hébergement, sans parler des chalets qui sont très sou­

vent situés soit aux abords des centres urbains ou dans les régions rura-

les. 

138Enquête sur les voyages des Canadiens, Vol tme 11. Les voyages 
des Québécois au Québec en 1979 et 1980, p. 13. 

- ----- - --·---·-··----··-
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TABLEAU 78 

MODE D'HEBERGEMENT DES VOYAGEURS AU QUEBEC - 1982 

Nuitées par mode d'hébergement 
selon l'origine des visiteurs 

Québec Autre 
provinces Total 

Nombre de nuitées 41 567 9 887 51 454 

Mode d'hébergement % % % 

Ho tel 5,2 15,6 7,2 
Motel 4,7 8,2 5,4 
Camping 8,8 3,4 7,8 
Parents et amis 48,9 58,6 50,8 
Chalet privé 19,2 8,8 17,2 
Chalet commercial 3,6 1,1 3,1 
Autre 8,8 2,5 7,5 
Non déclaré 0,8 1,8 1,0 

Source: Enquête sur les voyages des Canadiens, Compilation à partir des 
donnêes trimestrielles de 1982. 

L•utilisation d'hébergement commercial est relativement faible en 

proportion de l'ensemble cependant il correspond à un nombre de nuitées 

non négligeable. Mentionnons pour 1982, le nombre de 2 162 000 nuitées en 

chambre d'hôtel, 1 971 000 en chambre de motel, 3 660 000 en camping et 

1 475 000 dans d'autres types d'hébergement pouvant inclure des auberges 

de jeunesse, camps de vacances, gîtes, etc. Nous reviendronsl39 sur la 

répartition saisonni~re tr~s inégale de ces nuitées. 

l39Tableau 81 page 264. 
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Ceux qui ont voyagé au Québec en 1982 emploient dans environ 90% 

des cas l' automobi 1 e comme moyen de transport. Le pourcentage demeure 

sensib1ement le même (89%) si l'on ne considère que les voyages d'une nui-

tée ou plus. L'usage des autres moyens de transport est relativement 

rare. Si l ' on ne retient que les voyages d'une nuitée ou plus, dans le 

cas de l'avion, il sert en grande majorité aux voyages d'affaires, alors 

que 1' autobus est utilisé pour 1 a vi site de parents et d'amis et un peu 

moins souvent pour les voyages d'agrément. La situation régionale démon­

tre peu de variations quant~ la popularité de l'automobile, si ce n'est 

sur la Côte-Nord et au Nouveau-Québec. 

TABLEAU 79 

USAGE DES DIFFERENTS MOYENS DE TRANSPORT PAR LES 

QUEBECOIS AU QUEBEC SELON LA REGION DE DESTINATION - 1982 

Régions Automobile Autobus Avion Autres Total 
% % % % % 

01 89,4 4,9 . 1, 2 4,5 
02 85,2 11,4 2,2 1,2 
03 87,9 7,8 1,9 2,4 
04 94,9 3,3 1,4 0,4 
05 93,9 5,1 - 1,0 lOO% 
06 88,7 4,7 3,6 3,0 
07 92,4 5,0 0,8 1~8 
08 91,0 2,0 6,7 0,3 
09 64,6 3,4 30,0 2,0 

Source: Enquête sur les voyages des Canadiens, 1982, données non pu­
bliées. 

En ce qui a trait ~ 1 a durée des voyages, ceux des Québécois dans 
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leur province se révèlent en majorité de courte durée, soit de 1 à 3 

nuits. Un pourcer 19e très restreint des voyages dure 4 nuits ou plus. 

Le tableau suivant est explicite à cet effet. 

TABLEAU 80 

DUREE DES VOYAGES DES QUEBECOIS AU QUEBEC - 1979 - 1980 ~ 1982 

1979 1980 1982 

Nombre de voyages 23 354 24 040 20 112 

% % % 

0 nuit 33,0 33,0 31,5 
1-3 nuits 55,0 56,0 56,5 

4 nuits et pl us 12,0 -- 11,0 12,0 

Source: Enquête sur les voyages des Canadiens, 1982 

La taille et les caractéristiques du marché touristiqœ québécois 

en 1982 laissent peu de doute sur sa capacité de croissance. Il est enco-

re beaucoup axé sur la visite de parents et d'ël11is, raison qui motive une 

part importante des déplacements à tous les trimestres et tout particuliè­

rement au cours du 4iàne (51,2%). La visite de parents et amis est de 

plus une activité pratiquée courëiTiment par les voyageurs aui se déplacent 

principalement pour d'autres rai sons. 
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L •aspect saisonnier des voyaqes au Québec mérite aussi notre at­

tention, tout particulièrement à cause de son incidence sur la rentabilité 

des entreprises. Mentionnons pour mieux le saisir, la répartition trimes-

tri elle des di fférf;!ntes c aractéri sti ques des déplacements des Québécois au 

Québec, en insi~tant tout particulièrement sur celles qui ont des inciden-

ces 11 éconani que s .. pl us évidentes. 

Le tableau 81 révèle une répartition assez équitable de 1•ensemble 

des déplacements d 1 une nuit ou plus entre les 1er, 2e et 4e trimestre 

laissant cependant au 3e trimestre une place prépondérante. Deux fois 

pl us de dépl acanents sont en effet effectués au cours de ce trimestre 

qu•ai,J cours de.s autres pris séparément. Ceci correspond à une légère dé­

térioration de 1 a situation en comparaison avec les années précédentes. 

En effet, quoiqu•une répartition plus éqalitaire des voyaqes selon les 

trimestres soit souhaitable le pourcentage de tous les dépl acanents effec­

tués au cours du troisième trimestre s •est accru entre 1979 et 1982 pas-

sant de 32, 3% en 1979, à 35, 6% en 1980 et à 35% en 1982. Po ur 1 es dépl a­

cements d•une nuit ou plus ils passent de 32,5% à 35,5% à 39% pour les 

trois mêmes annéesl40 ce qui représente une JrOportion croissante des dé­

pl acanents effectués au cours de 1• été. 

La répartition trimestrielle de l•utilisation des différents modes 

d 1 héberqanent de type commercial montre des écarts tout particulièrement 

140compilations à partir des données de 1 •Enquête sur les voyaqes 
des Canadiens, Bulletin de recherche# 2 à 10 et donnees non publiees 
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prononcés dans le cas des motels, terrains de camping et chalets commer­

ci aux, ce qui identifie très certainement une inégalité importante des 

taux d'occupation tout au cours de l'année ainsi que de la difficulté de 

rentabiliser les établissements lorsque ceux-ci ne sont pas tout bonnement 

fermés au cours de la saison morte.141 Quoique difficilement perceptible 

comme une situation problématique à prime à bord, l'ultilisation très iné-

gale de chalets privés comme mode d'hébergement au cours des différents 

trimestres révèle certainement une sous-utilisation importante de ces 

équipements au cours des 1er, 2e et 4e trimestres. 

La répartition trimestrielle des voyages selon leur but révèle des 

variations saisonnières et montre que le 3e trimestre est, indépendamment 

du but du voyage, la période au cours de laquelle la JYOportion la plus 

importanté des voyages est effectuée. 

141A titre d'exemple, le Bureau de la Statistique du Québec a pu­
blié pour les mois de juin à novembre 1983 les taux d'occupation dans des 
hôtels de certaines régions du Québec. 

Réqion touristique Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre 
% % % % % % 

Montréal 65 62 70 71 62 54 
Québec 63 73 ' 76 65 53 43 
Laurentides 33 52 43 39 29 26 
Estrie 43 59 54 47 43 38 
Outaouais 50 51 47 47 44 42 
Ch arl ev aix 40 83 71 41 29 13 

Extrait de Teoros. Vol. 3 no 1, mars 1984, p. 12. 
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C'est le cas même des voyages d'affaires où il y a cependant t.r1e 

meilleurerépartition des déplacanents tout au cours de l'année. Ce sont 

les voyages d'agrément qui sont les pl us marqués par les fluctuations sai­

sonnières. 

Les variations saisonnières des voyages sont également plus accen­

tuées pour les voyages de plus longue durée. En effet, environ la moitié 

des déplacements de 4 nuits ou plus se produit au cours du troisième tri­

mestre contre 37% pour ceux de 1 à 3 nuits. Le tableau suivant fournit 

quelques données qui mettent en év.idence ces variations trimestrielles 

quant aux voyages des Québécois. 
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TABLEAU 81 
REPARTITION TRIMESTRIELLE DES DEPLACEMENTS ET 

DES CARACTERISTIQUES ŒS DEPLACEMENTS ŒS QJEBECOIS - 1982142 

1er tri. 2e tri. 3e tri. 4e tri. Total 
% % % % % 

Nombre de déplacements 
Tous les dépl acanents 24,6 20,2 35,0 20,2 lOO, 0 
1 nuit ou plus 21,4 20, 7 39,0 18,9 

Mode d ' héberqement 

Nuitées en hotel 28,0 30,3 26,3 15,4 
Nuitées en motel 16, 1 22,4 51' 9 9, 6 
Nuitées en campinq 11,1 10,0 74,7 4, 2 
Nuitées dans un chal et commercial 26, 7 10,4 59,0 3, 9 
Nuitées c hez 1 es parents et amis 20, 7 20, 7 35, 7 22,8 
Nuitées dans un chalet privé 12, 1 16, 6 56, 3 15,0 
Nuitées - autre 6, 3 12,0 71' 0 10, 7 

But du voyae d ' une nuit ou plus 100,0 

Affaires 26, 0 2 7, 8 28, 5 17, 7 
Vi site de parents et ëiTiis 20,2 20, 5 33,0 26, 3 
Aqrénent 21' 7 19, 4 46, 7 12,2 
Personnel 20, 7 22,4 34,0 22,9 

Durée du voyage 

0 nuit 31, 5 19, 1 26,6 23,0 
1 à 3 nuits 22, 9 21,0 36,8 19, 3 
4 nuits et pl us 14,6 19, 2 49,0 17' 2 

Source: Enquête sur les voyaqes des Canadiens, OTC, 1982, Données non 
publiées . 

Le cycl e "semaine/fi n de semaine" présentait en 1980 une importan-

ce non nég l iqe able canpte tenu que 1 es deux ti ers des voyaqes effectués 

par les Québécois au Québec l iétaient au cours de la fin de semaine. Dans 

142Enquête sur les voyages des Canadiens, Volume 111, Les voyaqes 
des Canadiens des autres provinces au Québec en 1979-1980, p. 3. 
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le cas des voyages de moins de 24 heures, ce PJUrcentage était de 48,4% et 

passait à pl us de 71% pour 1 es voyages de 24 heures et pl us. 

Le nombre de voyages-personnes effectués par des Ouébécoi s n• a pas 

cru au cours des dernières années et il est relativement facile d•en ren­

dre responsable 1 a situation éconani que. On remaraue cependant des dépen­

ses touristiques croissant à un rythme ay moins éqal à celui de 1• infl a­

tian, ce qui est un élément positif pour 11 industrie elle-mÊme. Elles ré­

vèlent PJUrtant t11e concentration croissante des groupes de la J:X)pul ation 

ayant accès au tourisme. Cette constatation est d• autant plus importante 

que 1•on s•alarme parfois en observant le déséquilibre croissant au canpte 

des voyages de 1 a bal ance des paiements . La croissance rapide des dépen­

ses touristiques effectuées par des Québécois à 1 1 étranger est responsable 

du déficit au canpte des voyages de la balance des paiements. Or ce désé­

aui 1 ibre ne PJUrra que s• accentuer aussi longtemps qu• une p--oportion rel a­

tivement faible de la population aura accès au tourisme et exprimera ef­

fectivement cet accès par une demande de produits de luxe valorisés socia­

lement à savoir prioritairement les destinations étrangères, les Etats­

Unis, les grands centres urbains du Québec. 

1.5.3. Touristes non-québécois et leurs déplacements 

Parmi les touristes non-résidents aui visitent le Québec, il y a 

les Canadiens d~s autres provinces pour lesquels certaines données sont 

disponibles dans 1•Enquête sur les voyages des Canadiens ainsi que les vi-
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siteurs venant des Etats-Unis et d'ailleurs dans le monde. Les données 

concernant les non-Canadiens sont fournies par Statistiqœ Canada qui re­

cueille des renseignements auprès des voyageurs aux postes-frontières. Ces 

données sont cependant peu précises en ce qui concerne les caractéristi­

ques de voyage selon la province de destination. 

Le Québec a mené aLi cours de l'été 1975 une enquête auprès des 

touristes non-résidents. Celle-ci four nit également des renseignements 

quant aux caractérisques des touristes non-québécois et de leurs déplace-

ments. 

Le nanbre de voyages-personnes effectués par les Canadiens des au­

tres provinces au Olébec en 1982 s'élevait à plus de 2,8 millions alors 

que ceux des Jlméricains et voyageurs d'autres pays, atteignaient pl us de 3 

mill ions. En 1980, 2, 5 mill ions de voyages-personnes av aient été effec-

tués par les Canadiens des autres provinces au Québec, en baisse par rap­

port à 2, 6 mill ions en 1979.142 Les voyageurs venant des Etats-Unis et 

des autres pays s'élevaient au cours de 1979 à 3,4 millions, de 1980 à 3,6 

millions et de 1981 à 3,4 millions.143 Comme on l'a déjà mentionné,144 

les régions rurales ne sont pas l a destination priviléqiée de ceux qui 

viennent de l'extérieur elu Québec, quoique près des trois quarts des Cana-

142Enauête sur les voyages des Canadiens, Volume 111, Les voyaaes 
des Cana di ens des autres provi nees au Québec en 1979-1980, p. 3. 

143statistique Canada, Voyaqes entre le Canada et les autres pays. 

144Tableau 73 paqe 247. 
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diens venant des autres provinces aient utili.sé l'automobile JXlUr se dé-

placer en 1982. L'usage de l'automobile était proportionnellement plus 

faible en 1979 et 1980 (65% et 69% respectivenent). Les voyages d' agré-

ment et la visite de parents et ëJTlis constituent les principales raisons 

de visiter le Québec quoique les affaires attirent généralement envir·on un 

cinquième des visiteurs. Les données pour 1979, 1980 et 1982 sont les 

sui v antes: 

TABLEAU 82 

BUTS DES VOYAGES-PERSONNES DES CANADIENS DES AUTRES PROVINCES 

1979 1980 1982 
% % % 

Affaires 25,6 19,0 18, 7 
Viste de parents et amis 27,8 30,9 39,1 
Agrément 38,5 42,8 37,3 
Raisons personnelles 6, 9 6, 8 4,9 

Source: Vol. 3, Enquête sur les voyaqes des Canadiens, Industrie Com­
merce et Tourisme, Québec, 1982. 

Comme les données de Statistique Canada fournissent peu de rensei­

gnements sur l es dépl acanents des Américains et des étrangers si ce n'est 

le moyen de transport par lequel ils sont entrés au pays145 nous allons 

puiser quelques renseignements sur les non-résidents de la seule étude 

145Les données de 1981 et 1980 révèlent que JXlUr ces deux années 
pl us de 87% des Américains sont venus au Canada en automobile. La propor­
tion est d'un peu pl us de 20% pour les résidents des autres pays - Stati s­
tiques Canada, no de catalogue 66-001. 
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connue des visiteurs non-résidents au Québec conduite au cours de l'été 

1975. Elle fut l'occasion d'un important sondage mené aux principaux pos-

tes-frontières du Québec auprès des touristes non-résidents ayant séjourné 

dans la province. Parmi les résultats et les analyses effectuées à partir 

des données de ce sondage, il ressort que pour les touristes non-québé-

cois, l'attrait des deux principaux centres urbains demeure prépondérant. 

Quoique ce sondage date déjà de quelques années, il est réaliste de de 

croire qu'aucune tendance nouvelle n'a modifié depuis 1975 le canportement 

des voyageurs non-résidents. Qlant à leurs destinations de voyage au Qué~ 

bec, 1 a répartit ion région ale des dép 1 acanents des C an ad i ens au Québec de 

même que celle tirée de ce sondage sont reproduit~ dans la première partie 

de ce chapitre. (Tableaux 73 et 74 aux pages 247 et 248). 

Sur la base des données de l"été 1975, disons qu'à peine 28% des 

touristes avaient alors effectué un trajet à l'extérieur des deux grandes 

métropoles urbaines. 

Les tests stati sti gues révélaient l'influence s iqni fic at ive de 

l'origine des visiteurs sur la destin
1

ation de voyage choisie. En effet, 

les Ontariens choisissent dans une proportion beaucoup plus forte de visi-
1 

1 ~ 
ter les régions autres que celles de M:lntreal et Québec que ne le font les 

visiteurs venant des Etats-Unis. On re peut nier l'importance qu•a la 

distance dans le choix d'une région à visiter. En effet, outre l'attrait 

prédaninant de Montréal et de Québec, les Jlméricains visitent dans une 

proportion supérieure à 1 a moyenne les Cantons de l'Est. 
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Les Canadiens visitent dans llle proportion supérieure à la moyenne 

l'Outaouais, le Bas St-Laurent/Gaspésie et l'Abitibi-TémisciJTlingue, ré­

qions frontalières de la province de Québec. L'Ontario et le Nouveau­

Brunswick représentent deux réservoirs importants de touristes pour 1 e 

Qrébec, touristes dont la destination à l'intérieur du Ouébec est reliée à 

la distance et à la vocation de ces réqions, en tennes de villégiature, 

chasse, pêche, etc. Le tableau 83 présente clairement la relation "voca­

tion et di stance" coi11Tle élément détenninant de 1 a clientèle touristique. 

C'est le cas des régions de l'Outaouais et de l'Abitibi-Tâniscamingue qui 

tirent leur clientèle de l'Ontario et de la Côte-Nord qui attire des tou­

ri stes d'origine très variée. Montréal et Québec reçoivent une proportion 

particulièrement forte d 'Jlrnéricains. 



TABLEAU 83 

REPARTITION DES TOURISTES EN REGIONS SELON LEUR ORIGINE - 1975 

Origine 
Régions 

Nouveau Autres Etats-
Ontario Brunswick provinces Unis 

% 

01 42 11 8 39 
02 42 7 7 44 
03 38 4 7 51 
04 58 3 8 31 
05 44 3 2 51 
06 38 2 4 56 
07 79 1 2 18 
08 72 1 1 26 
09 33 14 23 30 

Source: Service de la Recherche, MTCP, Le touriste non-résident au 
Québec- 1975, Volume V. 
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La situation n'apparaît pas notablement différente en 1982 si l'on 

considère que l'Outaouais demeure une destination privilégiée pour les 

visites de parents et d'amis et les voyages d'agrément des Ontariens.l46 

A l'été 1975, les non-résidents sont venus au Québec surtout pour 

y effectuer des séjours d'agrément (69%). Ceci en fait, par conséquent, 

des visiteurs aptes i voyager dans les régions o~ des attraits touristi-

146Enquête sur les voyages des Canadiens. On remarque en effet un 
pourcentage élevé de voyages d • agrément effectués par des Canadiens des 
autres provinces au Québec. Voir le tableau 7~ page 251. 
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ques et récréatifs so nt offerts. L'agrémen t est partie ul ièrement impor­

tant pour les touristes américains qui dans une proportion de 77% séjour­

nent au Québec dans ce but. Les Canadiens le font dans 61% des cas, la 

visite de parents et amis demeurant un second but important (26%). 

Selon la destination régionale du voyage, il existe des variations 

significatives qui montrent pour certaines régions une vocation soit tou­

ristique, soit récréative. ou autre. L'agrément est 1 a rai son pranière 

pour laquelle on se rend dans t o utes les régions, mais à des degrés va­

riés. La prépondérance des activités de loisirs cOOIITie motivation de voya­

ge en opposition au seul but de visite touristique est fort révélatrice de 

la vocation actuelle de chacune des régions . 

Tout en gardant en mémoire le "poids tour i stique" de chaque ré­

gion, on remarque que la Bas St-Laurent/Gaspésie et Québec sont les deux 

seules régions que l'on puisse considér er à vocation touristiqœ prédani­

nante. Toutes les autres régions ont des vocations partagées ou différen­

tes. Les régions de l'Outaouais, de l'Abit ibi-TénisciJilinque, de la Côte­

Nord, du Saguenay/Lac-Sa in t - Jean et de Trois-Rivières attirent plus parti­

culièrement les visiteurs qui veulent pratiquer des activités de loisir et 

de plein air. 

Parmi les tour i stes qu i ont visité chacune des régions administra­

tives, c'est dans les propor tions suivantes qu'ils y sont venus pour un 

séjour d'agrément et pour y pr atiquer principalement soit des activités de 

loisir soit des visites touristiques. 



TABLEAU e4 

IMPORTANCE DES VOYAGEURS D'AGREMENT SELON 

LES REGIONS ADMINISTRATIVES - ETE 1975 

Voyageurs Activités Vi sites 
Régions d • agrénent de loisir touristiques 

% % % 

01 86 40 46 
02 70 40 30 
03 83 41 42 
04 71 40 31 
05 56 36 20 
06 64 34 30 
07 . 75 60 15 
08 68 46 22 
09 66 42 23 
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Source: Service de la Recherche, MTCP, Le touriste non -résident au 
Québec - 1975, volume V. 

Les régions des Cantons de l'Est et de Montréal ont, sel on le type 

de visiteurs non- rés id ents qu ' elles ont attirés, une vocation beaucoup 

plus diversifiée: dans le cas de Montréal la fréquentation de la ville 

pour des raisons d'affaires, dans le cas des Cantons de l'Est, les visites 

de parents et am is ayant attiré près de 35% des visiteurs non-québécois. 

Le contexte historique des migrations du début de siècle explique bien ce 

phénomène. De plus, il y a complénentarité entre les buts de voyaqe dans 

le cas de certaines r ég ions, tout particulièrement les suivantes: 

l'Abitibi -T én iscamin9e où l es voyaqeurs d'affaires (6%) et ceux oui 

visitent parents et amis (22%) reconnaissent coorne important l'aspect 

agrénent de leur voyage dans 47% et 49% des cas respectivement, 
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l'Outaouais où les voyageurs d'affaires et de convention (3%) et ceux 

qui visitent parents et amis (19%) reconnaissent canme important l'as-

pect agrément de leur voyage dans 63% et 52% des cas respective­

ment .147 

Montréal et Québec offrent év iderrment une garrme d • at traits ayant 

un effet multiplicateur sur leur puissance d'attraction. 

L'ensemble des données recueillies auprès des Canadiens démontre 

qu'ils n'ont pas dans l'ensemble un canportement très différent des Québé-

cois lorsqu'ils viennent au Québec si ce n'est qu'ils sont un peu plus at-

tirés par les régions urbaines, surtout celle de Montréal, (c'est d_'fil­

leurs une situation persistante canme le montre le tableau 44,~ (lJ~tf{p~~· ils 

viennent très souvent y visiter des parents et amis chez qui ils logent. 

En effet, en 1982, à l'occasion de plus des deux-tiers des voyages-

personnes, ils n'utilisaient d'autre forme d'hébergement que la résidence 

de parents et amis ou des chalets privés.~ Le tableau suivant regroupe 

certaines c aractéri sti ques des voyages des Canadiens des autres provi nees 

au Québec. 

147service de la recherche, MTCP, Le touriste non-résident au Qué­
bec, 1975. Volume V. 



TABLEAU 85 

SOMMAIRE DES CARACTERISTIQUES DES DEPLACEMENTS 

DES CANADIENS DES AUTRES PROVINCES EN VISITE AU QUEBEC 

DESTINATIONS -MODES D'HEBERGEMENT - TRIMESTRE DE DEPLACEMENT 

1979 1980 1982 

% 
des voyages-personnes 

Régions de destination 
01 3,3 2,3 3,0 
02 0,9 0,5 1,1 
03 11,4 8,9 9,9 
04 1,2 0,9 2,3 
05 0,7 1,9 0,9 
06 60,7 64,4 63,3 
07 19,4 10,4 16,0 
08 2,3 5,2 3,5 
09 0,2 0,5 -

Non déclaré - 5,1 --

Mode d'hébergement utilisé 
- ensemble du Québec 

' 
Hotel 15,6 
Motel 8,2 
Camping 3,4 
Parents et amis 58,6 
Ch a 1 et privé 8,8 
Chal er commerical 1,1 
Autre 2,5 
Non disponible 1,8 

Répartiton trimestrielle 
des voyages-personnes 

1er trimestre 31,0 21,5 21,7 
2e trimestre 15,7 23,0 22,5 
3e trimestre 30,2 35,6 38,6 
4e trimestre 23,1 19,9 16,3 
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Source: Enquête sur les voyages des Canadiens. Données de 1979-1980, 
1982. 

• 
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Les données de l'Enquête sur 1 es voyages des Canadiens sont assez 

éloquentes en ce qui a trait ~ la faible exploitation du potentiel de 

l'ensemble de la population canadienne comme visiteurs des régions rurales 

du Québec. Les "voyages-personnes effectués au Québec par les résidents 

des autres provinces représentaient, tant en 1979 qu'en 1980, pr~s de 10% 

des voyages-personnes effectués au Québec". "Pour la seule année 1980, 

une comparaison entre le nombre de voyages-personnes effectués par les 

résidents des autres provinces (2 532,000) et le nombre de voyages-person­

nes effectués par les Québécois~ l'extérieur du Québec (5 577,000) montre 

un rapport pl us important du simple au double au détriment du Québec n148 

Le désiquilibre observé au niveau de l'ensemble du Québec présente cepen­

dant, lorsqu'observé du point de vue des régions rurales, des caractéris-

tiques particul i~res. En effet, les résidents des régions rurales voya­

gent relativement moins que ceux de Montréal et Québec vers l'extérieur de 

la province. Ils sont cependant attirés par les centres urbains; toute~ 

fois on ne peut, ~ l'aide des données disponibles, évaluer le rapport 

entre les entrées et les sorties de touristes dans les régions rurales. 

La mention tr~s fréquente de la visite de parents et amis comme 

but principal du voyage, amène aussi ~réfléchir sur l'attrait réel 

qu'exerce le Québec pour de nombreux non-résidents d'origine canadienne. 

Evidemment, si l'on ne tient compte que de la saison estivale, les buts du 

voyage sont davantage axés sur l'agrément, ce qui correspond~ une certai-

148Enquête sur les voyages des Canadiens, Volume III. Les voyages 
des Canadiens des autres provinces au Québec en 1979-1980, p. 3. 
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ne image traditionnelle du "produit" touristique québécois. 

Il y a peu à dire des voyageurs originaires de l'extérieur du Ca­

nada dont nous connaissons relativement peu de chose en ce qui concerne 

leurs déplacements sur le territoire québécois. 

1.5.4. Conclusion: La place du marché rural dans le marché québécois 

L'apport direct du tourisme aux régions rurales est relativement 

faible si on le canpare aux principaux centres urbains que sont Montréal 

et Québec. Les Québécois, de mêne que les non-résidents, voyagent majori­

tairement vers les deux grandes réqions métropolitaines.l49 Le désavan­

tage subi par les régions rurales est d'autant pl us accentué que mêne à 

l'intérieur de ces régions il y a une forte concentration de la super­

structure touristique dans les centres urbains régionaux, les zones rura­

les recevant un apport direct du tourisme relativement minime. L'impor­

tance du tourisme à l'intérieur des régions rurales est de pl us très for­

tement dépendante des caractéristiques de consorrmation des touristes qui 

les visitent ainsi que des villégiateurs qui y séjournent dans les chalets 

et les résidences secondaires. 

Il n'existe à ma connaissance aucune étude traitant des caracté­

ristiques de consommation des touristes en vacances relativement au choix 

149se référer au tableaux 73 et 74 aux pages 247 et 248. 
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de produits (locaux et de marques connues), au choix de types de commerces 

de détail (individuels ou affiliés aux grandes chaînes connues), etc. ltle 

telle étude serait très révélatrice de 1 a possibilité pour les résidents 

de développer des marchés pour leurs produits et leurs services en vue de 

concurrencer les entreprises national es ou multinational es qui se dépl a­

cent et se diversifient de plus en plus en réponse aux besoins de leurs 

clients et à l'expansion des régions touristiques. 

Quoique les touristes ne soient pas toujours une clientèle idéale. 

dans les régions de passage à cause des types d'achats et des variations 

saisonnières de l'activité commerciale qu'ils suscitent, ils effectuent 

lors de leurs déplacements des dépenses qui représentent dès entrées de 

fonds dans la région. Les dépenses pour le transport, la nourriture, les 

divertissements, les souvenirs, etc. constituent pour les établissements 

commerciaux un apport à leurs opérations. Cet apport est d'autant plus 

important oue le touriste utilise les établissements commerciaux pour sa­

tisfaire ses besoins. Il en est tout autrement des villégiateurs qui ap­

portent avec eux de la ville les provisions dont ils ont besoin au cours 

de leur séjour. Ils représentent, comme on peut s'y attendre, un pourcen­

tage important de l'ensemble de la clientèle touristique des régions rura­

les. ~très nombreux îlots de villégiature situés rrès des bassins de 

population sont à coup sûr la destination de nombreux vacanciers. Tout en 

étant une forme particulière de tourisme, la villégiature a des implica­

tions particulières entraînant une différence importante quant à l'impact 

qlobal. Les principales différences se rapportent à: 



leur apport de dépenses touristiques, 

leur impact sur l'aménagement de l'espace, 

leur influence socio-culturelle, 
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leur intensité d'utilisation des infrastructures locales et régionales, 

leur intensité d'utilisaiton des composantes de la superstructure tou­

ristique. 

Les données dont nous disposons sont assez imprécises en ce qui 

concerne l ' importance rel at ive des v ill ég i ateurs par rappo rt aux autres 

touristes. Une connaissance plus précise de ces deux types de cl ientèl es 

serait cependant nécessaire à une éventuelle évaluation de tous les coûts 

et bénifices du tourisme en régions rurales. 



PARTIE 2 

DEF !NIT ION ET ROLE ŒS ARTISANS 

DU Œ: VELOPPEMENT TOURISTIQUE EN ZONES RURALES 

C'est par le jeu des acteurs principaux que l'orientation du déve-

1 oppement prend forme et se concrétise. Il importe al ors d' identifier les 

intervenants qui participent au processus de décision, ainsi que l es prin-

cipaux intérêts en jeu dans la conquête et le développement de l' espace 

rural. Cannai ssant ceux-ci, les buts et les critères d'intervention di-

recte et indirecte rx:>urront être analysés et commentés dans la perspective 

d'une recherche de développement touristique rationnel des régions rurales 

et d'une juste répartition des rôles et des pouvoirs des princ i paux inter-

venants. 

L'évolution récente des habitudes de tourisme aù Québec n'a pas 

été sans affecter le comportement de ceux qui sont directement impliqués 

dans son développement. Ceci est tout particulièrement vrai dans les ré­

gions où 1 a conscience de l'importance de cette industrie est no uvellement 

éclose, c'est-à-dire dans toutes les régions à l' e.Xception de Montréal, de 

~ébec ·et de la Gaspésie. Les régions rurales, d'abord connues à cause de 

1 a richesse intrinsèque de leur territoire, faune, forêt, cours d'eau, 

sous-sol, n'ont représenté au départ de véritables attraits touristiques 

qu'à cause de ces richesses. Par exemple des centres de viilégi atures se 

sont développés aux abords des villes limitant alors les meilleurs sites 

en bord ure des 1 acs et rivières à un usage restreint par les pl us aisés, 
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ensuite la chasse et la pêche se sont développés très rapidement entraî­

nant une quête et une appropriation du territoire, un contrôle de celui-ci 

par des groupes privés en vue de se réserver le gibier et les fruits de la 

pêche. Ce n'est que récerrment, suite à une prise de conscience collective 

de la valeur de ces richesses parallèle à lll attrait nouveau pour 1 'explo­

ration du territoire qu'au cours des années 1970 le territoire soustrait à 

l'ensemble de la population a été ouvert au public et son utilisation 

sportive règlenentée par l'Etat. Toutes les activités tourist iques con­

nexes pour le vacancier de passage ou le villégiateur se sont ajoutées. 

Une nouvelle ère est donc née en ce qui concerne le développement 

de l'industrie touristique dans les régions faiblenent peuplées suite à la 

croissance des besoins exprimés par la population et à l'existence de 

nouvelles possibilités. Les intervenants ont alors énergé en fonctio n de 

leurs intérêts ou de ceux qu'ils représentent. Venus d'ailleurs ou issus 

du milieu local, les intervenants cherchent tous à satisfaire des objec­

tifs qui leur sont propres et quoique l'origine locale ne soit pas llle 

garantie certaine du respect des intérêts locaux dans la conception et 

l'élaboration du produit, elle demeure la principale caractéristique faci­

lenent identifiable d'une quelconque préoccupation pour le respect de la 

région. C'est pourquoi nous abordons la richesse du territoire canme fac­

teur de développenent dans cette seconde partie sous l'angle des interve­

nants, situant séparénent les secteurs privé et public, l'origine des in­

tervenants et leurs types d'interventions. 
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Dans cette seconde partie nous allons d • abord âlorder le secteur 

privé, puis les organismes à caractère représentatif et enfin l'Etat. 

2. 1. ENTREPRISE PRIVEE 

L'entreprise privée comprend l'ensemble des organismes, individus 

et sociétés dont les intérêts, les décisions et l'ensemble du comportement 

sont gouvernés par la poursuite d'objectifs axés sur leurs besoins et 

leurs ambitions propres et habituellement liés à des intérêts d'ordre mo­

nétaire. 

L • entreprise privée et ses formes d'intervention au nive au du dé­

veloppement touristique des régions rurales sont présentées ici à l'aide 

d'une description des agents économiques et de leurs critères d'interven­

tion (liés à des objectifs monétaires ou autres). 

2.1.1. Agents économiques 

Les principaux agents économiques intéressés au développement tou­

ristique des régions rurales se retrouvent soit dans le milieu rural lui­

même ~oit dans les grands centres urbains. Classés d'abord selon ces deux 

origines à cause de l'importance que revêt la valeur "régionalisme" dans 

toutes formes d'analyse du développement et de la dépendance socio-écono­

mique, les agents économiques sont ensuite regroupés selon leur occupation 

ou caractéristique principale: agriculteur, résident, entrepreneur, coo­

pérative, etc ... 
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2.1.1.1. D'ori9ine rurale 

L'origine est le lieu où se situe le rrincipal centre de déci­

sions . Elle est dite rurale dans les cas où l'agent éconanique est origi­

naire ou établi en permanence dans la région où il intervient alors que 

cette r é9ion est caractérisée par une faible densité de population.! Les 

intervenants d'ori9ine rurale . sont reqroupés en trois catégories : les 

agriculteurs et autres résidents, les entrepreneurs et les coopérat ives. 

A~riculteurs et autres résidents 

En milieu rural et dans les municipalités où se concentrent les 

lieux d'habitation, les agents économiques le plus directement touchés par 

le développement touristique sont sans nul doute l'ensemble des résidents 

incluan t les agriculteurs et tous les organismes qui les représentent . 

Au Québec, le milieu rural et les mt.~nicipal ités qui le composent 

se sont développés parallèlement aux secteurs agricole, forestier et mi­

nier. Dans la mesure où le développement touristique, plus récent, inter­

fère avec l'un ou l'autre de ces secteurs, les résidents risquent d'en 

être affectés et de s'impliquer pl us ou moins directement selon les possi ­

bilités et les attraits que le tourisme suscite pour eux. Il existe évi­

demment des différences très marquées entre ces secteurs économiques et 

lse référer au chapitre 1.1, page 15. 
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leur organisation en vue de l'explo itation des ressources. Dans le sec­

teur agricole, jusqu'au début des années 1970, l'orqanisation de la pro­

duction était beaucoup plus individue lle qu'elle ne l'était dans les sec­

teurs forestier et minier, oh de pet ites et même de très grosses entrepri­

ses ayant leur siège social ailleur s au Québec, au Canad a ou à l'étranger 

prenaient l'ensemble des décisions quant à la production. Retenons deux 

bases principales à partir desquelle s la majorité des agric ulteurs réagi­

ront à savoir leur situation économi que et l'intérêt qu'il s portent à 

l'industrie touristique. Les résidents des régions em ployés dans les 

grandes entreprises pour l'exploitat ion ou la transfonnation possèdent 

avec 1 a nature des liens souvent étroits dans le cadre de 1 eur travail 

mais ne sont pas propriétaires du te r ritoire sur lequel il s oeuvrent. Il 

en est tout autrement des travailleurs agricoles alors que dans l'histoire 

économique du Québec la production agr icole était assurée dans des fennes 

familiales qui, avec l'industrialisat io n et la mécanisati on , sont devenues 

difficiles à rentabiliser. Les fennes individuelles ont c anmencé à se re-

grouper et à acquérir une gestion de petites compagnies. Le sol rural 

demeure pour ces agriculteurs, qu'ils. oeuvrent seuls ou r egroupés, le 

principal "capital" pour assurer leur surv ie et leur bien- êtr e économi­

que. Pour les agriculteurs, le mil ieu rural est également un milieu de 

vie. Il risque alors d'y avoir d'impo rtantes interrelations entre les mo­

tivations économiques, sociales et enviro nnemen tales qui po ussent les 

agriculteurs à s • impliquer dans le dével oppement d'une nouvelle activité 

éconanique. Jusqu'à quel point la rent abilité monétaire les incitera-t­

elle à bouleverser leur vie quotidien ne ou à accepter que des agents venus 
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d'ailleurs le fassent ? D'abord le besoin monéta i re mot iv e directement 

l'implication de certains d'entre e ux dans le dével oppement d'l.fle activité 

à caractère tourist ique, ensuite l ' int érêt relat if au développement d'une 

activité à caractère touristique est 1 ié à la connai s s ance qu'ils en ont 

ou à leurs atouts immédiats. Quo iqu ' il en soit , on peut s ituer le rôle 

des agriculteurs et des résidents dans l'ensemble selon l e n iveau d'impli­

catio n directe sur le plan p--ofessio nnel incluant leur accueil des touris­

te s c hez e ux . 

Les aç:~riculteurs ne se sentent concernés par le fa it touristique 

que depuis peu. Certai ns se sont im pliqués d ' abord en dével oppant des 

proj ets connexes à ceux de leur expl oitation première, so it de leur propre 

ini tiative, soit sous l ' impulsion de gro upe s extérieur s. La disponibilité 

d'un terrain, d'un lac ou d'un cours d 'eau a permi s à cer tains d'aménager 

et de louer des sites de camping, de contr ui re des cabi nes ou des chalets 

en vue d'une future location aux vacanciers. Les récoltes des jardins 

potag ers et autres produits de la fe rm e so nt égalem ent vendus aux passants 

d ans des kiosques en bordure de la r o ute . Certains ont adh éré aux groupes 

de Vacances-familles de la Fédération des aqricotours et offrent des sé­

jours à la ferme de types variés. Ils deviennent les hôtes des citadins 

intéressés à partager les activ i tés de leur vie rural e JX>Ur l.fle ou plu­

s ieurs journées. 

Parmi l'ensemble des activités des agr ic ulteur s , l' importance et 

la forme que prend leur part i cipat i on son t liées à la croissance des be-
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soins exprimés concrètement par les clientèles et des revenus qu'ils en 

tirent. Une faible minorité d'agriculteurs ont décidé de faire du touris­

me leur principale activité de subsistance et deviennent des entrepre­

neurs, que ce soit pour transformer leur terre agricole en lots de villé­

giature, en terrain de camping ou en terrain de golf, etc. D'autres re­

fusent d'oeuvrer dans des activités à caractère touristique et choisissent 

de développer la taille de leurs opérations agricoles en vue de les renta­

biliser, d'autres vont chercher ailleurs dans des entreprises non touris­

tiques des revenus d'appoint. 

Aucune étude ne permet de quantifier l'importance de l'implication 

des agriculteurs dans l'industrie touristique que ce soit en terme de nom­

bre de personnes impliquées, de recettes perçues ou de prestations touris­

tiques offertes. On peut cependant remarquer l'existence de cas isolés et 

un rôle encore relativement marginal des agriculteurs dans le développe­

ment touristique du Québec. Il n'en demeure pas moins un aspect important 

de 1' accuei 1 et de l'hospitalité tant remarqués des touristes qui rechel·­

chent une certaine couleur locale et des produits régionaux lors de leur 

passage dans une région. Ces services ont l'avantage d'être plus indivi­

dualisés que ceux offerts par des établissements aux services et aux ca­

ractéristiques rendus homogènes par nos habitudes de consomma ti on de masse 

et par l'existence de chaînes. L'existence de normes gouvernementales 

quant à la qualité du produit touristique ainsi que de conditions d'admis­

sion dans les associations de producteurs (Vacances-Familles, Fédérations 

des Agricotours) visent à assurer l~ respect d'une qualité minimale des 

prestations offertes aux touristes. 
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Entrepreneurs 

Alors que pour une portion importante des agriculteurs , les acti­

vités reliées au tourisme ne représentent qu'un apport minime2 ou nul de 

leurs revenus, certains résidents des réqions rurales ont décidé d'en fai-

re une activité principale. Répondant à de nouveaux besoins des consom­

mateurs, aux pressions économiques et tout particulièrement à la difficul­

té de rentabiliser des opérations agricoles effectuées sur une petite 

échelle, certaines terres agricoles ont été transfonnées en- terrain de 

canping, en terrain de golf ou en centre d'équitation, etc. Ces entrepri­

ses sont devenues avec tous les autres équipements touristiques des cen-

tres d'attraction pour les vacanciers locaux, réqionaux et autres. Les 

centres de sports d'hiver et d'été, les théâtres d'été, les boîtes à chan­

sons, les restaurants, hôtels etc ... sont des attractions et services 

d'intérêt touristiqu-e fonctionnant dans un but de rentabilité économique. 

Ils contribuent tous à faire d'un coin de pays un 1 ieu où les touristes 

ont le goût de se rendre pour un court ou long séjour. On a râllarqué dan-s 

toutes les réqions rurales la présence accrue d'attractions variées dont 

la popularité croissante3 n'en a cependant pas encore fait des investis­

sements sûrs et attrayants pour l'entrepreneur qui cherche d • abord 1 a ren­

tabilité financière. Il reste encore dans ces dOTlaines à développer une 

2Aucune étude n'a été réalisée à cet effet. De pl us ces activi­
tés, surtout lorsqu'elles sont canplémentai res, sont souvent pratiquées 
"au noir" ne laissant aucune trace statistique ou fiscale. 

3se référer à la section 1. 4~ 1 pages 205 à 220. 
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bonne dose d'esprit d'entrepreneur dans les régions relativement éloig nées 

des grands -centres urbains qui ont traditionnellement fourni 1 e 1 e ader shi p 

et orienté le dynamisme local ou régional. Développer l'espr i t d'entre­

preneur 1 oc al demeure un objectif relativement important sur tout dans 

l'optique d'un développement touristique harmoni eux et respectant les 

tra1ts caractéristiques locaux. 

Coopératives 

La fonnul e coopérative s'est partic ulièrement bi en développée dans 

les secteurs de l'agriculture et de l'alimentation au Québec. Il exi stait , 

en 1982, 142 coopératives agricoles et 219 coopératives de consommation 

(alimentaire) sur un total de 974.4 Vi sant d'abord à JTOtéger et à pro-

mouvoir l'intérêt de leurs membres, les coopératives ont vu le jo ur dans 

les secteurs où un regroupement des forces individuelles s'impo sait en vue 

d'assurer une capacfté de fonctionnement sur le marché et un pl us grand 

pouvoir à des intervenants trop faibles individuellement. Ce n'est pa s 

par hasard si les premières coopératives se sont développées dans les sec­

teurs menacés de survie. De par leur constitution et leur mode de fonc­

tionnement les coopératives mettent de l'avant, premièrement 1 a not ion de 

propriétaire-usager, qui recherche les avantages de ses memb res et défe nd 

leurs intérêts, deuxièmement, la participation au pouvoir par le contrôle 

dénocratique de ses membres et troisièmanent, le mode parti cul ie 1~ de ré-

4statistiques financi~res des coopérat ives du Québec, 1982, pp. 
4,-5, 
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partition des excédents d'opérations sur la base des opératio ns effect uées 

par chacun d'eux avec l'entrepr ise . 5 Poussés par leurs beso ins, des tra­

vailleurs se sont regroupés et ont fonn é des coopératives de JTOduct ion 

pouvant ainsi se fournir du travai l dans les c hantiers coopératifs. l):!s 

agriculteurs ont créé les coopérati ves agricoles assurant lll débouché JX>Ur 

leurs prod uits, ainsi qu'un poi nt de service pour satisfaire leurs beso ins 

tant du point de vue de leurs ach ats que de la commercialisation de l eurs 

produits. Des épargnants se sont donnés des institutions financières 

etc ..• On a malheureusement peu repris cette form ule dans des secteurs où 

des besoins irrmédiats sont moins facilement identifiables. En ef fet, on 

connaît, pour ce qui est des activi tés ayant quelque lien avec le touris-

me, l'existence de coopératives d'art isanat et des "corporations des mé-

tiers d'art" où les artisans et artiste s se reqroupent en vue de prod uire, 

de promouvoir et de distribuer 1 eurs oeuvres. Cet exemple demeure une 

initiative issue des producteurs d'un bi en qui ne trouvent pas de débou­

chés valabl es pour leurs produits. Il n'existe qu'une initiativé compa­

rable de la part de vacanciers ou vi llégiateur s désirant se donner des 

services s i ce n'est peut-être par l'achat en co-propriété de chalets, 

condominiun , etc ... Encore là l'initiative initiale revient aux prom o-

teurs irrmobiliers. 

5Ministère des consommateurs , coopératives et institutions finan­
cières, Répertoire des coopérat ives du Québec, 1979, p. 5. 

6cell e de la Coopérative de loisirs et de vacances des travail­
l eurs de l'enseiqnernent à Ouébec . 
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Le secteur rural .et certaines régions en pa r t icul i er, ·pi onnières 

dans le secteur coopératif, sont déjà bien sensibili sées au rôle que peu­

vent jouer les coopératives comme outils de développement. La répartition 

régionale des coopératives en 1979 était la su ivante . 

Régions 

TABLEAU 86 

RtPARTITION RtGIONALE ŒS COOPtRA TIVES AU CUE'BEC 

1979-1982 . 

1979 1982 

administratives Nombre % Nombre 
de coopératives de coopératives 

01 92 9,7 83 
02 107 11,2 102 
03 261 27,4 268 
04 73 7' 7 80 
05 41 4,3 43 
06 242 25,4 287 
07 30 3,1 30 
08 .72 7' 6 50 
09 34 3,6 31 

f--

952 100,0 974 

% 

8,5 
10,5 
2 7, 5 
8,2 
4,4 

29, 5 
3,1 
5,1 
3,2 

f--

100,0 

Source: 1979 Répertoire des coopératives du Québec, Ministère des consom­
mateurs, coopératives et institutions f i nancières , 1979 

1982 Statistique financières des . coopérat ives du Québec , 1982 
Industrie, corrmerce et tourisme, 1984. 

Dans les régions, on a cependant peu mis en application ce type d'o rqani­

sation dans le domaine du tourisme, le tourisme n' ét ant d'ailleur s pas un 
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secteur d'intervention prioritaire pour ceux qui font 1 a promotion de 1 a 

formule coop~rative. 

2.1.1.1. D'origine urbaine 

Entrepreneurs 

Le développement touristique des régions où le tourisme est im-

p 1 an té, tout particu l ièrement sous 1 a forme d'équipements de grande tai 11 e 

(station de ski, grand hôtel, etc.), r~sulte de l'intervention de · 

promoteurs, investisseurs et gestionnaires originaires des centres 

urbains. A l'affOt d'occasions diinvestir, bien ~quip~s pour g~rer la 

mtse en oeuvre et l'expl~itation de leurs projets et plus conscients des 

tendances à venir en ce qui concerne l'évolution des marchés touristiques, 

ils sont en mesure de participer directement au développement de 

l'industrie touristique en milieu rural et d'y exercer une activité 

rentable pour leur entreprise, laissant souvent des retombées économiques 

et sociales relativement maigres à la population r~sidente. Le cas de la 

Gaspésie est à cet égard explicite. Alors que la Gaspésie est pour 

l'ensemble des Québécois une "région touristique", les donn~es 

statistiques la montrent comme une région-ressources qui a été 

sur-exploitée et pour laquelle le tourisme fournit à peine quelques 

emplois d'appoint au cours des mois de juillet et d' aoDt. 7 Les 

i nd ivi dus, soc i ét~s commercial es et organismes d~s i rant 

7se référer à l'annexe 6, ainsi qu'aux documents de l'OPDQ. 
Probl~matique de l'Est du Qu~bec . Québec, 1978. 
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mettre en oeuvre leurs projets dans des r~gions et sites ruraux ob ils ne 

résident pas, font partie des entrepreneurs urbains auxquels nous nous ré­

f~rons dans ce paragraphe. Ils agisssent habituellement dans le seul but 

d'en tirer des b~néfices à plus ou moins long terme. Les entrepreneurs 

qui mettent en oeuvre des projets dans des r~gions dans lesquelles ils ne 

résident pas ~ans le but principal de rentabiliser leurs opérations re­

tiennent rarement l'int~rêt local et régional comme él~ment-cl~ lors de la 

prise de décision. Cet ~loignement entre le centre de décision et le lieu 

d'implantation n'est pas sans susciter des tensions voire des conflits en­

tre les intérêts des entrepreneurs et des résidents locaux. Les vérita­

bles bén~fices nets que les collectivités locales et régionales retirent 

de projets parachutés des centres urbains ne tiennent pas nécessairement 

compte des coûts qu'ils imposent au milieu. L'intérêt local et régional 

n'étant pas limité à l'aspect purement pécuniaire de la rentabilité, l'im­

pact global est souvent passé sous silence, masqué par les entrées de dol­

lars c'est-à-dire les dépen ses des touristes dont l'importance saute aux 

yeux. Les fuites inévitables sous forme d'achats de produits indispensa­

bles à la satisfaction des attentes des touristes, de services de consul­

tants, de gestion ou autres venus de l'extérieur, de bén~fices répartis à 

des actionnaires extérieurs viennent, en plus de la détérioration du mi­

lieu, diminuer les retomb~es positives d'implantations touristiques en mi­

l i e ux ruraux . 

Les ~lus locaux (maires et députés), les membres des Chambres de 

commerce et autres représentants locaux et régionaux sont souvent ~blouis 



292 

par les statistiques financi~tes présentées sous forme de montants 

investis, d' emplois créés et ne disposent pas de moyens d'évaluer les 

véritables retombées pour le milieu. 

L'implantation d' un hôtel, d'un musée, d'un centre de villégiature 

ou d'une station de ski, surtout lorsque ces projets dépassent une cer­

taine ampleur acqui~rent sur leur territoire d'implantation une place qui 

affecte l'équilibre économique de 1 a région et l'ensemble du développement 

industriel. La difficulté qu'ont certaines industries de co-habiter de-

vrait inciter les principaux intéressés, en l'occurence les résidents, à 

évaluer au préalable les retombées économiques, sociales et environnemen­

tales réelles avant d'accepter ou de susciter l'implantation de projets 

d'une certaine envergure. 

La situation économique difficile vécue par la population des ré­

gions rurales et ressentie sous forme de taux de chômage élevés, de ferme­

tures d'usines et de dépendance par rapport aux investissements extérieurs 

ne permet pas facilement aux élus municipaux et régionaux et aux groupes 

de concertationS d'exercer de véritables choix quant aux orientations de 

développement et les incitent à soutenir les projets qui am~nent avec eux 

Bles groupes reg1onaux de concertation incluent tous les organis­
mes subventionnés par 1 'Etat qui s'occupent de regrouper les intervenants 
oeuvrant dans un secteur d'activité, exemple les conseils régionaux de dé~ 
veloppement (CRD), les conseils régionaux de 1 a culture (CRC), les con­
seils régionaux des loisirs (CRC ) , les associations touristiques régiona­
les (ATR), etc. · Pour plus de renseignements, se référer au chapitre 2 
à partir de la page 303. 

• 
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capitaux et créations d'emplois , même si ceux-ci risquent d'entraîner de 

maigres bénéfices nets pour la population rési dente. 

Dans l'ensemble des régions du Québec, les i nd ividus et les orga­

nismes concernés par l'état du développement sont encore incapables d'af­

fronter des choix qui iraient dans le sens d'un refus de marcher dans les 

traces bien marquées par les intervenants issus des grands centres car il 

n'existe pas encore au niveau régional de véritables outils de réflexion 

et de concertation susceptibles de faire émerger des orientations de déve­

loppement pour chacune des régions. 

La viabilité économique du tourisme dans une région dépend de 1 a 

qualité du produit qu'elle crée et entretient. L'industrie touristique ne 

peut donc en aucun cas vivre sainement et longuement en l'absence d'une 

préoccupation pour la qualité du produit, c'est-à-dire ses caractéristi­

ques de base, son originalité, sa rentatlil ité, etc... Nul ne peut nier 

que le touriste demeure le meilleur juge de la qualité du produit ainsi 

que son meilleur promoteur. De même que le touriste transmet par ses com­

mentaires, son comportement à l'achat et ses recommandations à des amis et 

connaissances son appréciation du produit, on peut dire qu'il est éduqué 

par 1' expérience qu'il en a. Un consommateur de prestations touristiques 

développe ses goûts et ses exigences en partie à cause de ce qu'il connaît 

et lorsque ses expériences de consommation to uristique modifient ses at­

tentes, il s'impose pour les offreurs de prestat ions touristiques de se 

mettre à l'écoute des besoins exprimés par les client~les-cibles. 
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L' origine locale, r~gionale, qu~b~coise ou ext~rieure des person­

nes et organismes impliqu~s dans le d~veloppement touristique et de façon 

g~n~rale le niveau de .. conscience sociale .. des investisseurs exercent un 

effet d~terminant sur le produit et sa viabilité. Les exemples concrets 

de sur-exploitation des ressources r~gionales, par des personnes venues de 

l'ext~rieur, sont nombreux en ce qui touche les ressources minières et fo-

restières. On n'a qu'à faire la liste des entreprises qui ont exerc~ leur 

activit~ le temps d'extraire les ressources, pour ensuite se d~sengager 

petit~ petit jusqu'à quitter les lieux une fois les ressources 

exploit~es.9. Dans le domaine du tourisme l'exemple le plus concret est 

celui de la chasse et de la pêche où une règlementation de plus en plus 

s~vèrelO est venue limiter l'exode des prises et la disparition des 

espèces. 

L'origine locale ou r~gionale n'est pas une garantie que les int~­

rêts r~gionaux sont prot~g~s, cependant les pressions qu'une population 

r~sidente peut exercer sur ses concitoyens, de même que la connaissance 

pratique du milieu d'accueil sont sup~rieurs dans le cas de promoteurs ou 

d'investisseurs locaux ou régionaux. L'intervention d'organismes r~gio-

naux de concertation et de l'Etat habilit~s politiquement~ trancher le 

débat relativement au bien-fondé de certains investissements et aménage-

9par exemple, dans le secteur forestier la compagnie Internationa­
le de Papier en Abitibi - Témiscamingue et dans le secteur minier, Noranda 
Mines en Gaspésie et en Abitibi - Témiscamingue et Québec Cartier mining 
sur la Côte Nord. 

lOc •est le cas surtout depuis l'instauration des zones 
d'exploitation contrôlée. 
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ments devient parfois souhaitable mais n'est possible qu'à condition qu'il 

existe une "politique touristique" bien défin ie et mise en application. 

Les projets issus d'intervenants urba i ns sont habituellement pen­

sés en fonction de leurs propres intérêts. Ils cherchen t à créer lJ1 pro- · 

duit rentable pour leur entreprise en utilisant les caractéristiqœs ré­

gionales dans la mesure où elles sont indispensables. Le site, lac, ri­

vière ou forêt est l'élément de base sur l equel se greffent des construc­

tions qui ne sont pas toujours pensées dans le respect des caractéristi­

ques du site. Lh projet d'envergure et coûteux tendra à être unique dans 

sa conception en vue d'un iJTiénagement harmonieux du point de vue des tou­

ri stes de passage, les pl us souvent en retrait des constructions 1 oc ales 

et de l'activité des résidents. Par ai lleurs, le développement de grandes 

chaînes, franchises etc ... , qui se popular i se à très grande vitesse, n'of­

fre qu'une garantie d'uniformité dans 1' architecture, le r:roduit et le 

service, ne laissant aucune place au c aractère local . 

La vogue relativement récente .des centres de v ill égi at ure et les 

perspectives immédiates de développement de ce marché encore jeune au Qué­

bec anènent des promoteurs urbains à rechercher les sites susceptibles de 

permettre l'aménagement et l'exploitation de centres qui fournissent à 

leur clientèle tous les services et activités requis au cours de leur sé­

jour. La liste de ces centres axés sur les sports d'hiver ou d'été ainsi 

1 
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que les activités culturelles et la gastronomie ne cesse de s'allonqer.ll 

Quoique d'intérêt immédiat dans la construction du produit touristique, 

ces projets n ' ont pas nécessairement sur la population environnante l'ef­

fet attendu, eu égard à l'approvisionnement et à l'emploi. 

L'approvisionnement de ces établissements tend à être effectué au 

ni veau local ou régional surtout pour les opérations journalières.12 

Lorsqu'on considère les achats de biens d'équipements 1 •approvisionnement 

à l'extérieur de la ré~ion est relativement plus répandu. Cette situation 

est liée aux disponibilités de produits spécialisés de qualité dans chacu­

ne des régions. Il ne faut cependant pas oublier que inême si les produits 

sont achetés en régions rurales par l'intermédiaire de distributeurs lo-

caux, ils proviennent très souvent des qrands centres car la production 

manufacturière est relativement faible en régions rurales. 

En ce qui concerne l'embauche, l'importance du travail saisonnier 

et du travail à temps partiel rend plus précaire la stabilité économique 

que pourrait occasionner l'établissement d'entreprises à vocation touris-

lln existe au Québec quelques centres de villégiatures qui, en 
plus d'assurer des services d'héberqement et de restauration, offrent sur 
place une gamme d'équipements et d'activités premettant d'assurer un sé­
jour de vacances complet. On remarque, par exemple, parmi ces centres, le 
Manoir Richelieu, le Manoir St-Castin, le Château Montebello, etc. Se ré­
f érer à l'annexe 4 pour une description de certains d'entre eux. 

12Etude menée en 1981 - (rapport 1982) auprès d'entreprises hô­
teli ères offrant de servi ces habituellement souhaités par le tou ri ste, 
ex. Centres de villégiatures, bars, restaurants. Se référer à l'annexe 
9 po ur plus de renseignements au sujet de cette étude. 
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tique. lhe enquête menée auprès d'établissements hôteliers établis en 

milieu rural13 a montré que moins de 40% d'entre eux avaient plus des 

deux-tiers de leur personnel à leur service toute l'année et que 48% d'en­

tre eux embauchaient pl us des deux-tiers de leur personnel à temps com­

plet. De plus, l'aspect saisonnier de l'embauche est particulièrement lié 

à la faible taille des établissements et à leur localisation en milieux 

moins densénent peuplés. 

2.1.2. Critères de participation 

La rentabilité présente ou future est certainement le facteur pré­

pondérant dans toute décision d'investir. Le canportement de ceux qui 

sont d' aqord entrepreneurs et financiers est ~videmment différent de celui 

des agriculteurs et intervenants oeuvrant dans des organismes à caractère 

représentatif dont les motifs sont mitigés par des considérations telles 

que l'ernploi, le toùrisme social, le tourisme culturel, le droit aux loi­

sirs, la satisfaction des besoins du milieu, l'amélioration du produit, 

etc... Ouoiqu' il en soit, la rentabilité est la condition première de la 

survie en affaires, et celle-ci canmence par llle utilisation efficace des 

moyens de l'entreprise. 

"Le succès de l'entreprise dépend d'abord 
de ses forces internes: gestion, produc­
tivité, mise en marché, adéquation entre 
les produits et les besoins, notamment 

13rbidem. 



sur le pl an de la qualité, mais aussi de 
son environnement concurrentiel et des 
liens qu'elle entretient avec lll ensemble 
d'entreprises nécessaires ~ son dévelop­
pement et cel a, tant en matière de servi­
ces que d'approvisionnement en biens."14 
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' La jeunesse des régions rurales québéboises sur le plan du déve-

loppement touristique et l'inexpérience relative des entrepreneurs et ges­

tionnaires d'équipements touristiques rendent difficile l'élabor~tion des 

produits touristiques régionaux conciliant les caractéristiques régionales 

et les attentes des clientèles touristiques cibles susceptibles d'assurer 

le succès financier d'une entreprise. 

Les caractéristiques des entreprises touristiques situées dans les 

régions rurales du Québec ne les prédisposent pas ~ Lne rentabilité sûre. 

Les caractéristiques déterminantes quant~ la rentabilité des entreprises 

touristiques en régions rurales sont leur petite taille,15 J.e degré de 

spécialisation de leur personnel ,16 le fonctionnement de . leurs opérations 

sur une base saisonnière .17 

14Le virage technologique, GJuvernement du Québec 1982, p. 24. 

15on se süuviendra de la répartition des établissements hôte­
liers selon leur taille au tableau 40 page 158 et de la taille moyenne des 
établissements hôteliers de l'ensemble du Québec de 30,5 chambres (p. 
192). 

16Les emplois dans le secteur des services canmerciaux sont encore 
occupés par une main-d'oeuvre peu spécialisée surtout en ce qui concerne 
l'entretien et les services auprès de la clientèle. 

17Le fonctionnement saisonnier de plusieurs établissements touris­
tiques au Québec ne fait aucun doute, qu'il s'agisse de terrains de cam­
ping, de pourvoyeurs en chasse et pêche, de centres de villégiature, etc. 
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El les ne disposent généralement pas des moyens techniques et fi-

nanciers ainsi que des ressources humaines spécialisées accessibles à la 

grande entreprise. 

2.1.2.1. Connaissance du march~ 

Les petits entrepreneurs peu outillés et informés des méthodes 

d'analyse et de gestion prennent souvent des décisions en s'appuyant sur 

peu de donn~es objectives et de ce fait, éprouvent des difficultés à ren-

tabiliser leurs opérations. A ce point de vue, les plus grosses entrepri­

ses disposent généralement d'un énorme avantage puisqu'elles disposent de 

ressources plus spécialisées et d'un accès plus facile à des modes de ges­

tion appropriés. Les . petites et moyennes entreprises (PME) oeuvrant dans 

le domaine du tourisme ne diffèrent pas de l'ensemble des PME au Québec. 

Les petits entrepreneurs prennent souvent des décisions d'une façon intui-

tive, sans analyser les conditions du marché et développement graduelle-

ment leur entreprise sans planification d'ensemble. 

"La naissance annuelle de nouvelles entre­
prises au Québec est (aussi) tr~s importan­
te (et même relativement plus élevée qu'en 
Ontario). Près des deux-tiers des nouvel­
les entreprises ne vivent cependant pas 
au-delà de cinq ans. Les études sur les 
causes de ces échecs démontrent que, dans 
la très grande majorité des cas, c'est la 
qualité de la gestion qui fait défaut". 8 

18sâtir le Québec, Gouvernement du Qu~bec, 1979, p. 158. 
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A une gestion souvent inadéquate, il faut ajouter canme problème 

majeur pour la petite entreprise touristique la mise en marché. Robert · 

Languar et Robert Hollier définissent ainsi la mise en marché· toùristique 

ou le marketing touristique conme 

11 une série de méthodes et de techniques 
sous-tendues par un état d'esprit particu-
1 i er et méthodique (c'est- à-.d ire une a tt i­
tude de recherche, d'analyse et de remise 
en question constante), qui vi sent à sati s­
fa i re dans les meilleures conditions psy­
chosocioloqiques pour les touristes, mais 
encore pour les populations d'accueil, et 
financières pour les orqani sations touri s­
tiques (entreprises, offices ou associa­
tions) le besoin latent ou exprimé de . voya­
ges soit pour des motifs de loisirs (agré­
ment, vacances, santé, études, relig ion et 
sports), soit pour d'autres motifs qui peu­
vent être groupés er:t 

1
affaires, fan ille, 

mission et réunion 11
• 9 

Une bonne mise en marché suppose donc une vision d'"ensemble qui 

anène Pentreprise à développer son produit dans le but de satisfaire le 

ou les marchés cibles, à prendre les moyens nécessaires (publicité, promo­

tion, mécanismes de distribution) pour vendre son produit à un prix satis­

faisant pour les clients et pour elle-mêne. Une mise en marché a:léquate 

oblige également l'entreprise à se préoccuper constanment de l'adéquation 

entre l'offre et la demande. Le cycle de vie d'un produit touristique est 

soumis à de nombreuses influences comme 

l~obert Lanquar et Robert Hallier; Le marketinq touristique PUF. 
198lt p. 7, définition élaborée à partir de la definition du touriste de 
l'OM • 



"l•exp~rience de 1•organisation touristique 
productrice, la position de ses concur­
rents, 1• apparition de produits de substi­
tution, la politique des Etats en mati~re 
de tourisme et de loisirs, les goûts, be­
soins et d~sirs des vacanciers".20 
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De plus, il existe des tendances influenc~es par les modes que ce soit en 

terme de destination ou de services compl~mentaires dans un ~tablissement. 

c•est un secteur ~conomique o~ les modes naissent et disparaissent ra­

pidement. De plus, la tendance à imiter les concurrents est tr~s grande. 

On offre souvent le même produit que son voisin parce que ça semble pa­

yant. Observons certains boulevards commerciaux où les restaurants chi-

nois, grecs et autres poussent comme des champignons puis disparaissent, 

o~ les motels offrent les mêmes avantages, piscine, films ~rotiques, etc. 

L•uniformisation s•accentue ne laissant à long terme aucun ~lément origi-

nal au produit touristique. 

Les contraintes les plus répandues qui font obstacle à une bonne 

rentabilit~ des ~tablissements du secteur touristique sont li~es à lam~­

connaissance du marché et aux aptitudes de gestion qui sont inadéquates et 

entralnent des décisions arbitraires répondant souvent plus à des nécessi­

tés de survie économique ou à la satisfaction de désirs personnels qu•à 

une évaluation réelle du potentiel de rentabilit~ de leur entreprise. 

20Le marketing touristique de Robert Languar et Robert Hallier, 
p. 20. 
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Le gouvernement québécois à d'ailleurs identifié non seulement la 

qualité de formation des employés, mais aussi celle des employeurs comme 

un problème de l'industrie touristique québécoise et tente d'amorcer un 

remède par la mise sur pied de programmes de formation adéquats. Le rap-

port de la conférence socio-économique sur le tourisme identifiait ainsi 

ce problème. 

11 La recherche d'une meilleure qualification 
des employés devra nécessairement aller de 
pair avec celle des employeurs, pour atté­
nuer les torts que causent à l'industrie 
tous ceux qui s'improvisent hôteliers, res­
taurateurs, agents de voyage ou gromoteurs 
de manifestations touristiquesn.Zl 

Gérer une entreprise touristique en milieu rural comporte certai­

nes particularités inhérentes à la localisation géographique, au produit 

et au marché, cependant les critères de prise de décision d'un gestion­

nëiire relèvent des principes généralement acceptés dans une entreprises. 

La place qu'occupe le tourisme dans la vie d''une communauté tout comme 

1 • importance que l'touriste attache à ses déplacements devrait cependant 

inciter les gestionnaires de l'orientation du développement touristique à 

adopter des méthodes de gestion qui tiennent compte de la 11 nature réelle 

du tourisme, c'est-à-dire un phénomène non seulement économique, mais tout 

autant social, culturel, écologique et politiquen~22 Cette ouvertu-

21Le tourisme, Perspectives de rel ance, Les Conférences 
socio-économiques du Québec, 1978, p. 44. 

22Le k mar eting touristique de Robert Languar et Robert Hallier, 
1981, p. 10. 
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re de la conception du tourisme amène a une vision nouvelle de la gestion 

du tourisme qui reflète "de plus en plus l'opinion directe des touristes­

consommateurs et de ceux qui les reçoivent." 

2.2. ORGANISMES A CARACTERE REPRESENTATIF 

De nombreux organismes et associations se sont formés dans le but · 

d • intervenir directement sur l' orientation de l' ensemb 1 e du développement 

touristique ou sur l'un ou l'autre aspect des activités touristiques. 

De plus, des associations dont l'activité principale se rapproche plus ou 

moins du tourisme sont susceptibles de s'intéresser au tourisme pour dif­

férents motifs, ce sont par exemple les centrales syndicales, les corpora­

tions de développement industriel, les municipalités régionales, etc ••. 

2.2.1. Associations touristiques régionales 

Si l'on pense aux associations et organismes qui se sont formés 

spécifiquement dans le but de devenir soit des intervenants directs ou des 

porte-parole du milieu socio-économique directemeht impliqué au niveau de 

l'industrie touristique, les associations touristiques régionales (ATR) 

sont sans nul doute au premier rang. 

Les associations touristiques régionales, comme entités, sont des 

créations du gouvernement québécois. Elles sont nées une à une suite à 

l'impulsion du Ministère du tourisme et de la chasse et de la pêche à par-
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tir de 1975 dans le but de regrouper dans chacune des r~gions touristiques 

les intervenants du secteur touristique. D~finis selon les règlements gé­

néraux de chacune des associations, le membership et les objectifs précis 

d'intervention varient d'une région à l'autre, cependant, leur création 

résulte de 1 a reconnaissance du gouvernement québécois du besoin de coor­

donner les actions individuelles des intervenants et de regrouper les for­

ces en vue du développement et de la mise en marché du produit touristique 

régional. Supportés par un financement du gouvernement et par les contri­

butions de leurs membres, leur existence, leurs objectifs et leurs orien­

tations de fonctionnement sont remis en discussion annuellement lors de 

leur assemblée générale respective. Les ATR se sont donc formées en cor­

porations sans but lucratif et regroupent des représentants des adminis­

trations publiques, des associations et des organismes priv~s, des entre­

prises commerciales ainsi que des individus. Tous les intervenants tou­

ristiques et personnes intéressés par les enjeux du tourisme sont invités 

à se joindre aux ATR et à prendre part à leurs activités. Il revient à 

chacune de ces ATR de préciser le rôle et l'action qu'elle entend jouer au 

niveau des régions. Le Québec compte présentement dix-huit (18) associa­

ti ons touristiques correspondant aux régions touristiques sur son terri­

toire, en voici une liste accompagnée des montants de leur subvention gou­

vernementale respective pour l'année 1982-1983. Un plan géographique des 

régions touristiques est pr~senté à la page qui suit. 



TABLEAU 87 

CRtDITS OOUVERNEMENTAUX ACCORDtS AUX ATR 

1982-1983 

Gaspésie 
Iles-de-la-Madeleine 
Duplessis 
Manicouagan 
Bas St-Laurent 
Sag uenay-Lac-St-Je an-Ch ibouq am au 
Pays de 1 'Erable 
Québec 
Maur ic ie 
Estrie 
Montréal 
De Lanaudière 
Laurentides 
Richelieu-Rive-Sud 
Ch arl ev oix 
Outaouais 
Abitibi- Téniscamingue 
Nouveau Québec 

n.a .: non applicable 

78 861$ 
18 382 
54 787 
72 573 
86 523 
79 861 
97 068 
92 288 
87 381 

105 430 
n.a. 

81 527 
134 910 
64 386 
88 000 
87 273 
78 361 

n .a. 

.· 

Source: Gouvernement du Québec, Comptes publics, 1982-1983, vol. 2. 
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Les documents gouvernementaux établissent ainsi les responsabili­

tés des ATR. "En matière de prcmotion, les ATR ont la responsabilité de 

la mise en marché du produit régional etde l'accueil des visiteurs. En 

matière de développanent, elles jouent un rôle consùltatif qui permet au 

MTCP (maintenant MICT) d'orienter ses proqranmes de développement, bien 

qu'elles puissent réaliser des investissanents légers dans le cadre des 

po 1 i ti que s go uv ernanental es. n23 

Les interventions des associations n'acquièrent force et importan­

ce que lorsque celles-ci réussissent à s'imposer dans leur milieu. Quoique 

les associations touristiques régionales se donnent parfois des mandats 

très élaborés incluant l'une ou l'aUtre des préoccupations énumérées pl us 

loin, elles ne JX>Ssèdent aucun JX>uvoir légal d'imJX>Ser leurs décisions. 

Elles n'ont que la force et la crédibilité qu'elles réussissent à acquérir 

individuellement. M"eme si ces organismes sont le·s interlocuteurs privi­

légiés du gouvernanent pour les questions touristiques, les associations 

touristiques régionales n'exercent qu'un rôle. tr,~s > secondaire sinon nul 
·.- .. ,; · ·-· ; .. 

dans la prise de décis ion au niveau provincial. 

Les ATR sont depui s peu regroupées au sein d'une "fédération" pro­

vinci ale et ne JX>Ssèdent que depuis peu de tanps une structure perm an ente 

facilitant leurs discussions et leurs réflexions sur l'ensemble des orien-

tatio ns et des progrëJTimes concernant le développement touristique du Qué-

23sâtir le Québec, p. 411. 
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bec. ~ pl us, elles sont implantées dans des milieux souvent dissem bl a­

bles en ce qui a trait aux caractéristiques géographiques, aux asp i rations 

et aux besoins de 1 a p.:>pul at ion et aux goûts des consommateurs. El l es 

sont toutes intéressées à développer un produit touristiqœ satisfais an t 

d'un e part, les besoins de leurs membres actifs24 et d'autre part, l es 

exigences des techniques imposées par les programmes des différen t es ins­

t ances gouvernement ales offrant certaines aides financières. Il y a sou-

vent conflit entre ces deux grandes orientations de leur action, conflit s 

qui se résolvent rarement par le respect des besoins des résident s . 

~ plus, en ce qui concerne les orientations de développement to u­

ris tique25 énoncées dans le document 11 Bâtir le Québec11 et leur ap pl ica-

t i on via la 11 Loi sur l'aide au développement touristique .. et les r èg le­

ment s afférents, il y a exclusion complète des associations régionale s 

tout au long du processus. Il ne reste aucun doute sur l'absence de rôl e 

r éel dévolu aux ATR au niveau de la conception du développement touristi -

que d ' ensemble si leurs moyens d'intervention face .aux véritables leviers 

de déc isions demeurent absents. Selon leur dynanisme particulier, l es as­

soci at i ons touristiques régionales peuvent cependant jouer lJ1 rôl e beau­

coup plus important quant à la promotion et au développement tour ist ique 

région al, cependant elles ne peuvent exercer leurs fonctions et in it ier 

24-Rappelons-nous que les ATR sont supportées dans chacun e des ré­
gions par des membres directement concernés par les enjeux du tourisme . 

25cette p.:>litique est présentée dans · la section p.:>rtant sur les 
politiques reliées au tourisme et aux loisirs pages 361 à 371. 
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des projets soutenus par un e assistance financière gouvernementale qu'à la 

condition d'inscrire l eur ac t ion dans le sens des orientations de la "po­

litique québécoise" d' ensemble . Les ATR et les intervenants région aux 

n' ont pas par ticipé activement à la conception des énoncés de politique et 

de ce fait ceux-ci tiennent pe u canpte du contexte géographique, social et 

éconan ique des régions rurales du Québec. Les nonnes et conditions d'éli­

gi bil i té aux programmes d'aide financ i ère sont le pl us souvent j:)"éparés en 

fo nc tion des caractéristiques des régions métropolitaines: concentration 

de po pul at ion, diversificat io n industrielle, facilité d'accès aux servi­

ces, etc. 

Les principales préocc upations de la majorité des associations 

to ur i st iques région~es se limi tent aux dimensions de leur territoire res­

pectif . Elles incluent : 

1) La conc ertation des i ntervenants: les ATR étant des regroupements 

ct' i ntervenants du secteur touristique, elles constituent des lieux 

de discussion et de pri ses de .position sur les questions qui les 

concernent. 

2 ) L'or ientation de la promotion et du développement des activités 

touri st iques dans les différentes régions touristiques. C'est 

principalement au moyen de la concertation entre les membres des 

ATR et leurs représent ant s au sein des conseils d'administration 

que ces org anismes élaborent des orientations d'action. Les ATR 

ne di sposent cependant pas de moyens concrets d'imposer toutes 

leurs orientations d' ac t ion. Elles effectuent par leurs propres 
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moyens (personnel et budget de fonctionnement) de la promotion 

p~:>Ur attirer les to uristes sur leur territoire. Elles ne peuvent 

exercer une fonction aussi concrète en ce qui concerne le dévelop­

pement, ne disposant pas des moyens appropriés (pouvoir contrai­

gnant, dispon ibil ités budgétaires de soutien aux entrepreneurs, 

etc.). 

3) La promotion, l'organisation et la coordination des divers pro­

grarrrnes de promotion et de développement touristique selon les 

faibles moyens dont elles disposent. 

4) La représentation des intérêts réq ion aux auprès des différents ni-

veaux de gouvernement, les ATR sont dans chacune des régions les 

interlocutrices priv il égi ées du gouvernement québécois au sujet 

des questions d'intérêt touristique.26 

Dans leurs activités, les ATR jouent lll rôle actif quant à la 

planification de l'anénagement du territoire suite au travail de recher-

ches qu'elles effectuent en vue . d'identifier les attraits touristiques 

susceptibles d'être développés et d ~e cerner 1 a "vocation touristique" des 

régions et sous-régions. Leur rôle réel ainsi que la qualité de leurs 

réalisations varient d'une région à l'autre compte tenu du dynëfTiisme du 

milieu, du potentiel initial, de l'état du développement, du réalisme dont 

les intervenants font preuve ainsi que de la qualité de la concertation 

26A titre d'exemple, sont présentés à l'annexe 10 les "objets" de 
l'Associ ation touristique r égionale de l'Abitibi - Témiscamingue tels 
qu'énoncés dans ses lettres patentes émises en février 1978. 
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régionale. Leur rôle et leur "légitimité" est parfois mis en cause lors­

que certains intervenants touristiques ne voient pas en l'association tel­

le que constituée l'outil promotionnel et de développement souhaité. 

Ainsi, par exanple, s'est fonné au Témiscanlngue un office de tourisme 

voué au respect et à la promotion des intérêts des intervenants touristi­

ques du Témiscanin~ue.27 Les ATR sont elles-mânes conscientes des lacu­

nes de 1 eur fonctionnement et des résultats obtenus et réévaluent dans 

certains cas 1 eur act ion en vue de concentrer 1 eurs efforts où ils sont 1 e 

plus profitables. Elles ne sont pas moins impliquées sur tous les fronts: 

recherche et attrait de la clientèle, développement de la superstructure, 

multiplication des impacts locaux et régionaux, accueil et publicité. 

2.2.2. Autres orqanismes subventionnés par l'Etat 

Les années 1970 ont été au Québec l'occasion de 1 a mise sur pied 

d'organismes à caractère consultatif. Axés sur des préoccupations d'ordre 

économique, récréatif, culturel ou autres,28 ils se sont fonnés en vue de 

devenir des interlocuteurs du gouvernement dans chacune des régions du 

Québec, dans les danaines qui les concernent. Leurs liens avec le déve-

loppement touristique est ponctuel tant du point de vue sectoriel que ter-

ritori al. Ils sont par exanpl e concernés par l'implantation d'un équipe-

27Le Téniscamingue fait partie de la région de l'Abitibi - Ténis­
caningue. 

28Par exemple des organismes visant la protection de l'environne­
ment, le développement des communications, etc. 
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men t dont l a vocation est multiple9 par exemple : culturelle et touristi­

que (un théâtr e d'été, un musée ), à la fois récréative, touristique et 

environnementale (l'anénag em ent riverain d'un terrain de canping, de pis­

tes cyclables ) ou à la fois économique et touristique (anénagement d'une 

route, d'un JXl nt, etc.). Il existe à titre d'exenple dans chaque région 

administrative , un conseil r ég i onal de développenent (CRD) pour lequel 

l'industrie to uristique a un e importance différente comme él énent contri­

bu an t au développement ÇJlob al de la région. Ces organismes ont en cœrnun 

d'êtr e constitués par des i ntervenants dans les différents secteurs écono­

miques et de fournir à la population régionale un mode d'expression et un 

out il de regro upement JXlUr défendre ses vues en ce qui concerne tous les 

aspects du développement régional. A ce titre les CRD sont des organismes 

ayant tlle vocation du même t ype que des associations touristiques régiona­

les mais dont l'envergure des préoccupations est beaucoup plus vaste du 

po i nt de vue sectoriel. 

Mentionnons parmi 1 es org ani sm es consultatifs région aux ceux qui 

sont les plus présents dans les régions du Québec, soit les conseils ré­

gionaux de dével oppement, l es conseils régionaux des loisirs et les con­

seils régionaux de la culture . 

11 Ces conseils consultatifs, qui oeuvrent dans 
des secteurs d'ac t i vîtés précis, offrent à 
1 e urs membres des serv id~s et un support tech­
nique. Ils sont à l'origine de plusieurs réa­
l isations: la conception de plans de dévelop­
pement de ~ein air, l'organisation de jeux 
r égion aux, 1 es i nterventions dans 1 es domaines 



du livre, de l'artisanat et du cinéma, et la 
prcmotion touristique. 

Toutefois, l'efficacité de ces conseils varie 
d'une région à 1' aut"'e, et bien qu'ils agissent 
dans des secteurs d'activités ccmpl émentaires, 
on peut constater trop souvent lll manque év i­
dent de concertation. ~ ,plus, leur multipli­
cité sur leur territoire a mur effet de dis­
perser les actions des divers intervenants.n29 
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Ces différents conseils consultatifs constituent à l'image des ATR des re­

groupements d'intervenants régionaux oeuvrant mur la promotion et le dé­

veloppement de leur secteur d'intervention. Chacun de ces organismes pos­

sède ses propres règles et orientations de fonctionnement: membership, 

tarifs de cotisation, ccmposition du conseil d'administration, plan d'ac­

tion annuel, etc. Ils ont en commun d'être subventionnés par l'Etat dans 

1 e but d'exercer un nombre minimal de fonctions de reqroupement et de con-

certation des intervenants dans leur domaine d'activité. 

Dans le contexte où le tourisme est maintenant reconnu comme une industrie 

importante et compte tenu que l'on favorise de plus en plus la collabora-

tion entre les secteurs connexes, il pourrait s'établir des liens impor-

tants de concertation entre les différents conseils consultatifs de façon 

à unifier l'expression de l'opinion régionale sur des sujets qui cancer-

nent son bien-être. Ces liens sont ,résentement et peuvent demeurer occa­

sionnels lorsqu'une situation particulière le rend souhaitable (construct-

ion d'une route, d'une aéroport, aménaaement d'une marina, etc.). Ils 

pourraient aussi devenir permanents par la mise en place de mécanismes ap-

propriés à savoir des rencontres périodiques, un comité permanent, etc. 

29Le choix rles réoions~ p. 104 
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2. 2. 3. Syndicats 

L'intérêt porté par les centrales syndic ales au tourisme et aux 

loisirs a jusqu'à maintenant jris davantage la fonne de revendications de 

co ngés pour les travailleurs et d'analyse intellectuelle du droit des in­

dividus aux loisirs et aux vacances que de qestes concrets en vue d'offrir 

1 es services que ceux-ci requièrent. A ce titre, 1 e Québec possède un re­

t ard par rapport à de nombreux autres pays où les conditions de travail 

canportent certains avantages matériels reliés au tourisme et aux loi­

sirs. Les principal es centrales syndicales sont la Confédération des syn­

dicats nationaux (CSN), la Fédération des travailleurs du Québec (FTQ), la 

. Centrale de l'enseignem ent du Québec (CEQ) et la Confédération des syndi­

cats dénocratiques (CSD ). A celles-ci se rattachent la majorité des syn­

dicats locaux (de métiers ou d'entreprises) qui attendent d'elles dfabord 

un appui imm édiat à des revendications de base concernant les conditions 

de travail. Les travaill eurs syndiqués et par extension la JX)pulation 

québécoise ne sont pas encore habitués _à considérer leur accessibilité aux 

loisirs et au tourisme canme til droit à revendiquer parallèlement à de 

meilleures conditions de travail. Les difficultés éconaniques actuelles 

sous forme de pertes d 'emplois, de faillites, de fennetures d'usines ne 

sont pas des incitations à modifier ce canportement. En somme, les syndi­

cats n'exercent pas d'ac tions concrètes dans la but de faciliter l'accès 

des travailleurs à des activité tour i stiques . Les syndiqués et leurs re­

présentants sont présentement engagés dans des 1 ut tes vi sant à assurer le 

maintien du nombre et de la qualité des emplois, ne consacrant ainsi pas 
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de tanps à la poursuite d'objectifs qu'ils n'ont jélllais considérés canme 

les leurs, par exanple l'accessibilité au tourisme. 

2.2.4. Autres organisme$~ vocation touristique 

Les associations dont nous parlons dans cette section sont celles 

qui se sont formées, sans une impulsion directe de l'Etat, dans le but de 

développer et de pranouvoir la mise enplace et la qualité de services et 

d'activités à vocat ion touristique. Leur a::tion est habituellement axée 

sur la satisfaction des besoins qui les ont fait naître et de ceux de 

leurs membres et/ou clients. Parfois d'origine locale, ces organismes ont 

acquis une illlpleur provinciale ou nationale. 

En plus des associations regroupant des intervenants directs dans 

l'offre du produit touristique, tels que l'Association des Hôteliers de la 

Province de Québec, l'Association des Hôtels du Grand Montréal, et l'Asso­

ciation des Restaurateurs du Québec, notons l'existence de plusieurs orga­

nismes axés sur les v acances-loisirs .. En voici une liste: 

L'Association des camps du Québec, regroupant plus d'une centaine 
de camps de vacances, 
Le· Club automobile du Québec, 
La fédération de moto-tourisme du Québec, regroupant 35 associa­
tions et pl us de 2 600 membres, 
La fédération de l'âge d'or du Québec, reqroupant quelques 160 000 
manbres, 
La Fédération québécoise de l'Aj isme, dont le rôle est de JrOmou­
voir le mouvanent des auberges de jeunesse au Québec, 
La Fédération des agricotours du Ouébec, qui a mis sur pied un 
réseau de fermes offrant au public des vacances à la callpagne en 
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toute ·saison, 
La Fédération québécoise de camping et caravaning regroupant 17 
associations régionales et plus de 6 000 membres 
La Fédération québécoise de canot-camping, facilitant aux intéres­
sés l'apprentissage de cette activité, 
La Fédération québécoise de naturisme, 
Kéroul, Bureau de développement touristique pour les personnes 
handicapées physiques, 
Le mouvement québécois des camps familiaux, 
L'Organisation pour le tourisme étudiant du Québec, regroupant 27 
bureaux-voyages répartis dans différentes institutions d'enseigne­
ment post-secondaire, 
Québec à cheval, organisme promoteur des randonnées équestres, 
Sentiers Québec, regroupant des organismes et individus intéressés 
aux randonnées pédestres, 
La Société québécoise du plein air, 
Vacances-familles, organisme créé en vue de privilégier les vacan­
ces de loisir

3 
au Québec, 

Vélo Québec. 0 

Les organismes préoccupés des vacances-loisirs exercent un rôle de 

soutien aux entreprises locales qui en sont membres et contribuent ainsi 

au développement des activités touristiques de plein-air en régions rura­

les. Quoique l'on puisse évaluer précisément leur contribution au dé-

veloppement touristique, on peut affirmer qu'elles favorisent sur l'en-

semble du territoire le dynamisme, accroient les occasions de formation de 

leurs membres et suscitent la formation de réseaux d'équipements et de 

forfaits. Une description détaillée des organismes mentionnés est présen­

tée à l'annexe 11. 

2.2.5 Autres organismes 

Au niveau local, dans la plupart des villes, se sont formées des 

30Extrait de Centres de vacances et gttes touristiques au Québec, 
1983-84, MLCP, pp.2-7. 
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associations regroupant soit des hommes d'affaires, soit des travailleurs 

d'un même métier, soit des entrepreneurs oeuvrant dans une même industrie, 

ou des individus pratiquant llle activité de loisir canmune (association de 

marchands, association des brasseries, ligues de hockey locale, ligues de 

balle-moll e, etc.). Elles sont des occasions de partaqer des rx>ints de 

vue, d'ex ercer une activité ou certaines actions dans les danaines qui les 

concernen t. Q.J'il s'agisse de Chambres de canmerce, d'Associations de 

chasse et pêche, de patrouilleurs, etc ... ces associations sont parfois 

des interv enants directs au sujet de certains dossiers sectoriels (dont 

ceux .du tourisme) ou territoriaux, lorsqu• il y a consultation ou décision 

.de la part d'élus municipaux ou gouvernementaux dans les danaines concer­

nant 1 es intérêts de 1 eurs membres. 

2~ 3 ETAT 

L'Etat, c'est l'appareil gouvernemental. qui exerce l'autorité dé­

léguée par les élect.eurs ou leurs représentants. Dans Je contexte québé­

cois, l'Etat est constitué de deux paliers de gouvernement, le palier fé­

déral et le palier provincial, dont les J.'X)UVOirs, devoirs et J:rérogatives 

sont déterm inés par la Constitution canadienne et modifiés au gré des ex­

périences, discussions et ententes. L'Etat c'est aussi l'ensemble des 

"créatures provinciales" que sont les municipalités et les municipalités 

... >':· · 
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régionales de comté31 qui exercent une juridiction locale ou régionale et 

dont les pouvoirs, devoirs et prérogatives sont définis par la législation 

provinciale. le Canada est composé de dix provinces et de deux territoi­

res. les dix provinces possèdent chacune un gouvernement souverain en ce 

qui concerne ses domaines de juridiction énoncés dans 1•Acte de 11Amérique 

du Nord Britannique. l•article 92 énonce ces domaines de juridictions: 

11 Dans chaque province, la législature pour­
ra exclusivement léqiférer sur les matières 
entrant dans les catégories de sujets ci­
dessous énumérés, savoir: 
1. A 1 •occasion, la modification (nonobs­

tant ce qui est contenu au présent acte) 
de la constitution de la province, sauf 
les dispositions relatives à la charge 
de lieutenant-gouverneur; 

2. la taxat ion directe dans les limites de 
la province, en vue de prélever un reve­
nu pour des objets provinciaux; 

3. les emprunts de deniers sur le seul cré­
dit de la province; 

4. la création et la durée des charges pro­
vinciales, ainsi que la nomination et le 
paiement des fonctionnaires provinciaux; 

5. l 1 administration et la vente des terres 
publiques appartenant à la province, et 
des bois et forêts qui s • y trouvent; 

6. l•établissement, 1•.entretien et l 1 admi­
nistration des prisons publiques et des 
maisons de corrections dans la province: 

7. l 1établissement, 1•entretien et 11 admi­
nistration des hôpitaux, asiles, insti­
tutions et hospices de charité dans la 
province, autres que les hÔpitaux de ma­
ri ne; 

31Les municipalité régionales de comté ou MRC sont constituées 
par les muni ci pal ités si ses sur un territoire donné. Il en existe présen­
tement 94 au Québec. Pour plus de renseignements se référer à 1•annexe 
2E. 



8. Les institut ions municipales dans la. 
prov i nee; 

9. Les licences de boutiques, de cabarets, 
d'auberges, d'encanteurs et autres li­
cences en vue de prélever Lr1 revenu pour 
des objets provinciaux, locaux ou muni­
cipaux; 

10. Les ouvrages et entreprises d'une nature 
locale, autres que ceux qui sont énumé­
rés dans les catégories s uivantes : 
a) Li gnes de bate~ux ~ vapeur ou autres 
navires, chemins de f er, canaux, télé­
graphes et autres ouvrages et entrepri­
ses rel i ant la pr ovince ~une autre ou à 
d'autres prov i nces, ou s'étendant au­
delà des l imi tes de la province; 
b) Lignes de bateaux~ vapeur entre la 
province et tout pays britann ique ou 
étranger; 
c) Les ouv r ages qui, bien au' entièrement 
situés dans la province, seront avant ou 
après leur éxécution déclarés, par le 
Parlement du Canada, être ~ l'avantage 
général du Canada, ou à l'avantage de 
deux ou plusieurs provinces; 

11. La constitution en corporation de canpa­
qnies pour des objets prov i nc iaux; 

12. La célébration du mari aqe dans la pro­
vince; 

13. La pro pr i été et les dro it s ci v ils dans 
1 a prov i nee; 

14. L'administration de la justice dans la 
province, y compris la création, le 
maintien et l'organisation de tribunaux 
provinciaux , de juridiction tant civile 
que criminell e, y canpris la procédure 
en matière civile dans ces tribunaux; 

15. L'imposition de sanctions, par voie d'a ­
mende, de pénalité ou d'emprisonnement, 
en vue de faire exécuter toute loi de la 
province sur des matières rentrant dans 
1•une qu~conque des catégories de su­
jets énumér és au présent artic l e; 

16. Généralement, toutes l es matières d'une 
nature purement local e ou privée dans la 
prov i nee . n32 

32Extrait de 1 'Acte de l'Amérique du Nord Britannique. 
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Lorsqu'on parle de l'intervention de l'état dans le danaine du tourism e 

on s ' intéresse donc aux politiques et actions de tous ces léoislateurs et 

de leurs technocrates en ce qui concerne l 'industrie touristique. En to i­

le de fond à l'intervention de l'Etat il y a toute la concep tion que l'E­

tat se fait de son rôle en matière touristique et en matière de développe­

ment et des pol i tiques qui en sont issues. Les qrandes questions philoso­

phiques et sociales qui souvent donnent lieu à des débats et à des prises 

de position générales ne voient un aboutissement concret et satisfaisant 

pour la population que lorsque des politiques sont véritablement mises en 

application au moyen de programnes. Quelles que soient les grandes orien­

tations énoncées dans la politique économique et sociale d'un (Jouverne­

ment, il n'y a que les actes posés et leurs résultats qui importent vrai­

ment pour les citoyens. De pl us, il serait insensé de croire que les po­

litiques et règlements en matière touristique ne sont pas affectés par les 

politiques concernant d'autres aspects de la vie; tels l'éducation, la 

santé, le loisir, la aualité de l'environnement, etc ... Les orien t ations 

de l'Etat dans le dével :ippement touristique et dans d'autres danaines se 

complètent et c'est tout particulièrement vrai po ur les secteurs d'inter­

vention affectant les dimensions sociales et culturelles de la vie. 

Dans ce chapitre nous abordons l'Etat et son rôle par rapport à 

l 'ind ustrie touristique en traitant premièrement des aspects organisation­

nels, deuxièmement des critères d'intervention de l'Etat, troisièmement 

des outils dont l'Etat dispose et quatrièmement des cibles d'intervention 

qu'il privilégie dans l e domaine du tourisme. 
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2.3.1. Aspects orqanisationnels 

Les principaux intervenants étatiques dans le danaine du tourisme 

sont les mini stères fédéral et provincial de l'Industrie, du Ccmmerce et 

du Tourisme. Les deux niveaux de ctouvernenent ont évolué parallèlenent 

dans le sens d'un désir de rapprocher les centres de décision et d'appli­

cation des politiques en matière de tourisme et d' 11 industrie et ccmmer­

ce11. Ce n'est que le reflet de l'évolution des réalités qui favorise lJle 

association croissante entre la gestion gouvernementale de l'activité tou­

ristique et des a1,1tres secteurs éconcmi ques. Les regroupenents mini sté­

riels qui ont changé, canme nous le verrons, au cours des dix dernières 

années ne modifient en rien la répartition prenière des responsabilités en 

matière touristique dévolues par la constitution canadienne, énonçant la 

ccmpétence du gouvernement provincial en matière de développement à l'in­

térieur de ses frontières. L • intervention fédérale s• est cependant faite 

sentir, tout particulièrement au niveau financier, en vue d'inciter le 

secteur privé au développement d'établissements, de produits et de cir­

cuits touristiques. Elle s'est également fait sentir à travers ses ef­

forts d'unification des recherches et des politiques des différentes JrO­

vinces et de la promotion touristique au niveau national et interna-
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t ion al. Mal gré les conflits répétés33 que 1 'on peut observer entre les 

différents ministères provinciaux et fédéraux en vue d'assurer une certai-

ne cohésion entre .les travaux de chacun par exemple~ par le respect des 

mânes définitions, la recherche de canplémentarité dans la collecte et la 

présentation de données portant sur les voyageurs canadiens à l'intérieur 

du pays. L'enquête sur les voyaqes des Canadiens effectuée à chaque tri­

mestre est un exemple des résultats de cette collaboration. 

L'organisation en 1984 de la Traversée Saint-Malo-Québec et dès 

fêtes du "1534-1984 '' ~ qui canporte aussi de multiples activités sur le 

territoire~ tout particulièrement à Gaspé (en Gaspésie) siège de la r:rise 

de possession du territoire par Jacques Cartier~ constitue un exemple de 

collaboration entre les gouvernements fédéral et québécois. Ce type de 

collaboration concernant des anénagements et préparatifs dans le cadre 

d'un événement a touché jusqu'à maintenant des r:roj ets ayant une envergure 

dépassant le cadre d'une région rurale, cependant au moyen de subventions 

accordées dans le cadre de programmes d'emplois JXlUr <11ultes et étudiants, 

le gouvernement fédéral a, à plusieurs reprises~ appuyé des projets tou­

ristiques menés dans les régions rurales. C'est particulièrement depuis 

1977 que l'industrie touristique est mentionné dans la liste des secteurs 

33oes conférences fédérale-provinciales sur le tourisme ont eu 
lieu en 1978-1979. Elles s'inscrivent dans l'ensemble du processus de 
discussion qu'a connu le Canada depuis plus de 20 ans~ alors que les dif­
férents ministres fédéral et provinciaux se sont rencontrés périodiquement 
pour discuter de sujets d'intérêt canmun. Les conférences ministérielles 
donnent lieu, en sus, à des rencontres entre les fonctionnaires fédéraux 
et provinciaux des différents ministères. 
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·prioritaires en ce qui concerne 1• octroi de subventions sous forme d 1 en­

ploi . 

Les municipalités et, avant longtenps les municipalités régionale s 

de canté qui sont. en pleine période d•organisation, canme nous le verrons 

plus loin,34 en ~iendront à voir préciser leurs rôles et prérogatives fa­

ce .au développement touristique sur leur ·territoire. Les mlllicipal ités· 

ont jljsqu•à maintenant concentré leur action dans le sens :de -la pranotion 

et de -l 1 information, . de, _l•organisation d• .évènenents et de services aux 

t ouristes. La pranotion et l 1 information incluent .les kiosques d 1 infonn a-

-,tion touristique, les offic·es de promotion des. congrès, etc ... A cela 

s•ajoute 1•appui à l•,org:anisation de festivals de toutes sortes, à 1• im­

·Pl _antation de terrains . de camping,. de plages municipales, d 1 équipements 

:récréatifs, etc... Un f!1andat él arqi dans Je danaine du tourisme amènerait 

les r.nunicipalités .. à. rechercher un heureux mariage de l 1 intérêt de leurs 

rési.dents et des attent~s · des villégiateurs .et touristes de passage. 

Cette rechrerche constitue. une· dénarche .essentielle qui s• inscrit dans 

1• ensemble des préoccupations mun ici pal es en faveur du bi en-:-être de 1 eurs 

citoyens, cependant dans bien . des cas, cela devient lll nouveau mandat 

qu•elles ne sont pas prêtes à mener à terme. 

Alors que la .question d•une réforme de ·l•organisation politique 

aux niveaux local. et régional était discutée par les différents interve-

34 Page 341. 
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nants concernés depuis le milieu de la décennie '60-'70, les années 1976-

1980 ont amené un déblocage en ce qui concerne l'émergence d'une nouvelle 

structure régionale. A la suite de l'arrivée au pouvoir du gouvernement 

Lévesque, s'amorce de façon plus concrète une réforme du pouvoir municipal 

qui est confiée au comité ministériel permanent sur l'aménagement. Celle­

ci débute par une réforme fiscale qui est discutée lors de la conférence 

Québec-Municipalités en juin 1978, cependant tout en semblant acquérir une 

plus grande autonomie dans leur mode de financement, les municipalités de­

meurent sous le contrôle de Québec en ce qui concerne leur processus bud­

gétaire. La seconde manche de la réforme s'annonce par la présentation à 

l'assemblée Nationale en décembre 1978 de la Loi sur l'urbanisme et l'amé-

nagement du territoire qui est suivie quelques temps plus tard par l'adop­

tion de la Loi sur la protection du territoire agricole. Ces deux lois 

qui sont liées à l'aménagement de l'espace ne peuvent qu'acquérir au cours 

de leur application une importance très grande en ce qui concerne le déve­

loppement touristique puisque l'aménagement d'équipements touristiques se-

ra désormais, à l'instar de tous les aménagements et constructions, soumis 

à de nouvelles règles et normes de localisation sur le territoire.35 

Cette réforme municipale allait ensuite mener le Québec vers l'é-

mergence de nouvelles structures régionales qui sont encore à l'été 1984 

en processsus de discussion suite à 1 a consultation relativement à l'en-

semble de la politique québécoise sur le développement des régions. 

35Nous traitons de cette question au paragraphe concernant les 
politiques économiques et sociales pages 371 à 375. 
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Après cette courte présentation des points saillants concer nants 

les aspects organisationnels globaux de l•Etat dans le contexte québécois, 

nous allons aborder de façon pl us concrète le pouvoir JDl itique dans le 

danaine du tourisme so us deux grands thènes, à savoir les intervenants et 

leur rôle aux paliers fédéral, provincial et local (régional) pui s leurs 

concepts de développement. 

2. 3.1.1. Pouvoir politique 

Les rense i gnements qui sont fournis dans le paragraphe sur le pou­

voir politique se rapportent aux gouvernements élus, c•est-à-dire aux aj­

ministrations détenant un certain pouvoir délégué par les électeurs. 

Intervenants et leur rôle 

Selon 1•acception que 1•on a faite .de la notion de tourisme, il va 

de soi que le nanbre des intervenants susceptibles d•exercer quelque ac­

tion en ce oui concerne le développement de 11 activité touristique est 

très grand. Nous n• allons pas tenter d1 effectuer llle énumération exhaus­

tiv e mais plutôt cerner le rôle des grands intervenants oeuvrant à chacun 

des niveaux de la hiér arc hie JDlitique. 

Le palier fédéral 

Le palier fédéral s• intéresse p--incipalement au tourisme par le 
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biais des activités de l'Office de tourisme du Canada (OTC) qui est la 

"plaque tournante du tourisme au niveau fédéral". Le rôle de point cen-

tral en ce qui concerne l'ensemble de l'implication du gouvernement fédé-

ra1 au niveau du tourisme, à savoir la direction et la coordonation inter-

ministérielle de toutes les questions touristiques, a été confirmé suite 

aux travaux du Groupe d'étude consultatif sur l'industrie touristique 

(GECIT). Le GECIT avait été mis sur pied, par le Ministère de l'industrie 

et du commerce du Canada, suite aux discussions de février 1978 entre les 

premiers ministres et les représentants du secteur privé. Les rapports et 

1 es recommandant ions soumis aux mi ni stres fédéra 1, provinciaux et tertito-

riaux du tourisme identifièrent quatre aspects prioritaires, au sujet des-

quels le gouvernement devait prendre des mesures: 

"a) 

b) 

c) 

d) 

l'élaboration d'un plan national de touris­
me, 
la classification des rôles du gouvernement 
dans le domaine du tourisme, 
l'amélioration de la coordination entre le 
gouvernement et le secteur pr1ve, 
l'établissement d'une base de données sur 
1 e touri smeu36 

Ces recommandations ont débouché sur des mesures immédiates, à sa­

voir la désignation de l'Association de l'industrie touristique canadienne 

(AITC) comme porte-parole, au niveau fédéral, de l'industrie touristique. 

L 'AITC se mérite alors un siège à un comité conjoint du gouvernement et de 

36La liste de priorités de même que les mesures organisationnelles 
énoncées sont extraites de: Le tourisme au Canada: le passé, le présent 
et 1 •avenir, OTC, 1982, p. 59. 
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l'industrie qui regroupe des représentants des gouvernements fédéral et 

provinciaux. Ce ccmité conjoint soumet ses recorrmandantions à la Confé­

rence canadienne des dirigeants du tourisme (CCDT) ccmrx>sée des so us-mi­

nistres responsables aux ministres du tourisme du Canada. A son t ours 

cette conférence soumet ses recommandations à la Conférence fédérale-pro­

vinciale des Ministres du tourisme. 

L'administrateur principal de l'OTC préside le ccm ité conj oint à 

titre de sous-ministre adjoint du tourisme du mini stère de 1' ind us trie et 

du ccmmerce. 

Le schéna lsitue les différents organismes consultatifs fédéraux 

et fédéraux-provinciaux en ce qui concerne leur intervent ion au niveau du 

tourisme. 



Schéma no. 1: ORGANISMES CONSULTATIFS FEDERAUX ET FEDERAUX-PROVINciAUX 

DANS LE DOMAINE DU TOURISME 

Associ ation de 
l'industrie 

' touristique 
canadienne 
(AITC,, secteur 
P!:~yé) - -~ -

Représentants du 
gouvernem~~t f~~~_ra ~-

Représentants des 
gouvc:r-_nemen ts 
provinciaux 

----4 .. ~ Cami té conjoint 
du gouvernement 
et de l'industrie 
(CCGI, présidé par 
l'administrateur 

Office de 
tourisme du 
Canada • 

-~ .. ~ principal de l'OTC) 

(OTC, rattaché 
au Ministère de 
1•expansion 
industrielle 

Conférence canadienne 
des dirigeants du 
tourisme 
(CCDT, composé des 
sous-ministres du 
tourisme) 

Conférence 
fédérale-provincial e 
des Ministres du 
tourisme 

• Organisme responsable de 1 'exécution des décisions politiques 

----411r~ Qui ·siège au Comité 

_ .... ~Qui exerce un rôle consultatif 

32f 
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Initialement organisme autonome, l•Office du tourisme du Canada a 

été graduellement intégré de plus en plus étroitement au Ministère de 

1•industrie et du commerce accentuant ainsi la reconnaissance du tourisme 

comme activité industrielle et commerciale à part entière. La loi sur le 

Ministère de 1• industrie et du commerce37 à 1 •article 5 prévoit que le 

Ministre de l•industrie et du commerce doit: 

Il favoriser l•établissement, le développement et 11 efficacité des 
industries de fabrication, de transformation et de tourisme au 
Canada, contribuer au développement rationnel et à 1 a productivité 
de 11 industrie canadienne en général et encourager 1•expansion du 
commerce canadien; 
analyser la portée pour 1•industrie et le commerce canadien et le 
tourisme, des politiques gouvernementales relatives, de manière à 
aider à formuler et à revoir ces politiques; 
favoriser la croissance optimum des revenus du tourisme, compiler 
et tenir à jour des renseignements détaillés relatifs à 1• indus­
trie touristique ainsi qu•aux tengances et à l 1 évolution du tou­
risme au Canada et à l 1 étranger. 11 8 

En vue d•assurer ce mandat législatif l 1 0ffice de tourisme du Ca-

nada a comme objectif 11 d1 assurer une croissance ordonnée du tourisme au 

Canada .. et comme sous-objectifs: 

Il d•accroître la demande réelle totale dirigée vers les installa­
tions et services touristiques canadiens; 
d•accroître 1 •efficacité de 11 industrie touristique canadienne; 

37sRc~ 1970, 1-11. 

38Le rôle des Gouvernements dans le tourisme, Document de travail 
1979, Annexe A, p. 3. 
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de contribuer à une coordination maximale des activités fédéral es, 
provinciales et privées to.uchant le tourisme; et 
de mettre en pl ace et exploiter un centre d' infonnation touristi­
que. u39 

Poùr ce faire, l'OTC s'engage dans des opérations de commerciali­

sation, incluant recherches et anal ys es, canmun ic at ions, opérations 1 oc a-

les et services d'accueil ainsi que dans des opérations d'expansion de 

l'industrie incluant la planification, les initiatives d'expansion .et les 

relations entre l'infonnation et l'industrie. La direction intégrée de 

l'OTC est assurée par le groupe des politiques, de la planification et de 

1 a coordination "qui conseille le sous-ministre adjoint et fournit 1 a 

perspective totale de l'industrie touristique, l'orientation fondamentale 

des politiques et de la planification de 1 'OTC, coordonne ses principales 

activités et fournit la base des données nécessaires à ses politiques et à 

ses prograrrmes". 40 

Le gouvernement fédéral s'était traditionnellement directement im-:­

pliqué dans la production de services étroitement liés au tourisme mais 

dans un but tout à fait autre que le développement de l'infrastructure 

touristique. Songeons à son intervention directe dans le transport natio-

nal par chemin de fer et avion. Deux entreprises d'Etat, ou sociétés de 

la couronne, assurent d'est en ouest du Canada des services minima à la 

39rbidem, p. 3. Ces objectifs sont réitérés à la page 61 du rap­
port Le tourisme du Canada: le passé, le présent et l'avenir, OTC, 1982. 

40Le tourisme au Canada: le passé, le présent et l'avenir, OTC, 
1982, p. 61. 

· .. ;.. . ·. 
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population pour le transport des personnes et des marchandises. La voca­

tion du fédéra l de pourvoyeur de services jugés essentiels à tous les Ca­

nadiens explique la naissance du Canadien National et d'Air Canada. A 

l'époque de leur mise sur pied, le tourisme n' avait pas encore acquis la 

place prépondérante qu'on lui connalt et qui nécessite maintenant l'éla­

boration d'une "politique touristique". La politique des transports est 

cependant un maillon important d'une politique touristique puisque l'accès 

au tourisme suppose l'accès à des moyens de transport appropriés. 

Au cours de la période d'existence du Ministère de l'expansion 

économique régionale, ce dernier a joué un rôle crucial dans la mise sur 

pied et le fonctionnement de nombreux projets de développement de la su­

perstructure touristique. Sa vocation d'intervenant gouvernemental par 

rapport au développement des régions défavorisées, et le fait que l'indus­

trie touristique, soit de plus en plus conçue comme un palliatif au sous- · 

développement d'autres secteurs économiques dans les régions dites défavo­

risées, explique la parenté entre les deux secteurs d'intervention, à sa­

voir économique, dans l'industrie touristique et spatial, dans les régions 

défavorisées. 

L'intervention du Ministère de l'expansion économique régionale, 

actif de 1969 à 1981, dans le domaine du tourisme confirme cette situa­

tion. 

Lors de sa création en 1969, le Ministère de l'expansion économi-
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que régionale avait canme objectif "de rromouvoir le développement écono­

mique et social dans les régions défavorisées et d•éqaliser ainsi les 

chances de tous les Canadiens de JXlUVOir bénéficier du progrès socio-éco­

nomique du pays.n41 Plus spécifiquement les objectifs touchaient l 1 cmé­

lioration de données éconaniques globales dans les régions où le taux de 

chânaqe était relativement élevé, où le sous-emploi et les enplois à fai­

ble productivité constituaient des phénanènes rrédaninants et où le taux 

de participation de la main-d•oeuvre était anormalement faible. On y 

ajouta également le mandat de "promouvoir de nouvelles initiatives en ma­

tière de développement régional" ainsi que "d 1 aider les provinces à ané­

liorer l 1 infrastructure canmunautaire dans les "zones spéciales11
, d 1 appli-

·~ ·-!f_~ ... . . 

. ~ ._;;~~. :-;:· ... ~--~-- -_j 

quer les mesures appropriées de relèvement social et d1 aider les entrepri­

ses p--ivées désireuses d 1 implanter, d 1 agrandir et de moderniser leurs éta­

blissements de fabrication et de transformation dans les zones dési­

gnées,n42 

Les mandats confiés au MEER ont été mis en application au mo~n de 

pr ograrnnes institués en conformité à la loi sur les subventions au déve­

loppement régional et à la Loi sur les zones spéciales. Le progrcmme de 

subventions au développement régional est le premier prograrrrne qui fasse 

référence à 1•octroi d•appui au secteur des services, incluant le touris­

me, par 1•offre de garanties de prêts à 1•égard de certains projets. 

41Le contexte du développement régional publié par Expansion Eco­
nanique régionale, 1976, p. 8. 

42Ibidem, p. 9. 
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De ce mandat initial, le rôle du Ministère s'est transformé à plu-

sieurs reprises lors d'évaluations successives des résultats de son ac-

tion. En 1972, on décida d'adopter une approche globale et concertée pour 

le développement régional, ainsi que d'user de mesures sélectives et par­

ticulièrement flexibles pour mieux tirer parti des possibilités de déve­

loppement des régions car dorénavant on allait axer le développement sur 

le potentiel des régions au lieu de ne tenter que de corriger les problè­

mes identifiés. Une réorganisation interne ainsi qu'une décentralisation 

accrue des effectifs du Ministère43 ont accompagné ces modifications re-

lativement à l'approche choisie pour l'intervention à savoir intervenir en 

tenant compte principalement du potentiel initial des régions. 

A partir de 1981, le MEER a été graduellement fusionné au Ministè-

re de l'industrie du commerce et du tourisme pour former le Ministère de 

l'expansion industrielle régionale (MEIR). Par l'entremise du sous-minis-

tre du MEIR, le sous-ministre adjoint du tourisme conseille le ministre 

sur les politiques et questions opérationnelles qui concernent le touris­

me. En ce qui concerne l'Expansion industrielle régionale, la'responsabi­

lité des interventions dans le domaine du tourisme a été déléguée au Mi­

nistre d'Etat aux petites entreprises et tourisme, ministre associé au 

MEIR. Le schéma 2 présente l'organigramme des différents ministères et 

offices responsables de l'intervention fédérale dans le domaine du tou-

ri sme. 

43Il faut se rappeler qu'au niveau fédéral, une décentralisation 
régionale n'a pas la même portée qu'au niveau du Québec puisque le décou­
page régional au niveau canadien est le suivant: les Maritimes (4 provin­
ces), le Québec, 1 'Ontario, les provinces de l'Ouest (3 provinces) et la 
Colombie-Britannique. 



Schéma no.2: MINISTERES ET ORGANISMES RESPONSA ;~ES DE L'INTERVENTION 

FEDERALE DANS LE DOMAINE DU TOURISME 

1969 

1973 

1981 

OFFICE DE TOURISME 
DU CANADA 

Organisme autonome 
sous la responsabilité 
du Ministre de 1 'indus­
trie et du commerce 

Organ i sme rattaché au 
Minist~re de 1 'industrie 

et du commerce qui devient 
le Ministère de l'industrie, 
du commerce et du tourisme 

MINISTERE DE 
l'EXPANSION 
ECONOMIQUE 
REGIONALE 

Créati on 

Fus ion des Minist~res de 1 'industrie, du commerce 
et du tourisme et de 1 •expansion économique rég ionale 
qu i deviennent le Ministère de l'exapansion industrielle 
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Le palier provincial 

Au palier auébécois le Mi nistère ' de 1• industrie, du canmerce et du 

tourisme (MICT) est depuis 1978 1•organe. central responsable de la mise en 

oeuvre des mesures visant à orienter le développement touristique ainsi 

que de la pranotion du tourisme au Québec et à 1•extérieur. 

Prenier organisme ministériel responsable du Tourisme, le Ministè­

re du tourisme de la chasse et de la pêche (MTCP) est né en 1963 du besoin 

de réunir sous un mâne toit, l•Office du tourisme, les services de chasse 

et pêche sportive ainsi que les services de 1•artisanat et de 11 hôtelle ... 

rie. 

Ce n•est qu•en 1979 que 1•on a opté pour le rattachenent des ins­

tances gouvernenentales préoccupées de tourisme au Ministère de l'indus­

trie et du commerce affinnant une distinction entre les activités dites de 

tourisme et celles qui se rapportent au loisir. 

Le MICT est en effet responsable de 1 a pranotion du développement 

industriel et commercial au Québec et en 1 ui confiant le mandat de déve­

lopper le tourisme, on confère à celui-ci le statut d1 industrie partici­

pant concrètenent à 1•essor éconanique du Québec. 11 0n a alors cru que le 

Tourisme venait de_ trouver son petit nid idéal où il atteindrait, une fois 

pour toutes, son épanouissenent.n44 Or il appert que les résultat sont 

44Le tourisme en péril, Jacques Demers, p. 37. 
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tout autres, et que seules la direction du marketinq et l'Institut de tou­

risme et d'hôtellerie du Québec jouissent d'une bonne santé aux côtés de 

la direction du ,développement qui "n'existe que sur papier; le, service des 

programmes de développement s'est (aussi.) votalisé et le crédit touristi­

que s'essouffle et est réduit à un corpuscule~n45 

Dans le contexte des régions rurales, le développement touristique 

doit éqalement s'appuyer sur le travail du Ministère des loisirs, de ia 

chasse et de 1 a pêche {MLCP), à cause des nombreuses i nterrel at ions entre 

les activités touristiques et tous les aspects des loisirs de plein air, 

de la faune et de la conservation. La place qu'occupent les activités de 

plein air dans les séjours touristiques au Québec, tout particulièrement 

dans les régions rurales, accroît l'importance du MLCP comme intervenant 

du qouvernement québécois. 

Basant son action sur cinq grands principes, à savoir la démocra­

tisation de 1 'accès aux loisirs, la conservation de la faune, l'interven­

tion directe dans les domaines d'intérêt qénéral constituant d'importants 

enjeux collectifs, la coordination des intervenants ainsi que la défini­

tion et l'application d'une politique d'ensemble,46 le MLCP a mis en 

oeuvre certaines qrandes orientations contenues dans Li v re b 1 anc sur le 

lôlsir. 

45Jbidem. 

46Rapport annuel 1981-82, MLCP, 2e trimestre 1983, p. 9. 



"La mise en oeuvre des grandes orientations 
contenues au Livre blanc sur le loisir a 
été réalisée par: 

la mise au point d'un ;programme unifié 
de subvention aux muniCipalités; 
la création d'un comité interministériel 
pour rendre pl us efficace la concerta­
tion scolaire-municipale à des fins de 
loisir; . 
la participation au processus d'élabora­
tion des schémas d' anénagement des muni­
e i pa 1 it és r ég ion a 1 es de cam té, en t en an t 
compte des besoins de conservation et de 
mise en valeur à des fins fauniques et 
de loisir; 
la proposition d'une nouvelle formule de 
financanent des organismes nationaux et 
régionaux de loisir; 
la réaffirmation des vocations respecti­
ves du Regroupanent des organismes na­
tionaux de loisir du Québec (RONLQ) et 
de 1 a Soc i été des sports du Québec 
(SSQ ); 
le développanent d'une nouvelle politi­
que en matière de loisir scientifique et 
technique; 
la participation à l'élaboration de la 
politique d'ensemble pour les personnes 
handicapées; 
l' anorce d'une étude d' enverq ure s. ur les 
incidences économiques du loisir.41 

33} 

Le MLCP s'est de pl us donné llle nouvelle structure a:1ministrative 

qui renforce la direction des opérations régionales et permet de raffermir 

l'action du Ministère dans le domaine de la faune et des parcs. L'organi­

sation du Ministère présenté au schéma 3 est explicite à cet effet. 

47Ibidem. p. 9 et 10. 

--~-------~ ---------- - ---- --......---~~-··----? --.,----r--~----~ ·----~-----------·- . . ------· --------· -· 
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Le développement touristique repose sur la reconnaissance de tous 

les éléments essentiels à la qualité d'un séjour touristiqœ: l'infra-

structure, la superstructure, les attraits culturels et S!X)rtifs, l'envi­

ronnanent. Ces éléments, sans toujours _relever d'une même juridiction, 

constituent le produit touristique sans lequel l'industrie du même nan ne 

peut avoir un essor soutenu. 

Les ministères responsables de la culture, de l'environnement 

etc .•. jouent lll rôle important dans la constitution du produit touristi­

que, cependant leur action n'a pas tradi tionnell anent été coordonnée en 

vue d'une véritable gestion de l'offre. Les nouvelles orientations de la 

gestion gouvernementale tendent cependant à ouvrir des avenues dans le 

sens d'une plus grande col l aboration entre les différents ministères. Les 

comités ministériels permanents mis en pl ace depuis 1975 permettent de . 

tenir canpte de 1' interdépendance que ,résentent les objets de discussion 

et de décision tant du point de vue politique que technique.48 

Le palier provincial est égalanent responsable de la plupart des 

règlanents affectant les services disponibles à la p:>pulation et aux tou­

ristes, par exanple les heures d'ouverture des établissanents corrrnerciaux, 

les nonnes d'hygiène et de qualité des services, l'octroi de permis de 

48Au nombre de 8, ces canités s'intéressent aux ,riorités, au dé­
v eloppanent éconani que, au dév eloppanent social , au développement 
culturel, à l'ëiTiénaganent, à la condition féminine, à la législation et 
incluent le Conseil du Trésor. Extrait deL' administration québécoise de 
L. Borgeat, R. llJssault et R. <Nellet. Presses de l'Universite du Quebec, 
1982, p. 33. 
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toutes sortes, etc... Jac ques Demers dans Le tourisme en péri 149 nous 

fait, à ce propos, une présentation humoristique des dédales administra­

t i fs auxquels se heurte tout entrepreneur mettant de l'avant lll projet 

touristique. 

Le palier local/régional 

Au niveau local, ce sont les municipalités qui sont les détentri­

ces du pouvoir confié à des élus. Elles représentent donc au palier local 

le seul véritable "pouvoir politique" même si des organismes à vocation 

administratrive ou de concertation existent au niveau régional. Après 

avo ir traité du palier local, sièqe des représentants élus en réqions, 

nous aborderons 1 es instances région al es qui exercent une certaine in­

f l uence sur le développement des régions. 

Sur le plan touristique, les municipalités exercent les rôles 

qu ' elles se donnent selon la place qu'occupe le tourisme dans le champ de 

leurs intér~ts. Leurs rôles les plus visibles sont sans nul doute la pro­

motion et l'accueil, elles sont cependant incitées à exercer des actions 

de plus eh plus concrètes en ce qui concerne le loisir touristique. En 

effet le loisir tour i stique est l'un des 4 champs d'intervention en loisir 

au sujet duquel ,le MLCP tente présentement d'amener les municipalités à 

réfléchir. En publ i ant son Guide à ,la Municipalité pour l ' élaboration 

d 'u n plan triennal,50 il vise en effet à amener les municipalités à ana-

49Le tourisme en péril de Jacques Demers, pages 90 à 92. 

50Publié par le MLCP, 1982. 
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lyser la situat i onactue.lle du loisi r sur . leur territoire et, à se définir 

chac une ind ividuellement des axes d ' orientation au moyen d'une concer t a-

tion entre l e s différent s i nte rv enants sur leur ter r ito i re. Cette cancer-

tat i on devrait rl ' a illeurs év oluer vers l ' élaboration de mécan i smes penna-

nents de souti en à l 'ensem ble des activ i tés de loisir i ncluant le loisir 
1 

touristique. De plus le MLCP propose aux municipalités de susciter un fi -

nancanent partagé du loi s ir impliquant les secteu+ privé et pub li c et . 

n'ignorant pas la place import ante du bénévolat dans ce secteur d ' activ i-
1 
1 

té. 

1 

Un e nouvelle instance supra- munie ipal e est née sui te à l'adoption 
! 

en 1978 de la loi sur l'urbanisme et l 'an én agemen t du territoire. Les mu-
- i 

j 

nicipal ités régi onales de canté s 0 1RC) so nt consdtuées par les represen-
1 

tants de t ou tes l e s munic ipali t és situées sur le tJrl territoire. Elles re-

présentent un e nouvell e fo rme d ' or q anisation par ~ apport aux anciens con­
i 
1 

seils de comtés en reqroupant à la même t able des !élus des municipal i tés 

rural es et urbaines et en leur confiant de nouveaJx mandats et JX>uvoirs 
1 

conc ernant la pr épara t ion d'un plan d ' aménaqement du terr i toire. Il va 

sans dire que prévoir l'aménag emen t d'un territoi ~e c'est déterminer l'u­

tilisation qui po urra être f aite du terrain. Dan 1 1 e processus de prépa­

ration des différents pl ans d' anénaq emen t du territo i re québécois, ch aque 
i 

MRC e ffectue l ' inventaire des équipement s dispon i bhes sur son territo i re 

et propose un sc hâna d'aménagem ent de son territoJe identifiant l e s zones 

réservées à l'agriculture, à l'indu str ie, aux équi lpements collectifs, aux 

secteurs résidentiels , commerciaux, etc . .. Chaque J conseil de M.micipa l ité 

1 
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. 
régionale de comté est responsable de statuer ·sur les grandes orientations 

d' anénaganent sur son terri taire en s• inspirant des idées et des rensei­

qnements fourn is par les autres intervenants concernées, à savoir les mu­

nicipalités, les organismes de la région et le gouvernanent québécois re­

présenté sur le territoire par les bureaux régionaux ou les directions ré­

gional es des ministères. Chaque MRC peut définir son mode de consultation 

régionale dans le respect des exigences énoncées dans la loi.51 A la 

suite de multiples consultations auprès des organismes et résidents et de 

plusieurs révisions par les instances concernées dans les régions et à 

Québec par le Mini stère des affaires mun ici pales, le processus de prépara­

tion des schÉmas d'anénaganent sera tenniné à la fin de 1986 selon les 

prévisi ons initiales et si les conflits qui ont inévitablement émergé dans 

certaines régions en rapport avec l'application de cette nouvelle roliti ­

que d' anénaganent se rés a lvent assez rapidanent. 

Au niveau régional, l a présence des ministères québécois est éga­

lan ent très visible dans plusieurs secteurs d'intervention. Les années 

1970 ont constitué la période préliminaire à l'établissement d'une vérita­

ble JX>litique de développement régional ainsi qu'à l'accroissement des 

effectifs des ministères québécois en régions. ~s bureaux régionaux ou 

dans certains cas des directions régionales52 de différents ministères 

51La liste des MRC est présentée à l'annexe 2E. 

52La différence entre ll1 bureau régional et llle di rection rég iona­
le en est une de 11 dél égation11 interne du pouvoir à l'intérieur du mini stè­
re. La direction générale JX>Ssède lll niveau d'autonomie plus grand que le 
bureau régional. 

~--- --------- - --- --- - ---- --- --------- ------------ ----------- -- - - -- -
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ont concouru à la concrétisation de ce qu'on a appelé la "régionalisation" 

des activités gouvernementales. Ce processus de régionalisation s'est 

opéré de façon très inégale selon les ministères et selon les régions et 

il est difficile d'en déterminer leur impact réel. Il n'est cependant pas 

inutile de noter que la Direction générale du tourisme du ministère de 

l'industrie, du -conrnerce et du tourisme n'a aucun répondant dans les ré-

(Jions concentrant son ooministration à Ouébec et à 1\bntréal. le MlCP pas-

sède cependant 12 bureaux régionaux rattachés à la Direction générale des 

opérations régional es dont 1 es objectifs dont de: 

Il Rapprocher l'administration des populations 
en région. 
Identifier les particularismes ré(Jionaux et 
y adapter en conséquence le processus de 
gestion des ressources. 
Faciliter, au niveau de 1 a région, 1 a coor­
dination des efforts qouvernementaux déplo­
yés pour mieux servir la population. 
Rendre plus efficaces les services gouver­
nementaux offerts en région. 53 

les moyens utilisés concrètement pour atteindre ces objectifs sont la pré-

sence de représentants du ministère dans chacune des régions, la coordi-

nation par la Direction qénérale des opérations réqionales (située à Qué­

bec) de l'ensemble des interventions du Ministère dans les régions et la 

prestation d~ services au moyen d'un structure identiqœ pour chacune des 

directions régionales .. les services dispensés sont l'ëlllénagement de la 

faune, la conservation de la faune et la gestion des parcs et du plein-

air. les services de soutien à ces opératons, à savoir l'administration, 

53Rapport annuel 1981-1982, MlCP, Québec, p. 22. 
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l'analyse et la proqranm ation, les canmunications, et les équpements sont 

offerts sous les auspices de la Direction générale des opérations régio-

nal es. Les implantations des directions et bureaux régionaux ont été fai-

tes dans le cadre des politiques internes des différents min i stères mais 

le processus de régionalisation des différents ministères tend vers llle 

certaine systématisation dans le cadre de la proposition actuelle d'une 

nouvelle pJlitique du développement régional au Québec. 

L'Office de planification et le développement du Québec (OPDQ), 

principal organisme administratif ayant une vocation quant au développe-

ment régional au Québec, existe sous sa forme actuelle depuis 1969. En 

pl us de 1 a Direction qénérale à Ouébec. l'OPDQ possède un bure au dans cha­

cune des régions administratives du Ouébec fonctionnant présentement sous 

la responsabilité administrative du Ministre d'Etat à l'aménagement, la 

Direction générale de la planification de l'OPDO suit les orientations de 

travail qui furent préparées conjointement par le Ministre d'Etat à l' amé­

nagffilent et le Ministre d' Etat au Développement éconanique. L'OPDO s'est 

vu confier lors de la révision de la loj de 1977 les fonctions et pouvoirs 

suivants: 

Il Préparer pour le canpte du gouvernement des pl ans. programmes et 
projets de développement éconanique et social et d'aménagement du 
territoire en vue de la meilleure utilisation des ressources éco­
naniques et humaines et en tenant canpte des particularités des 
r éq i o n s d u Qu éb ec ; 
Obtenir des ministères et organismes du goüvernement les rensei­
gnements disponibles concernant leurs politiques, leurs J)"ogram­
mes, leurs projets et leurs réalisations ainsi que toute autre 
donnée statistique ou renseignement qu' i l juge nécessaire ou utile 
à la poursuite de ses fins ; 
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Exécuter ou faire exécuter, pour les fins prévues aux paragraphes 
précédents, des recherches, études, enquêtes et inventaires; 
Coordonner les recherches, études, enquêtes et inventaires qui 
sont faits par d'autres mini stères et organismes du gouvernement; 
Donner des avis au gouvernement sur les p:>lit iques et progriJllmes 
élaborés par les ministères et organismes du gouvernement en vue 
d'en favoriser l'harmonisation; 
Fa ire des recommandations au gouvernement po ur toute question sur 
laauelle il a exécuté ou fait exécuter des recherches, études, en­
quêtes ou inventaires; 
Agir canme agent de liaison entre les min is tères et organismes du 
gouvernement dans la mise en oeuvre des plans, programmes et pro­
jets de développement économique et social qui intéressent plu­
sieurs ministères ou organismes du gouvernement et qui 1 ui sont 
indiqués par le lieutenant-gouverneur en conseil; 
Asstrner la direction et assurer l'ex écution de tout plan, program­
me ou projet de développement éconan ique et social , y can pris de 
tout plan, programme ou projet d'ëfllénagement rural et de dévelop­
pement agricole, dont l a réalisation lui est confiée par l e lieu­
tenant-gouverneur en conseil; 
Administrer les fonds qui lui sont confiés aux fins d'exercer les 
fonctions et pouvoirs prévus au paragraphe précédent et d'en dis­
poser de la façon indi qu ée par le lieutenant-9ouverneur en con­
seil . u54 

L 'OPDO a contribué positivement au dével oppement des régions: 

Il par un appui aux organismes de consultation, de concertation et de 
dév e 1 oppem ent; 
par des mesures et de moyens d'interventions spécifiauanent desti­
nés au développement régional: le Fonds de développement régional 
(FOR) et le programme expérimental de création d' anploi s corrmunau­
taires (PECEC); 
par une meilleure connaissance des conditions de développement 
dans chacune des régions."55 

L'octroi de soutien financier à des entreprises privées par l'OPDQ est 

soL.rnis à la décision de la Conférence adm inistrative régionale (CAR). 

54oPDO, Rapport annuel 1980-81, p. 5. 

55Le choix des rég ions, p. 26. 
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Celle-ci est canposée de représentants de différents bureaux réqionaux des 

ministères québécois qui se prononcent sur l'opportunité de soutenir les 

danandes d 'aide financière émanan t d'entreprises privées. 

Concepts de développement 

On pJurrait croire en l'existence d; un concept de développement 

unifié accepté par toutes les instances politiques et par l'ensanble des 

agents économiques au Q.Jébec. Il en est, bien sûr, tout autranent. La 

gamne des concepts de développement énoncés par les différents interve­

nants économiques et sociaux est large et canporte des prises de p:>sition 

souvent irréconciliables. Nous allons traiter de ces différents concepts 

de développement car ils orientent les pJlitiques éconaniques et sociales 

et les actions des intervenants. ~ pl us, on ne peut parler des régions 

rural es sans s'attarder au concept de développement à cause de l 'écart 

anniprésent entre la situation dans les deux grandes rég ions métropolitai­

nes et ailleurs au Québec. 

Dans les pages ·qui suivent nous allons passer en revue les con­

cepts de développement touristique proposés par les instances féférales et 

provincial es en gardant en mÉmoire qu'on ne peut dissocier le dével eppe­

ment touristique des réqions rurales du développement des r éqions rurales. 

Depuis les années 1960, le gouvernement fédéral s'est impliqué 

dans le développement régio nal du Québ ec par l'intervention de différents 
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ministères puis par l'action plus directe du Ministère de l'expansion éco­

nanique et régionale, à partir de 1969. Celui-ci a assuré la poursuite 

des opérations déjà en vigueur et veillé à la signature d'ententes auxi­

liaires en vertu des dispositions de l'entente-cadre de développement. 

L'entente-cadre de développement conclue entre le gouvernement fédéral et 

le Ouébec en 1974 a été suivie d'une série d'ententes auxiliaires. Par-

mi celles-ci on note l'entente- aux iliaire IXJrtant sur les axes routiers 

prioritaires, sur le développement agricole, sur le développement touris­

tique,56 sur les équipements publics, etc ... 

Les grandes orientations de la politique de développement régional 

du Ministère de l'expans ion éconanique rég ionale (MEER) ont vari é depuis 

sa création, s'adaptant aux circonstances et se modifiant selon l'ex pé­

rience acquise. 

Les plus importan tes révisions de la politique de développement 

régional effectuées au cours de la dern i ère décennie concernent la recon­

naissance de la nécessité d ' une approche globale et concertée et de l'a­

doption de mesures sélectives et flexibles pour tirer le me illeur parti du 

prograllTTle dans chacune des régions où il s'applique et pour tendre vers 

l' expl citation des possibilités de développement socio-économique en ac­

cord avec le potentiel des régions. Du but initial qui était d'aplanir 

les inégalités régionales en s'attaquant I.Jliquement aux "problèmes", ob-

56Le choix des régions, p. 26 . 
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servés sous forme de taux de chânage élevé, de taux d'activité de la r:;opu­

lation plus faible, de dépendance éconanique par rapport à une seule in-

dustrie, de sur-exploitation des resources primaires, etc. , on s'est par 

la suite orienté vers la reconnaisance de "potentiels différent s" selon 

1 es régions. De ces r:otenti el s différents découlent des obj ectifs de dé­

veloppement différents. 

La décision du gouvernement fédéral de modifier la vocation du Mi-

nistère de l'expansion économique régionale marque une nouvelle orienta-

tion de la politique fédérale de développement régional. Liant le déve­

loppement régional à celui de l'industrie à partir de janvier 1982, l e 

gouvernement canadien donne une nouvelle orientation à sa conception du 

développement des régions, qui passe maintenant par une promotion de leur 

vigueur industrielle et canmerci ale. 

L'entente-cadre sur le développement touristique qui a prévalu de 

1978 à 198357 s'inscrivait dans la perspective de l'entente intervenue 

entre les deux niveaux de gouvernement quant aux principes généraux et 

quant aux orientations de leur coopération en vue de favoriser le dévelop-

pement socio- économique; du Québec. Elle avait "pour objectif général 

d'augmenter et de diversifier l'offre touristique dans le but d'attirer un 

nombre pl us considérable de touristes étrangers et d'inciter les Québécois 

à se prévaloir davantage des facilités existant au Québec"58 et de per-

57Entente auxiliaire, Canada-Québec, Le développement touristiaue 
1978-1983, 1978 

5 8r b idem , p . 3 
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mettre au Québec de mettre en oeuvre des projets détenn inés dont 1 e fi nan-

cement est partagé entre le Canada et le Québec selon les modalités pré-

vues- aux article 3 à 9 énoncées ci-dessous: 

"3. (1) Le Québec fait l'acquisition de tous les 
terrains et de tous les droits sur les ter­
rains nécessaires à la réalisation des JTO­
jets financés par la présente entente, à 
moins d'indications contraires stipulées à 
l'annexe "B". 

(2) Le Québec met en oeuvre les r:rojets finan­
cés par la présente entente. 

(3) Le Québec prend p:>ssession d'un projet réa­
lisé et assume les responsabil ités de son 
exploitation et de son entretien. 

4. La participation du Canada n'excède pas 60% des 
coûts admissibles de chaque projet, alors que 
celle du Québec est d'au moins 40% des coûts ad­
missibles de chaque projet. 

5. A moins d ' une approbation écrite du ministre fé­
déral, suite à une demande officiel l e du minis­
tre du Québec, le Canada n'acq ui tte aucune dé­
pense encourue après la date limite stipulée 
pour tout projet concerné, et ne paie aucune ré­
clamation qui ne soit présentée dans les douze 
mois qui suivent 1 a date de tenninai son du pro­
jet. 

6. Sous réserve du paragraphe (2) du présent art ic­
le, les frais qui sont financé s par le ministère 
et l ' Office à l'égard des projets ou des parties 
de projets énumérés sont: 
(1) tous les frais directs, ceci incluant les 

acquisitions de terrains, qui, de l'avis du 
Cani té directeur, sont encourus, à juste 
titre, pour la mise en oeuvre du projet par 
1 e Québec, sauf 1 es frais d' adn i ni strat ion, 
de recherches, d ' arpentage, de génie, d'ar­
chitecture et de surveillance des travaux. 

(2) ,en canpensation des frais exclus en vertu 
de l ' alinéa 1) ci -dessus, un montant égal à 
dix p:>ur cent (10%) des frais directs visés 
par l'alinéa 1) ci-dessus. 

7. l'bnobstant toute autre disposition de la prése n­
te entente, à l'exclusion de l'article 15, la 
participation financière du Canada se limite à 



45 600 000$ et celle du Québec à 30 400 000$, ce 

qui porte à 76 000 000$ 1 a somme cons ac rée à 1 a 

réalisation des projets. 

8. La présente entente, y canpri s les annexes, peut 
être modifiée avec le consentement écrit des mi ­
nistres, à l'exception de l'article 7 qui ne 
peut être modifié qu'avec le consentement du 
(;:)uverneur en conseil et du Lieutenant-gouver­
neur en conseil. 

9. Les dépenses encourues avan t la date de la si­
~mature de la présente entente sont jugées inad­
missibles aux termes de la présente entente."59 
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La stratégie d'intervention prévue dans cette entente-cadre s ' articule 

autour de trois grands volets d'intervention à savoir jTemièrement la 

promet ion de l' activité tou r i sti que, deuxièmement l'aménagement de parcs 

provinciaux touristiques et récréatifs et troisièmement, la mise en valeur 

du potentiel touristique régional par la réalisation de projets ponctuels 

et la mise en place d'équipements ~lyvalents destinés principalement à 

favor,iser un tourisme de plein air ai nsi que la mise en valeur du 

patrimoine culturel et historiaue.60 

Les sommes allouées à la ~ursuite des jTOjets sous les auspices 

de cette entente auxiliaire s'élèvent à 76 000 000$ réparties comme suit: 

59rbidem, pp. 9-10. 

60rdem, pp.ll - 12. 
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Tableau récapitulatif 
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Description des projets Répartition des coûts (000$) 

Volet 1 -Ministère du Tourisme, 
de la Chasse et de l a 
Pêche 

PRCJ.10TION 
PARCS 
PROJETS ffiNCTUE LS 

Sous-total 

Volet 2 -Ministère des Affaires 
culturelles 

RESTALRA TION 
MODERNISATION DE MUS tES 
RELAIS TOURISTIQUES 

Sous-total 

Volet 3 -Haut-Commissariat à la 

Réserve 

Total 

jeunesse, aux l oi si rs 
et aux sports 

IMPLANTATION - BAS ES Œ PLEIN A IR 
AMtLIORATION - BASES Œ PLEIN AIR 
CAMPS DE VACANCES 

· Sous-total 

Coût total CANADA 
estimatif* MEER 

3 000$ 
28 405 

6 300 

37 705 

10 450$ 
4 235 

220 

14 g)5 

4 840$ 
4 070 
4 825 

13 735 

9 655 

76 000 

1 800$ 
17 043 

3 780 

22 623 

6 270$ 
2 541 

132 

8 9t3 

2 904$ 
2 442 
2 895 

8 241 

5 793 

45 600 

*Incluant 10% de frai s indi rects Date limite 31 mars 1983. 

QUtBEC 

1 200$ 
11 362 

2 520 

15 oœ 

4 180$ 
1 694 

88 

5 962 

1 936$ 
1 628 
1 930 

5 494 

3 862 

30 400 

Source: Entente auxi li aire Canada-Québec sur le développement touristique 
1978-1983, Annexe B. p. 23. 
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Quoique le développement tourist ique en régions rurales soit Lrle 

préoccupation des principaux gouvernements, ce n'est que depuis la fin des 

années '60 que son importance a été reconnue au point d'engendrer Lrle rri-

se de conscience des interactions dans ces régions entre le développement 

touristique et le développement économique et social. La plupart des pro-

grammes de développement du milieu rural visent le maintien du rôle tradi-

tionnel des zones rurales et de leur subordination au monde t.rbain. Au 

Québec cela s'exprime, en plus de l'encouragement au maintien du caractère 

agricole, par l'exploitation des ressources primaires (forêts et mines) et 

leur exportation hors des régions rurales alors qu• elles sont très peu 

transformées sinon brutes. 

On peut d'ailleurs regrouper sous cinq thèmes particuliers la plupart des 

proq rammes: 

11 la rationalisation des activités des fermes 
par la consolisation des fermes et l'élimi­
nation des activités non rentables; 
le développement et la transformation des 
ressources primaires; 
la consolidation des centres d'habitation 
viables par une relocalisation des rnpula­
tions habitant les plus petites coomunautés 
l'amélioration des canpétences de la popu­
lation pour les préparer au changement; 
la règlementation de l'usage des terres et 
la préservation du sol aqricole.u61 

6lrhe Challenge of Rural Development and Public Response in Canada 
par Moharrrnad A. Qadeer dans Canadian Regional Planning and Development in 
transition, Proceeding from a Colloquium organized by the School of Urban 
and Regional Planning, Queen•s University and the federal Department of 
Regional Economie Expansion. 
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Le canportement des ,::ouvoirs publics n'a dans l'ensemble que ré­

pondu aux besoins pressants d'emploi et d'accès à des services essentiels 

et tenté de renforcer les liens de dépendance entre secteurs urbains et 

secteurs ruraux sans prévoir pour les régions rurales une évolution plus 

autonome. La diversité des régions rurales requiert cependant llle rééva-

1 uation des formes d'intervent ion gouvernementale qui modifie 1 a double 

dépendance des régions rurales face aux ressources naturelles primaires· 

traditionnelles et aux régions urbaines. Une telle réévaluation exige la 

pleine reconnaissance de la diversité éconanique et sociologique des ,::opu­

lations et des caractéristiques des régions rurales ouvrant la porte à des 

formes de développement qui leur conviennent et qui ne les forcent pas à 

subir l'imposition des normes et valeurs actuelles des régions urbaines. 

Au niveau québécois la première tentative du gouvernement de re­

connaître 1 a nécessité d'un partage territorial lllique et cohérent rnur la 

gestion gouvernementale a abouti en 1966 en l'identification de .d ix (10) 

régions administratives.62 

Les publications officielles partagent le Québec en trois catégo­

ries de régions administratives : premièrement 1 a région de Montréal , 

deuxiànenent les régions urbanisées que sont Québec, Trois-Rivières, les 

Cantons de l'Est et l ' Outaouais et troisiànement les régions ressources 

canprenant le Bas Saint-Laurent/Gaspés ie, la Côte-Nord/Nouveau-Québec, le 

62se référer à l'annexe 2 pour pl us de détails. 
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Saguenay/Lac-Saint-Jean et l'Abitibi-Téniscamingue. Alors que les réqions 

ressources canptent pour environ 10% de la production québécoise, la ré­

gion de MJntréal produit à elle seule deux fois plus que le reste du Qué­

bec laissant le reste aux régions dites urbanisées (à l'exclusion de la 

région de MJntréal). 

Les autorités gouvernemental es concernées par 1 a croissance et le 

dévelgppement du Québec n'ont pas toujours été conscientes de la gravité 

du problème et de l'impact des tendances historiques sur l'avenir du Qué­

bec. De pl us, les différents niveaux de gouvernement ont prôné des poli­

tiques ne visant pas les mêmes objectits, ce qui eût pour effet de nuire 

aux v éri tables tentatives de 1 imiter 1 es écarts entre Montréal et 1 e reste 

du Québec. 

Ce n'est qu'au cours des années soixante-dix que les disparités 

régionales au Québec sont devenues une préoccupation pour l'Etat. 

L'Etat québécois a réagi sur plusieurs fronts. Les réussites du Québec en 

ce qui concerne le développement régional sont dans l'ensemble liées à 

l'accroissement de l'accessibilité pour toute la population à des services 

de base comme l'éducation, les services de santé et les services sociaux. 

On observe par ailleurs moins de succès en ce qui concerne les mesures vi­

sant le déplacement en régions des véritables centres de décision, l'amé­

lioration de la structure industrielle, la dim inution de la dépendance ré­

gionale, etc ... L'idéologie du développement au Québec en serait peut­

être l11 e cause. 
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L'idéologie du développement au Québec a été beaucoup pl us llle 

"absence" qu'une véritable pensée cohérente en vue d'un résultat. Ace 

titre, le tourisme ne fait pas exception, et c ' est la raison p:>ur laquelle 

nous ne désirons pas isoler notre étude du développement touristique des 

réqions rurales du contexte qlobal et des effets des p:> lit iques de dé:ve-

1 op pen en t r ég i o n a 1 et de 1 a " r éq ion a 1 i s at i o n" . D ' i nt e rv en t i o n n i ste d i re c -

te63 qu'elle a été au cours des années 1970, 1 a "politique québécoise" en 

matière de développement régional a ensuite reconnu la nécessité de con-

certation entre les différents partenaires. 

Etant donné la nature des p:>uvoirs politiques susceptibles d'in-

fl uencer 1 e développement région al au Québec, ce n'est qu'avec la cancer-

tation de tous les p:>uvoirs publ i cs et agents économiques que l'on peut 

espérer des résultats positifs. Le gouvernement du Québec a pris une po­

sition qlobal e relativement au développement du Québec dans son document 

"Bâtir le Québec", document qui traite de tous les secteurs éconaniques 

individuellement ainsi que des princ ipa ux agents économiques. Il opte 

pour une 

" nouvelle conception d'un développement 
intégré·, tenant compte de l'harmonisation 
des diverses aspirations individuelles et 
collectives (qui) nécessite plus que jamais 
une planifi cati on et une coordination aussi 
bien des actions de l'Etat que de celles 
des entreprises). des travailleurs et des 
con somma te urs . "o4 

Il reste à préciser de quelles façons dans la pratique cette con-

64sâtir le Québec, 1979, p. 72. 
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ception d'un d~veloppement int~gr~ affecte les r~gions rurales, tout par­

ticulièrement dans leur d~veloppement touristique. 

Dans son r~cent document65 le gouvernement québécois réitère sa 

conception du d~veloppement ~conomique, bas~e dans une ~conomie de marché, 

sur le dynamisme de l'entreprise. Selon celle-ci, 

"1 e gouvernement du Qu~bec se pr~occupe 
au premier plan de cr~er et de maintenir 
des conditions favorables au développement 
et au dynamisme des initiatives privées et 
croit que l'~conomie de march~ doit être, 
de façon gén~ral e, préservée comme 1 e sys­
tème le plus apte à l'allocation efficace 
des ressources."b6 

A ces déclarations s'ajoute la publication d'un document de con­

sultation sur le développement des régions67 qui a pour but d'inciter 

l'ensemble des intervenants dans la soci~té et la population en général à 

se prononcer sur l'orientation et les mécanismes que le gouvernement qué-

bécois désire mettre en oeuvre pour favoriser le développement des ré­

gions. Les intervenants régionaux dans le domaine du tourisme sont, à ti-

tre individuel, comme entrepreneur ou par l'intermédiaire d'organismes 

comme l'ATRAT, invit~s à participer activement à toutes les ~tapes de la 

consultation et de la prise de décision gouvernementale à ce sujet. 

C'est devenu une habitude au Québec d'effectuer une consultation 

g~nérale avant de proposer une nouvelle politique d'envergure. Le projet 

65Gouvernement du Québec, Le virare technolofique, Bâtir le Québec 
-Phase 2, Programme d'action économique 982-1986, 982. 

66 Idem, p . 21. 

67 Le choix des r~gions, Doçument de consultation sur le dévelop­
pement des rêg1ons, put>l1e au deuxieme trimestre, 983. 
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de rx>litique sut le développement des régions propose llle nouvelle concep­

tion du 11 pouvoir régional .. et touche donc à la répartition du pouvoir po­

litique dans les réqions. L'énoncé qui en a récemment été fait par le 

gouvernement, dans son document de consultation, se base sur les proposi­

tions et les discussions des années précédentes et vise à développer enco­

re d av antaqe les mée ani smes de concertation de la population québécoise, 

via les organismes qui la représentent Tous les exercices de consulta-

ti on et les tentatives de concertation des intervenants de même que la mi­

se en place de multiples structures r égionales ont pavé la voie à l'énoncé 

de cette politique débattue au cqurs de l ' automne 1983 et de l'hiver 

1984. A l'été 1984, il n'y a toujours pas de suite concrète à ce p-'Ojet. 

Dans son introduction, le document met en évidence que 11 les réqions ne 

veulent pas seulement être associées à la réalisation de p-'Ojets mais exi­

gent d'être parties prenantes aux choix fondiJTlentaux et aux décisions qui 

concernent leur avenir.u68 Parmi ces choix fondamentaux, il .Y a la place 

qu'occupera le développement de l'industrie touristique dans uneréqion et 

les moyens qui seront mis en oeuvre, JX>ur assurer que les choix effectués 

au .niveau régional, jouiront d'un soutien technique et financier adéquat. 

Pour articuler cette nouvelle association entre les régions et le gouver­

nement québécois, la panoplie d'orqan ismes et d'instruments n'est plus 

suffisante, c'est JX>Urquoi le gouvernement croit que la relation entre les 

régions et son gouvernement 11 demande aujourd'hui à être précisée dans un 

68rbidem, p. 13. 
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mécanisme de consultation souple, efficace et mobilisant."69 Le mécanisme 

de consultation pourrait selon la proposition faite prendre la forme d'un 

"conseil de coordination et d'intervention (CRCI) "regroupant dans chacune 

des r~gions selon ses caractéristiques" une vingtaine de représentants 

élus, mandatés par les milieux suivants: 

- le monde municipal (préfets et maires); 
- le milieu des affaires (groupements 

d'entreprises, chambres de commerce et 
coopératives, etc.); 

- le milieu des travailleurs, des produc­
teurs agricoles et forestiers et des syn­
dicats; 

- les institutions d'enseignement (Commis­
sions scolaires, Cégep, Universités et le 
réseau de la santé et des services sa-
ci aux ( CRSSS); 

- les conseils consultatifs et les diverses 
associations de la région (Conseil régio­
nal de 1 a culture, Conseil régional des 
loisirs, Association touristique régiona­
le, AFEAS, etc.)"?O 

De pl us, on remet en question une donnée fondamentale du développement de 

certaines régions au Québec plus particulièrement les régions ressources. 

"L'évolution économique fait réaliser, entre autres, la dépendance et la 

fragilité d' un développement régional basé sur un nombre restreint de 

grandes entreprises, liées seulement à un ou à deux secteurs d'activi­

tés."?! Enfin en prenant comme point de départ une identification des 

69rbidem, p. 14. 

70Ibidem, p. 98-99 • 

. 71Ibidem, p. 15. 
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principaux acteurs du développement régional et en faisant reposer , le défi 

que présente le développement des régions sur le dynëmisme du milieu, le 

document de consultation 11 propose les modalités d 1 application de la JXll i-

tique et de son articulation sur le territoire, précise les rôles de cha­

cun, notamment au niveau de la MRC, de la région, et du gouvernement lui­

même, et propose des moyens financiers d 1 intervention. 11 72 

11 L1 action concertée11 dans les régions implique selon la proposi­

tion énoncées dans Le choix des rêgions, la réalisation de trois volets, à 

savoir 11 accès des MRC à un rôle d 1 intervenant dans le développement ré-

gional, 1 a mise en pl ace des Conseils régionaux de concertation et d 1 in-

tervention (CRCI) et une action gouvernementale dirigée vers les rég ions . 

. Les MRC se verraient ainsi confier, en pl us de la préparation des 

schÉm~s d 1 ë1Tlénagement, la mise en canmun des services et des équipements 

régionaux, pour une mise en valeur et une utilisation maximale des res-

sources locales. Les CRCI, des tables de concertation régionales, se­

raient initiateurs de projets soutenus financièrement par 1 1 Etat et des 

1 ieux privilégiés de concertation éNee le gouvernement québécois au cours 
~ . ~ 

d 1 une conférence annuelle régionale. Le régionalisation des opérations 

des diff'érents ministères vise à accroître la quantité et la diversité des 

outils financiers et techniques mis au service des régions par le gouver-

nement québécois. 

72 I b id em , p . 16. 
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2.3.1.2. Politiques économiques et sociales 

L'ensemble des politiques décrétées par les gouvernements affecte 

les zones rurales et les activités économiques en zones rurales. Certai-

nes politiques ont cependant un impact plus direct et plus important sur 

ces régions. L~s caractéristiques des régions rurales en termes de popu­

lation, d'éloignement des, grands centres, de dépendance économique vis-à­

vis les régions urbaines, etc ... suscitent des effets particuliers lors de 

l'application llliforme de politiques. Il est cependant possible selon l'o­

rientation que l'on désire donner au développement des régions rurales, de 

modifier les modalités d'application des politiques en vue de les adapter 

aux besoins et aux dimensions socio-économiques des régions rurales. 

- Parfois promulguées dans le cadre d' ententes-cadres entre les gou­

vernements fédéral et québécois lorsqu'elles impliquent le financement de 

projets, les politiques gouvernementales résultent le plus souvent de 

choix politiques globaux faits par les élus dans le but d'influencer les 

principales variables de l'activité économique, par exemple le développe­

ment des ressources, l'illlénagement du territoire, l'emploi, la formation 

de la main-d'oeuv-re, l'expansion industrielle et conmerciale, etc ... 

Les politiques économiques sont dans le parp_graphe qui suit trai-
·-· 

tées selon qu'elles s'appliquent au. tourisme et ·aux loisirs ou à l'act.ivi-

té économique qlobale. 
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Pour les buts de notre recherche, les JX>litiques mises en oeuvre 

par les deux principaux niveaux de gouvernement en ce qui touche le déve­

loppement des régions rurales visent soit le tourisme et les activités 

connexes soit l'ensemble des activités économiques. Elles découlent des 

orientations de développement des gouvernements c anadien et québécois et 

répondent à l'occasion à certains besoins spécifiques région aux. 

Tourisme et loisirs 

Le rôle du tourisme comme agent moteur du développement économique 

a été affi nné par l'intervention du MEER et de l'OTC dans ce secteur. 

Comme on l'a vu plus tôt, une entente auxiliaire portant sur le développe­

ment tour.istique a été conclue dans le cadre des activités fédérales-pro-

vinciales visant l'expansion économique régionale. L'entente auxiliaire 

conclue entre le MEER et le gouvernement du Québec au sujet du développe­

mentl"touristique73 s'articule autour des activités de trois organismes du 

gouvernement du Québec, le Ministère responsable du tourisme, le Ministère 

des affaires culturelles et le Haut Comnissariat à la jeunesse, aux loi­

sirs et aux spo r1:s, 74 et JX> rte sur : 

la promotion de l'activité tourâst i que 

·le réseau de parcs provinciaux 

73Le déveldppement touristique, Entente auxiliaire Canada-Qu éb.ec, 
1978-1983. Se référer aux pages 348 à 351. 

74organisme québécois dont le mandat visait à développer la prati­
que des sports. d'élite et des sports de récréation au Québec. Il a été 
abo 1 i en 1982. 



.',\ .. . 362 

la mise en valeur du potentiel touristique régional 

la mise en valeur du patrimoine culturel et historique. 

les buts de cette entente enpruntent donc aux objectifs plus g7o­

baux de la politique de,,développement régional et de la politique cultu­

relle du Québec~ · en plus de .rêaffirmer la nécessité de pranotion et de dé­

veloppement du tourisme traditionnel des régions rurales à savoir les si­

tes et 1 es activités de plein air. 

le gouvernenent québécois a, depuis qu'il a rattaché la gestion du 

tourisme . au Ministère de l'industrie et du canmerce, opté pour llle politi­

que du développement touristique qui pl ace le tourisme au rarg des princi­

pales oindustries du Québec. Tout en lui reconnaissant lll rôle "social" et 
' ' 

culturel, le gouvernement québécois impose au tourisme une fonction d'a-

bord éconanique, tel qu'il le mentionne dans son doclJTient Bâtir le Québec: 

" ... tout en ne négligeant pas ses objec­
tifs sociaux, culturels et ceux ayant trait 
à l' c:ménaganent du territoire et au dév e­
loppenent régional, l'Etat entend ici don~ 
nër le ton à llle stratégie d'abord conçue à 
p.ar~J~ des finalités éconan~ ques du touri s-
me. . 

Les grandes lignes de 1 apolitique de développement touristique au 

Québec ont été ê'nonc~s ·dans Je document Bâtir le Québec. Sont alors 

75Bâtir le Québec, Enoncé de politique éc,onanique, · touvernement du 
Québec, 1979 . . Dans ce document, on trace un portrait ainsi que des orien­
tations de développement des différents secteurs éconan iques ainsi que des 
agents éconaniques impliqués dans le développement éconanique du Québec. 

. '' 
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identifiés sur le territoire québécois les centres trbains et les régions 

qui semblent disposer des caractéristiques de base leur pennettant de de-
' 

venir des régions touristiques. 

En ce qui conce.rne le tourisme, la répartition inégale des activi­

tés sur le terrjtoire est tout aussi évidente qu'elle l'était pour l'en­

semble du développement é,conomique J6 L'un des problèmes majeurs du toù­

risme québécois est l'absence de véritables centres d'intérêt touristique 

à l'extérieur des principales villes que sont r-bntréal, Q.Jébec et Hull, 

dans une moindre mesure, car cette dernière tire sa capacité d'attraction 

en grande partie de sa proximité de la capitalè du Canada. 

G.'est à partir de cette réalité territoriale que sont les dispari­

tés rég.ionales que 1 e gouvernement du Québec tente d'élaborer un pl an de 

développement touristique basé sur( des pôles d' attr ac ti on (touristique), 

des Sitations touristiques, des couloirs et circuits touristiqœs ainsi que 

des villes-étapes. Les villes et régions offrant lll p:>tentiel satisfai­

sant ont été identifées, suite aux recherches et à la consultation avec 

1 es parti es intéressées. 

·oans Bâtir le Québec, , les pôles touristiques sont définis canme 

des 

76Les inégalités régionales sont mises en lumière aux chapitres 2 
et 3 de la première partie. 



11 pôles de développement où l'on retrouve 
une forte concentration d'infrastructure et 
d'équipements destinés au tourisme d'affai­
res mais également destinés à satisfaire de 
façon canplénentaire ll1 tourisme d'agrénent 
grâce à la gamme diversifiée de méllifesta­
tions et d'activités d'intérêt touristique 

n77 · 
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Montréal, Québec et Hull (en partie à cause de sa JrOximité ëNec Ottawa) 

se classent panni les pôles touristiques possibles du Québec. Ces pôles 

ont un double rôle du point de vue touristique, puisqu'en plus de J:X)sséder 

les plus importantes concentrations de ·population (tourisme émetteur), ils 

représentent les lieux physiquesayant ll1 J:X)tentiel de développement tou­

ristique (tourisme récepteur). Ces pôles sont entourés d'une zone de 

rayonnement et d'attraction qui décroît avec l'êloignement. 

11 La station touristique est constituée d'un 
ensemble d'éléments naturels et humains at­
tractifs et est dotée de moyens d • héberge­
ment, de transport et d'accueil propres à 
attirer et à retenir les touristes, le tout 
concentré sur un territoire restreint. n78 

Ainsi se définit 1e noyau des centres touristiques c'est-à-dire des terri-

toi res possédant ·certaines caractéristiques 1 eur permettant d • assurer Ill ., 

rôle réc'eptif d'importance auprès des touristes au Québec. Une station 

touristique ne ~ut être identifiée ·ca1lme telle que dans la mesure où elle 
•. i_ 

77Bâtir le Québec. p. 416. 

78rbidem. p. 417. 



365 

et sa population possèdent pl usi eur s des caractéristiques sui v antes: 

caractéristiques naturelles, humaines, culturelles, historiques, géo­

graphiques ou topographiques ap
1
propriées, 

produit touristique priginal pouvant se développer en fonction d'un 

thàne. 

potentiel à haute densité polyrécréative canmercial isélble dans le cadre 

de voyages à forfait, 

présence d'un dan aine ski able souhaitable, 

1 oc ali sat ion à proximité des grands bassins de population, 

infrastructure et superstructure suffi santes. 

Selon leurs caractéristiques, les stations touristiques seront 

"d' intér.êt régional ou interrégional" ou "d'intérêt national et interna-

tional". Le gouvernement québéco1 s a identifié les stations dont il fau­

drait consolider le ·développenent et celles qui détiennent un potentiel à 

développer. Le tab 1 eau 89 en four nit 1 a 1 i ste. 
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TABLEAU 89 
IDENTIFICATION PRELIMINAIRE DES STATIONS TOURISTIQUES 

ACTUELLES ET FüTENTIELLES 

Stations touristiques actuelles 

- Mont Ste-Marie 
- Montebello 

- Brome 1 Sutton 
- Mont-Tremblant /St-Jov ite 
- St-Donat 
- Ste-Aq at he 1 Ste-Adèle . · 
..;. Val David 
- Shawbridge 

. - Mont Ste-Anne 
- La Mal baie 1 Grand Fonds 
- Tadous·sac 
- Percé 
-Iles-de-la-Madeleine 

Source: Bâtir 1e Québec, p. 418. 

Stations touristiques potentielles 

- Venise-en-Québec 
- St-Jo se pli- de- 1 a-Ri v e/I 1 e-

aux-Coudres 
- Petite-Rivière-St-François 
- St-Jean-Port-Jol i · 
- Astock-Frontenac 

Des couloirs et circuits touristiques constituent les portions du 

territoire aui peuvent être enpruntées pour se déplacer entre les pôles et 

stations ou faire l'objet de randonnées à cause de l'attrait dont elles-

. même~ disposent. Les coul airs et circuits sont parsemés de v ill es-étapes 

qui offrent aux voyageurs les équipenents et services nécessaires à la sa­

tisfaction de leurs besoins. Une dizaine de circuits touristiques sont 

prévus alors qué de nombreuses villes-étapes seront en mesure d'assurer 

l'héberganent et ·la restauration des voyageur~. Le tableau 90 fournit la 

liste préliminaire des circuits touristiques et des villes-etapes prévus. 

•. ~ . 
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TABLEAU ~ 

IDENTIFICATION PRELIMINAIRE DES CIRCUITS 

TOURISTIQUES ET VILLES-ETAPES PREVUS 

Circuits touristiques 

-Richelieu 1 goucherv~l~ 
- Saquenay 1 Lac St-Jean 
- Outaouais · · 
- Le St-Maurice 1 Lac St-Jean 
- Circuit de l'Abitibi-Témiscaningue 
- Beauce 1 Thetford Mines 1 Sherbrooke 
- Circuit Bas St-Laurent 1 Gaspésie 
- Ci re ui t de 1 a Côte-No rd 
-Charlevoix 1 Saguenay 
- Québec 1 Montréal 

(Rive Nord 1 Rive sud) 

Sourcer, Bâtir le Québec, p. 419. 

Vill es~·étape s 

- Ste-Anne-des-Monts 
- Carleton 
- Matane 
-Rivière .du Loup 
- Rimouski 1 Bic 
- Baie Comeau 1 Hauterive 
-Sept-Iles 
- Chicoutimi 
- Roberval 
- La Tuque 
.... Sherbrooke 
- Ville-Marie 
- Rouyn-Noranda 
- Val d'Or 
- ,Trois-Rivières 
- Mont-Laurier 
- Maniwaki. 
- Campbell's Bay 
- Shawinigan 
- Dr.ummondville 
- Granby 
- Thetford Mi nes 
- St-Georg es 
- St-Jean Port-Joli 
- Gaspé 
- Amqui 
- Havre St-Pi erre 
- T ém i sc am i nq ue 

367, 

La cartt{ 13, présentée à la page suivante, situe sur le territoire 
. . . 

québécois les pôles de développemerit, les stations touristiques, les tir-

cuits et les villes-étapes tels que définis par '.le gouvernement. 
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Nous reviendrons sur la signification de ladésignation territo­

riale rel ativenent au développement touristique et sur les effets d'une 

telle désignation dans le paragraphe traitant des "outils fin~nciers" mis 
,. ~ 

en oeuvre par le gouvernement québécois pour soutenir le développement 

touristique. RemarqUOI"JS cependant que les zones désignées prioritairement 

sont situées soi.t dans les régions populeuses, soit dans celles qui jouis­

sent déjà d'une grande popularité auprès des touristes. Ces zones dés;.: 

gnées d'intérêt international incluent la vallée de l'Outaouais et du 

Saint-Laurent entre Hull et Tadoussac, les principales voies routières en-

tre Montréal et les Etats-Unis ainsi que la route encerclant la pointe 

g aspésienne. Les régions pl us éloignées des grands centres et désignées 

comme ayant un potentiel de développement touristique le sont à cause de 

1 eur i,ntérêt nation al. 

Le tourisme est également ' reconnu comme une des 4 fonnes de loi­

sir, ja cause de la place que le tourisme a acquis dans les activités de 

non-travail et de la vie de chacun. L'intervention gouvernementale n'est 

cependant pas prévue au niveau du loisir touristique d'une façon globale, 

à l'exception· desa participation en vue d'assurer des loisirs à certains 
' 

groupes pa.rticul i"ers à ·savoir les personnes défavorisées économiquement ou 

par un h·andicap physique, mental, etc ... L'Etat · se propose simplement 

d'inciter les organismes dont les buts sont le bien-::être et la qualité de 
: :· 

-· l . 

la vie de la -population .à se concerter et à s'impliquer directement po~r 

favoriser l'accessibilité au loisir touristique. 
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Le livre blanc sur .le loisir au Québec79 en traite dans la sec-

tion portant sur le loisir touristique. Le qouvernanent québécois s'y en­

gage à appuyer "le développement des associations volontaires à caractère 

participatif ... ou de simples groupes d'usagers disposés à organiser des 

activités touristiques ·~inspirées par les principes d'un tourisme vraiment 

social".80 De plus le document mentionne qu'exception faite d'interven-
~- 1 • 

tions particulières, telles que l'appui au développemeht ' dtun réseau de· 

type "villages- vacances- familles" "la stratégie envisagée en sera une 

d'incitation et de concertation".81 

Le MLCP est le ministère responsable de l'application d'une po l i-

tique d'accessiblité au loisir touristique sous la forme d'une interven­

tion ~irecte dans le développement de services et d'activités de plein air 

et d'éqtjipanents récréa-touristiques. La vocation du MLCP au niveau du 

loisir touristique se développe autour des objectifs suivants: 

Il Favoriser le développement des aménaganents 
de même que la pratique du plein-air dans 
l es municipalités, les bases, les parcs et 
les autres terri toi res publics du Québec. 

- Mettre à 1 a di sposi ti on des usagers des 
parcs ~t réserves et du public en général 
des services de restauration et des facili-

79un mo~de à 'récréer, Haut Commissariat .à la jeunesse, aux loisirs 
et aux Sports, 1979 

80 Ibid an, p . 58. 

8lrbidan_, p. 58. 



tés d'hébergement à certains points straté­
giques du Québec. u82 
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A ces chapitres ·les réalisations du Ministère inclumt l'aide à la 

concertation, le soutien financier à différents projets, ainsi que lages-

tion de dix (10) auberges. Nous avons traité au chapitre 4de la partie 1 

des équipements touristiques du MLGP.83 

Autres activités économiques et sociales 

La gamme des politiques économiques et sociales qui affectent le 

développement touristique des régions rurales est vaste et sans cesse 

croissante. Nous les abordrons ici selon quatre grands thèmes principaux 

soit ~'aménagement, l'activité écon001i que globale, les aspects sociaux 

ainsi que. les secteurs ayant une incidence directe sur le tourisme. 

La po 1 iti que concernant l'aménagement du territoire a des effets 

immédiats sur des projets précis puisqu'elle contribue à délimiter les 

portions de territoire utilisables à différentes fins (construction d'édi-

fiees commerciaux, industriels, rés i den ti el s, aménagement d'espaces verts, 

etc.). Les MRC travaillent présentement à élaborer des schémas d'aménage­

ment affectant les portions de territoire sur lesquelles elJes ont juri­

diction. La pr,éparation de ces schémas est soumise à des normes très pré-

· 82Rapport annuel 1981-82, MLCP, 2e ·trimestre 1983, p. 28. 

83se référer aux tableaux 47 et 48, pages 173 et 175. 
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cises édictées par le Ministère des affaires municipales dans le cadre de 

la Loi sur l'urbanisation. 

Selon l'article 5 de cette loi , chacun des schémas doit canpren-

dre: ,, 

- les grandes orientations .de l' ëlllénaqement 

les grandes affectations du territoire (art. 5. 2) 

1 a dél imitation de périmètres çl' urbanisation (art. 5. 3) 

l' identification de zones où l'occupation du sol est soumise à des con­

traintes particulières pour des rai sons de sécurité publique telles les 

zones d'inondation, d'érosion, de glissements de terrains et autres ca­

taclysmes (art. 5.4) 

l' identification des territoires présentant pour 1 a MRC un intérêt 

d'ordre historique, culturel, esthétique ou écologique (art. 5.5), 

l'identification, la localisation approximative et s'il y a lieu, les 

échéanciers de réalisation des équipements et infrastructure que la MRC 

considère de caractère intermunicipal (art. 5.6). 

l'identification et la localisation approximative des équipements et 

des infrastructures à être mis en pl ace par le gouvernement, ses minis­

tères et ses mandataires ainsi que par les organismes publics et les 

corpo·rations scolaires (art. 5. 7), 

l'identification et la localisation approximativ~ des réseaux majeurs 

d'électricité, de gaz, de télécommunications et de câbla-distribution 

(art. 5. 8). 
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Chaque MRC peut également adjoindre à son schâna d•aménagenent des 

documents canplânentaires, des restrictions sur la densité adnise sur cer­

taines parties du territoire (art. 6.1), des affectations du sol à 1 1 inté­

rieur d 1 un périmètre d• urbanisation qui présentent un intérêt pour la MRC 

(art. 6.2), le tracé approximatif et le type des principales voies de cir­

culation (art. 6.3), des propositions intennunicipales émanant d•un groupe 

de municipalités (art. 6. 4) ainsi que la description des parties du terri-

taire de la MRC soustraites au jalonnement au sens de la loi sur les mines 

(art. 6. 5). 

La préparation de ces schémas doit tenir canpte du travail effec-

tué depuis 1978 en qui concerne la désignation du territoire agricole fai-

te. sous la juridiction de la Commission de protection du territoire agri­

cole, organisme créé dans le but d•assurer la protection du territoire 

agricole. Les fonctions de cette Commission sont déterminées à la section 

II de la Loi sur la-protection du territoire agricole.84 Elles.sont ain­

si énoncées dans le texte de loi: 

11 à) de décider des demandes d 1 autorisation qui 
· 1 ui sor;tt sousmi ses en vertu de 1 a loi rel a­
tivement à 1•utilisation, au lotissement ou 
à 1 1 aliénation d•un lot, de même que des 
demandes visant à 1• incl us ion d 1 un lot dans· 
une zone agricole ou à 1•exclusion d•un lot 
d • une zone ag rico 1 e; 

· i 

84Pro,iet de Loi no 90 sanctionné en 1978' au cours de la troisiàne 
session de la trente et uniàne législature de. l 1Assemblée Nationale à 
Québec. 



b) de délivrer les permis d'exploitation re­
quis pour l'enlèvement du sol arable con­
formément à 1 a section V; 

c) de délimiter, en collaboration avec 1 a cor­
poration · municipale, la zone ~ricole dans 
une munic.ipalité; 

d) d'émettre un avis sur toute autre affaire 
qui doit 1 ui être référée en vertu de 1 a 
1 oi ; , 

e) de surveiller l'application de la présente 
.loi ."~5 . 

Cette loi s'applique aux régions agricoles désignées auxquelles 

elle devient applicable en plusieurs étapes successives après qu'une en­

tente soit intervenue entre 1 a Commmission et 1 es différentes corporations 

municipales. le fait d'être une région agricole "désignée" entraîne des 

limitations en ce oui concerne l'utilisation physique des terres concer-

. nées . ._ lorsque des schémas d' anénagements auront été a::foptés dans les di f­

férentes MRC du Québec (ce qui est prévu pour 1986), ils seront détermi-

nants, conjointement avec les décisions rendues dans le cadre de l'appli-
., 

catiQn de la loi sur- _la protection du territoire agricole, de l'.utilisa-

tion physique des terres. Ceci veut dire qu'il ne sera plus loisible à 

quiconque veut établir un centre de villégiature, un terrain de camping ou 

un hôtel en bordùre d'un lac ou sur tout terrain situé dans une région 

agricole de 1 a faire sans se préoccuper de 1 a "désignation" ou du zonage 
·, 

dudit terrain·. :Alors qu'avant 1978 peu de contraintes réelles s'exer-

çaient sur l' ëJTiénagement du territoire rural et sur le choix d'un an pl ace-
.= ~ : . ' ': . 
·i 

meryt en vue d'une construction quelconque, les dernières années ont vu 

s'ériger une règlementation sévère dont la forme finale est prévue lors de 

85Jdem, p. 7 
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l'adoption des schémas d' ë!Tiénaganent des MRC. Tout établissement ou ané-

naganent à vocation touristique sera solJilis, à l'instar des citoyens et 

des autres secteurs économiques, aux normes et aux règlements en vigueur 

entraînant, on ne peut en douter, des effets non négligeables en termes de 

coûts et de choix de si,:tes. 

Les articles 26 1à 33 de la Loi sur la protection du territoire · 

agricole énumèrent en détail les effets du décret qui dans l'ensemble as-

sure que des terres "dési.gnées" agricoles ne seront pas utilisées à d'au:-

tres fins que l'agriculture, qu'elles ne seront pas morcelées ni utilisées 

pour la construction de nouveaux bâtiments en dehors des limites prévues. 

Cette nouvelle loi qui est maintenant en application sur l'ensemble du 

territoire constitue déjà une bal ise importante à l' anénaganent du terri-

toire. _.Seuls les projets touristiques canpatibles avec la vocation agri-

co 1 e de ces terres pourront être mis de l' avant à moins que n' i nterv i en-

nent jdes chanqanents importants dans l' application de 1 a Loi. 

En plus des politiques directanent axées sur le développenent des 

régions rurales, il y en a qui tout en exerçant des effets différents dans 

chacune des ré~ions s'appliquent à chacune d'elles d'une façon identique. 
~ . 

C'est lè cas tout particulièrement des politiques de crédit, d'anploi, du 

salaire minimum, du taux de change, des transports,, etc ... qui, quoique 
;:- ·­

--t-

conçues et mises en âppl ication dans dP.s buts autres que ceux du dével op-

panent touristique, ont un impact sur la rentabilité des entreprises tou­

ristiques ainsi que sur la demande de certains produits. A titre d'exan-
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ple, le Conseil du Patronat du Québec (CPQ)86 n'est pas avare de ses re-

vendications en ce qui concerne le salaire minimLrn au Québec, s'enpressant 

de reno uv el er ses interventions auprès du gouvernement québécois chaque 

fois qu'il est question d'une hausse du salaire minimum. Le CPQ fait va-

loir l'effet négatif sur la rentabilité des entreprises commerciales et de 

services (dont la majorité des entreprises touristiques font partie) de 

toute hausse du salaire minimum. En modifiant la rentabilité des 

entreprises touristiques par des changenents dans les coûts de product ion 

de biens et de services ou dans 1 e vol ume de 1 a demande pour ces biens et 

services, les politiques économiques influencent la survie ou la mise en 

opération de nouvelles entreprises. Que ce soit au moyen de taxes sur 

l'essence, sur les biens d'équipements, au moyen de la gestion du taux 

d'int~rêtou par l'octroi de congés fériés, les politiques 

gouvern_emental es exercent un effet sur 1 a vi abi 1 ité des entreprises 

tour i st i que s . 

Les politiques concernant l'activité économique globale 

Les désiqUi 1 ibres qui se manifestent au niveau de l'activité éco­

nomique globale soit par un taux élevé d'infl at ion, un taux élevé de chô­

mage, de·s déséquilibres sur le marché du travail ou tout autre indicateur 

économique donnent lieu à l'intervention de l'Etat. Que l'on parle de po-
; 

liti que monétaire, de' politique fis~ale, de politique commerciale ou de 

poli ti que du taux de change, chacune vi se à assurer une croissance équil i-

86Association regroupant des hommes et femmes d'affaires du Qué-
bec. 
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brée de l'activité économique. Quoique pensées en fonction de l'activité 

économique ql ob ale, ces politiq ues peuvent exercer leur impact d'une façon 

particulière selon les régions et selon les secteurs économiques concer-

nés. 

!• 

Dans les régions rurales du Québec, 1 e développement éconani que 

est très souvent dépendant de la viqueur d'une ou de quel:qùes industries. 

Il s'aqit le plus souvent des industries for,estières et minièrec: (f'~.!" 

exemple en Gaspésie, en Abitibi- Témiscamingue, au Saguenay-Lac-St-Jean 

et en Mauricie) qui sont dépendantes de l'exportation pour leur survie. 

Toute variation des prix 'et de 1 a demande de ressources du niveau interna­

tional se répercute rapidement sur le niveau de 1' activité économique des 

régions dites "régions ressources" affectant le niveau de l'emploi et les 

autres secteurs économiques. L • industrie to uri sti que s • est développée, 

dans ces réqions ,en rnarqe des industries considérées comme la véritable 

base économique. C.'est pourquoi les. politiques d'aide à l'entreprise, de 

création d'emplois, etc .. ~ visent le plus souvent les objectifs de crois­

sance et de développement des secteurs économiques considérés comme les 

véritables piliers de l'économie et ne s'appliquent à l'industrie touris­

tique que vi a d • autres objectifs pl us globaux. Nous pouvons citer à titre 

d'exemple les programmes de créati.on d'emplois r:our lesquels les entrepri-

ses touristiques se classent parmi les secteurs prioritaires. En effet, 
.. , 

les entreprises et organismes oeuvrant d;:ms le domaine du tourisme sont 

depuis quelques années clas sées parmi les . secteurs accessibles à l'obten-
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tion de subvention pour l 'embauche de travailleurs.87 Plusieurs facteurs 

expliquent cette situat ion. L' i ndustrie touristique se caractérise d'a­

bord par l'aspect sai sonnier de ses opérations et par l'embauche de tra-

vailleurs peu spécialisés. !À'! plus, la dissémination des entreprises tou­

ristiques sur le territoire permet de répartir ces emplois sur le terri­

toire en foncti~n des zones où le taux de chânage est élevé répondant ain­

si à l'objectif principal de ces programmes, à savoir la création d'an- · 

ploi. Les caractéristiques de la majorité des programmes d'emplois ainsi 

accessibles à l'industrie touristique sont la courte durée de l'enbauche 

et les salaires peu élevés. Ils ne constituent qu'une aide ponctuelle aux 

organismes et aux travailleurs impliqués et s'inscrivent rarement dans ltle 

démarche globale du développenent touristique d'une région. 

Les politiques sociales 

Au Québec, l'Etat intervient encore relativement peu dans le. sens 

d'une politique sociale permettant l'accès au loisir. La pratique du tou­

risme et du loisir touristique exige tenps, argent et disponiblité d'une 

ressource. et d'un produit touristique. La j)"atique de tourisme n'est pas 

également · accessible à tous les Québécois qui sont inégaux tant du point 

de vue du temps de non-travail que du point de vue des ressources monétai-

87!1 existe au niveau fédéral et provincial plusieurs Jl"Ogrammes 
de création d' enploi gérés selon des normes et r~gl ements qui changent de 
façon périodique. Parmi 1 es programmes 1 es pl us connus, notons 1 es Pro­
jet de développement communautaire du Canada (PDCC), les Canada au Tra­
vail, les PECEC, etc. ·· 
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res dont ils disposent. Cette constatation n•a pas encore motivé l•ins-

tauration d•une polit ique sociale visant à donner aux Québécois un vérita-

ble choix quant à la pratique du tourisme. 

11 Nous constatons qu• au Québec, il n•existe 
pas de politique d 1 ëiTlénaganent du tanps, ce 
qui pl ace les groupes sociaux dans des rap­

, ports de profondes inégalités face au temps 
de non-travail ... Mais la grande partie 
de la pop~lation est impuissante à inter­
venir sur les conditions qui pourraient 
leur pennettre d 1 accroître la partie non­
contrainte de leur temps de non-travail 

u88 

Jusqu•à présent, 11 intervention de l 1 Etat au niveau social s•est li­

mitée à assurer un support immédiat aux défavorisés sous fonne de paie-

ments ·.de transfert minima, par exanple 1•assurance-chômaqe (fédéral), 

1•assistance sociale (Québec), et à fournir des services de base gratuits 

pour 1•usager par exemple, 11 éducation primaire et secondaire, les soins 

hospMal iers et les ·consultations médicales. L1Etat n•a toutefois pas dé­

veloppé une politique sociale favorisant un partage plus équitable de 

1•ensemble des ressources disponibles ainsi qu•une répartition de 1•anploi 

de nat ure à assurer à chaque Québécois 1 a capacité réelle de chois ir d • al­

louer du temps et de 1•argent à la pratique du tourisme 

88citation ·issue de Montpeùt Marc, Le loisir touristique, mai' 
1977, reprise dans L~ loisir touristique: Proposition d•un plan de déve­
loppement préparé par :la Fédération québécoise de1•Ajisme, la Fédération 
des agricotours du Québec, Groupe - Res so urces - · Vac ances Sites, Vélo Qué­
bec, en consultation avec plusieurs aut res organismes, février 1981, pp. 
30-31. 
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Autres politiques touchant des secteurs connexes au tourisme 

Le gouvernement québécois à l'instar du gouvernement canadien dé-

veloppe de plus en plus une approche reconnaissant les interrelations en-

tre différents secteurs .. d • activité et favori se 1 a collaboration entre 1 es 

différents mini~tères chargés de concevoir et de mettre en application des 

politiques dont les effets se font sentir à plusieurs niveaux. Les minis-

tères dont les politiques et l'intervention sont tout particulièrementt 

susceptibles d'exercer une influence sur l'activité touristique sont nan­

breux. Nous en traitons ici, au moyen de trois exemples, à savoir ceux du 

Ministère des affaires culturelles, du Ministère de l'éducation et du Mi-

nistère des transports. 

La promotion de 1 a culture au Québec, telle que mi se de 1' avant 

dans le programmed'action du Ministère des affaires culturelles (MAC) du 

Québec89 vise l'<JTlélioration de l'information culturelle dans les cir-

cuits touristiques. Le MAC entend promouvoir la transmission de l'infor-

mat ion cult ur elle aux touristes par des moyens concrets. 

11 Le Ministère des affaires culurelles aidera 
financièrement les nouveaux projets visant 
à améliorer 1' in format ion re lat ive à 1 a 
programmation des ÇI.Ctivités touristiques. 
Il soutiendra les actions dest.inés .à la 

'sensi.bil isation et à 1' information des ad­
mini strate urs dans .les danaines .culturel et 
toùri sti que. 

89oes actions culturelles pour aujourd'hui, Programme d'action du 
Mi ni stère des aff a ires cult ur elles, 1983. 



Il s'assurera que l'information concernant 
les lieux culturels soit diffusée dans les 
circuits touristiques. 
Enfin, il verra à ce que les lieux cultu­
rels soient mieux indiqués par la signali­
sation routière. A cette fin, il étudie 
les moyens appropriés avec la98ollaboration 
du Mini,stère des transports." 
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On pourrait également parler d'interrelations entre le secteur 

touristique et tout ce qui concerne l'éducation. Ces interrelations peu­

vent prendre différentes formes dont celle d'une collaboration du système 

d'éducation québécois à l'amélioration de la gestion des établissements 

touristiques. les activités de tourisme peuvent également contribuer à 

enrichir les programmes de formationdes étudiants. 

L'él aborati .on de différents programmes de formation technique et 

de gestion au niveau du tourisme dans les collèqes et universités situés 

dans les différentes régions du Québec ainsi que la mise en pl ace de 

1 'Institut de Tourisme et d'Hôtellerie du Québec (ITHQ) qui joue le rôle 

d'institution de formation et de consultation représentent des apports 

concrets à l'amélioration de la gestion dans les établissements 

tour i st i que s . 

D'un autre point de vue, le tourisme peut contribuer au processus 

d'éducation. L'(inser;tion de visites d'établis.sements historiques et pa-

trimoniaux, l'organi~ation de classes vertes et de classes de neige, Te 

90Ibiden. 
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développement de programmes d ' excursions dans la nature sont autant d'élé-

ments qui, quoique conçus et mis en vigueur de façon ponctuelle, consti-

tuent l'embryon d'une reconnaissance de leur véritable contribution à un 

processus éducatif respectueux des réalités du milieu. Ces activités con-
'·· 

tribuent aussi au développement du tourisme . 
. ~ · 

Le Mi ni stère des transports, responsable de 1 a signalisation rou­

tière au Québec, préconise dans son domaine de juridiction (à savoir à 

l'extérieur des villes) des normes très rigides quant à la signalisation 

permise le long des routes. Cela a donné naissance depuis quelques mois à 

une action concertée des associations touristiques régionales et des au-

tres intervenants concernés par la question auprès du Mini stère des trans­

.ports, en vue de sensibiliser les autorités du Ministère à l'importance 

pour le développement touristique d'une signalisation adéquate des at­

traits à visiter. Entre ici en conflit, l'objectif principal du Ministère 
J 

des transports de favoriser la sécurité routière en limitant la signalisa-

tion et le besoin ressenti par les intervenants touristiques de bien si­

gnaliser les._établissements tourist i ques et les sites à visiter. 

2.3.2. t~itères d'intervention 

L'Etat -i•nterv . .tent dans l e développanent touristique en zones rura­

les pour pallier le'sdéficiences per-çues soit au niveau de l'offre ou de 

la demande. La perception de ces déficiences découle de. l'écart entre des 

objectifs que l'Etat s'est fixés et de l'état des fa-its observés. C'est 
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e n vue de r éduiY·e ce': .,- a··t que ï Tt a.t st=> -!:·Lxe de s c ritères et par 1 a sui -

te de s moyens d' -1 nt e,ven ·; o ~1 ·sur 1 ' of•=re ou la dtmande . 

2. 3. 2. 1. Action su r l'offre 

Aq ir s ur ljoffre~ c' est mod ·l ·"ier' (soit acc roître ou ré-o ri ente r) 

les biens et serv 'ic es ou -i ·::::omposent ; : ~rfr c1st r· uctur-e essent ielle au déve-

loppanent t o uris tiq ue et l a su;.>er·str-ucture tourist·ique. c •est donc rne 

tentati ve de model er le oroduit touristique offer·;~ aux tourist es . Le 

cho i x d 1 i nterven i r découle so i··~ des condition s de rentabilité de c ertai ns 

proj et s que 1 •on j uqe essen tif:' ~; à :a const i tut ion d' un prod uit to ur· i st i-

que valabl e so it de la n éc es~.~H.ê d:a ssur er l a sat isfact·ion de be so ins in-

di s pensabl es au bi en- être qénéra1 et exprim és par des décisions essentiel-

l anent 11 politi ques 11
• Ces deux pr'"irlc ioa.l es ~~aison s d'int e rv en i r en vue de 

combl er l es c arenc es du sec teur pri\1·2 sont traitées dans les so us - sections 

s ui v antes . 

Pr oj ets ~ rent abilit~ faih l e ou nulle 

L' Etat S1 est donnf' comnG rnandat d' ·interv enir en vue d•offrir l'in-

fr astructure et la supe t~struc~:u:r-: irc!"ispensables à 1•exis tence d'un pro-

duit touristique v·iable et >Jmf~ttre en place les éléments du produit que 

l 'entreprise privée ne :;ouhD·;';;t-': pas. df:•/C-ÎO pper 'b cause de l eur f a ib'le ren·· 

tabil ité. 
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marraqe. C'est particulièrement au moyen du 11 Crédit touristioueu91 que 

l'Etat accorde une aide financière pour le soutien de projets qui selon 

l'article 2 section II, ont 11 pour but d'accroître les revenus touristiques 

et à cette fin, d • anél iorer 1 e produit touristique du Québec et de mettre 

en valeur la spécificité culturelle de ce rYOduit touristique 11 92 Le cré­

dit touristique étant principalement un outil d'intervention, nous y re­

viendrons à la section traitant du sujet.93 

C •est aussi par la mise en pl ace de différents programmes de sou­

tien aux activités de loisir touristiot..e que l'Etat contribue à la vi abi-

lité de certains éauipements. A ce chapitre, l'intervention vise des 

clientèles spécifiques en soutenant des Cëfllps de vacances, des auberges de 

jeunesse et bientôt des villaqes de vacances.94 

Les caractéristiques économiques locales et réqionales motivent 

l'instauration de diverses fonnes d'intervention sectorielles ou géogra-

phiques. A ce chapitre, on note la mise sur pied de programmes (souvent 

fédéraux) reconnaissant les emplois dans le secteur touristique comme 

91Nom courant du programme sanctionné par la Loi sur l'aide au 
développement touristique (Projet de LOi no 37), 1979. 

92Extrait de l'article 2, section II, p. 3 de la brochure Projet 
rle Loi no 37, Assemblée Nationale du Québec, 3le législature, 4e session, 
1Q79. 

93se référer aux pages 396 à. 404. 

94MLCP, Sommaire des proarammes rle soutien aux activités de loisir 
1982-198 3, p. 1. 
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prioritaires en vue rle combattre les forts . taux de chânaqe dans certaines 

réqions. Notons qu' il n'existe pas de concordance entre les object ifs de 

ces proqrammes et ceux du gouvernement québécois pour 1 e développement 

touristique. La création d'emplois dans le secteur touristiaue touche le 

pl us souvent l'accueil, l ' information, 1 a collecte de données et l' aména­

gement et la surveillance de terrains propices au pique-nique, à la bai­

gnade, au canotage, etc . .. 

Projets suscités par des décisions essentiellement politioues 

L'intervention de l'Etat vise pa rfois à satisfaire des besoins 

fondffilentaux l iés au bien-être général ou à concrétiser des choix de so­

ciété indépendamment d'une possible rentabilité immédiate. Il peut s'aqir 

d'accroître l' accessiblité à la r essource touristique, d'assurer la pro­

tec t ion de l'environnement, la création de centres de conservation de la 

faune, d'oeuvrer à la mise en valeur des eaux et des sites naturels. 

Au Québec, l ' intervention collective en vue d'offrir un produit de 

qualité à tous s'est surtout développée jusau'à maintenant dans le sens du 

maintien et de l'amélioration des qualités naturelles du territoire lais­

sant essentiellement le développement de la superstructure touristique 

entre les mains du secteur privé. 

L'un des exemples les plus importants de l'intervention de l'Etat 

dans ce sens est la "déprivatisation" rles clubs de pêche et de chasse ain-
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si que des territoires de trappe. La propriété privée de plusieurs terri­

toires de chasse et de pêche par des personnes appartenant à la bourgeoi­

sie québécoise, canadienne anglaise et anéricaine a été l'un des traits 

marquants de ce type de tourisme au cours des années qui ont précédé 1 a 

révolution tranquille. C'est plus particulièranent en 1978 que le 

gouvernanent québécois déc ida de .rendre à 1 a population du Québec l'accès 

aux sites les plus propices . aux activ it és traditionnelles de pêche et de 

chasse en créant les ZECs ou Zones d'exploitation controlée situées à 

proximité des bassins de population. On peut y pêcher et chasser 

plusieurs espèces selon une règlanentation qui assure la conservation des 

ressources fauniques. L'Etat a ici joué un rôle important tout en 

. s'associant les usagers pour la ge.st ion des différentes zones. 

La création d • un réseau de parcs nat ur el s et de réserves de 1 a 

faune . représente t.n autre exemple de décision 11 politiquè 11 de l'Etat con-
J 

tribuant ainsi à la conservation d'un patrimoine naturel accessible à la 

population. L'Etat en prend évidemment la responsabilité à cause de l'im­

possibilité pourJe secteur privé de répondre à un double objectif de con­

servation et de rentabHité . 

2.3.2.2. Action sur la demande 

.• 
·-.t 

.) .. 

L'interventiqn de l'Etat sur· la demande comprend l'ensemble de·s 

moyens qu• il prend en Vue d'orienter et d ' accroître la danande de produits 

touristiques. Q.Joique les raisons économique·s so ient les plus suscepti-
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bles de motiver de telles interventions, les raisons sociales n'en sont 

pas canpl ètement étrangères. 

Raisons économiques 

Les motifs éconaniques qui poussent 1 'Etat à intervenir pour ac­

croître 1 a demande ou pour. modifier les données géographiques ou secto­

rielles de la demande s'appliquent parfois à l'ensemble du Québec, parfois 

à des régions· spécifiques. 

Le princip~l motif d'intervention d'ordr.e économique est celui qui 

soustend l'ensemble de la politique gouvernementale en matière de touris­

me, à savoir le déficit au compte des voyages de 1 a bal ance des paie-

ments. La province de Québec souffre de façon chronique d'me situation 

défici.taire que le gouvernement québécois a choisi canme cible d' interven­
.1 

tion. Le rapport issu de 1 a conférence socio-économique sur le tourisme 

qui s'est tenue en 197895 mentionnait que 

"tout effort visant à relancer le tourisme 
devait d'abord entraîner un changement dans 
les mouvements des voyageur s. Dans cette 
perspective (y notait-on) il importera en 
priorité de développer le tour i sme interne 

En parallèle, il ne faudra pas ,négl i-
·t 

95Le tourisme, Perspectives de rel ance, [be ument de réflex ion pour 
la Conférence sectonelle sur le Tourisme, 1978. 
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ger notre plus gros marché extérieur, celui 
des Etats-Unis n96 

Ensuite l'aspect saisonnier du phénomène touristique au Québec 

rend difficile la rentabilité d'entreprises dont le volume d'affaires va­

rie considérablement selon les saisons. De .plus, le volume des opérations 

au cours de la 'semaine présente souvent des variations que les établisse-

ments hôteliers en particulier cherchent ~ modifier de façon ~ accro,tre 

leur rentabilité, par exempl e par des tarifs spéci aux de fin de semaine. 

r 

Les caractéristiques économiques locales et régionales motivent 

l'intervention de l'Etat en vue d'accroît re les . déplacements tourist i ques 

au Québec. L'intervention gouvernementale au niveau de la demande touris-

tique a nettement opté pour la promotion de circuits touristiques régio­

naux~ l'ensemble de la client i èle québécoi se alors que quelques stations 

touristiques sont publicisés auprès des touristes venus de l'étranger. 
J 

Tel que le montre la carte no . 13 certai ns circuits et stations ont une 

envergure internationale alors que les au t res stations et circuits ont un 

intérêt national. Ce partage est surtout lié aux finalités de la politi­

que qui favorisent l a venue de tour i st es étrangers dans les principales 

stations touristiques et la di sséminat ion des vacanciers québécois sur le 

territoire. Comme le territo i re québécois a été classé selon son poten­

tiel touristique pour les résidents et le$ étrangers, on a jumelé ces deux 

aspects de la politique (origine d~s touristes et classification des zones 

touristiques). L'intervention de l'Etat au niveau de la promotion 

96rdem, p. 54. 
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du tourisme consiste surtout en la création d'une image de marque fX)Ur 1e 

produit québécois. A ce titre elle est un canplément à l'action du sec­

teur privé davantage axé sur la vente des prestations touristiques. 

Les moyens mis de l'avant fX)Ur anener les Q.Jébécois à effectuer 

des circuits toùristiques régionaux98 ont enprunté la voie traditionnelle 

de la promotion du produit. Les brochures publicitaires de conception 

graphique de pl us en pl us 1 uxueuse vi sent à créer une image de marque pour 

le produit: hospitalité, beautés naturelles, etc... L'Etat intervient 

égalenent pour des motifs de développenent régional par des prograrrmes 

dont le but est de favoriser soit la diversification de la base indus-

trielle de certaines régions, soit la confirmation de la vocation touris­

tique d'une région par exenple en Gaspésie ou dans Charlevoix. Là encore, 

le plan de développenent touristique est un outil pour mieux saisir la 

probabilité d'intervention de l'Etat dans certaines régions. Le territoi-
.1 

re ayant été classifié selon son attra i t auprès des touristes étrangers 

ou québécois acquiert une 11 Vocation 11 dans le danaine du tourisme et cet 

attrait touristique exerce une influence sur l'éligibilité de projets à 

l'aide au développemènt touristique. 

Rai sons .soci a 1 es 

Les raisons· d'ordre social sont celles reliées au droit fondam·en-

98se référer à la page 367 pour la liste des circuits toutisti-
ques. 
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tal reconnu à la population québécoise de bénéficier de détente et de loi-

sirs. L • accessibilité aux activités touristiques pour le plus grand nom­

bre, l' ë111él ioration de 1 a superstructure tourist ique JX)ur une meilleure 

satisfaction des besoins de base et une meilleure répartition de vacan-

ciers dans l'espace et dans le temps, le droit à la santé physique et men­

tale sont autant de rai sons qui devraient motiver l'Etat au niveau de son 

intervention. Quoiqu'on 'ne peut nier que jusqu'à maintenant les préoccu­

pations d'ordre économique aient dominé les critères d'intervention au 

détriment des besoins sociaux, il existe quelques exemples d'intervention 

gouvernementale liée à des motifs sociaux. 

Un rapport99 complet sur la formule Villages - Vacances - Félllil-

les (V.V.F.) au Québec a été préparé et soumis au Ministère du loisir, de 

la chasse et de la pêche (MLCP) par un comité conjoint de l'OPDQ et du 

MLCP en août 1980. Dans ce rapport, on recommande l'expérimentation de la 

formule au Québec, ceci conformément à l'une des recommandations du Livre 

blanc sur le loisir au Québec. On y présente de nombreuses balises quant 

aux types de structures et de services à privilégier. 

Les recommandations100 du rapport prônent l'expérimentation au 

Québec des trois modèles de villages étudiés, à savoir 11 le village saison-

99La formuleVillages- Vacances- Familles (VVF) au Québec, Pos­
sibilités et conditions de développement. Rapport du comité conjoint OPDQ 
- MLCP sur les Villages- Vacances- Familles, Août 1980. 

100Les recommandations du rapport son énumérées aux pages 122 à 
124 du rapport. 
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nier ent construction légère", "le village permanent en dur" et "le village 

éclaté", en retenant pour ]•un ou ]•autre des modèles llle capacité variant 

de 150 à 300 lits. Du point de vue de la localisation, le canité recom­

mande pour les deux modèles de villages concentrés un milieu de grande na-

ture et de plein air ou un lieu à proximité d•un centre de villégiature ou 

d1 une station tà uri sti que. "Quand au vi 1l age éclaté, la qualité et 1 e dy-

nanisme du milieu rural d 1 accueil constituent le facteur déterminant de 

localisation". ~plus, la distance des principaux centres émetteurs d 1 u-

sagers ne devrait pas dépasser 200kms dans le cas du village permanent en 

dur, alors que le facteur distance est beaucoup moins important dans l e 

cas du village saisonnier léger. 

En ce qui concerne les caractéristiques internes du village les 

recorrmandations sont les suivantes: 

a) Qu•afin de tenir canpte à la fois des préférences exprimées par les 

familles et des contraintes de coûts, on privilégie le regroupement 

d 1 unités d 1 hébergement individuel en grappes d•unités contiguës (de 

3 à 5 au maximum) pour le village permanent en dur. 

b) Que dans la cas du village saisonnier de construction légère, les 

unités d 1 hébergement soient des unités individuelles séparées. 

- Qu•en termes de services liés à "-]•al imentation": 

a) chaque unité des vi 11 ages permanents et saisonniers soit dotée 

d 1 une ct,~i si nette autonome; 
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b) un service de restauration de type cafétéria soit quand mÊme dispo­

nible dans ces deux modèles de villages; 

c) dans le cas des villages éclatés, on encourage au maximum la formu­

le 11 Chambre et pension11 sur les lieux d ' hébergement de mÊme que la 

restauration dans les établissement locaux. 

Qu'en termes de services liés aux 11 activités 11
: 

a) les villages éclatés favor i sent en priorité l'utilisation des res­

sources locales (gymnases d'éco l es, courts de tennis, terrains de 

baseball, pi seines publiques; terrains de jeu, activités de fermes, 

etc.); 

b) dans le cas des deux autres modèles, on anénage des équipements 

permettant la pratique tant de loisirs sportifs, culturels que de 

plein air adaptés aux saisons d ' opération des villages. Ces équi­

pements devraient chaque fois qu'il est jX)Ssible, être mis à la 

disposition des populations locales env ironnantes. 

Qu'en termes 11 d'animation 11
: 

on fournisse aux vacanc i ers l'opportunité d'avoir recours aux services 

d'animateurs dans les danaines qui les intéressent (plein air, sport, 

socio-culturel} et adaptés aux groupes d'âqe et à la condition spécifi­

que de chaque clientièle. 

Qu'en termes de 11 garde d'enfants .. : 

dans le but de favoriser la participation des parents aux différentes 
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activités offertes, on mette sur pied tr1e garderie et ce, dans les 

trois types de vi 11 ages. 

Qu'en tennes de "services de santé": 
'· 

une entente de service soit conclue avec le CLSC local et qu'on s'assu-

re en pl us dè la présenc~ sur les 1 ieux d'une personne habilitée à dis-

penser les premiers soins. 

Le rapport recommande également que la mise en pl ace des villaqes 

de vacances 

"satisfasse prioritairement les clientèles 

sui v antes: 

les familles avec un ou plusieurs enfants 
qui n'effectuent pas de vacances pour des 
raisons financières ou de santé; 

les familles avec un ou plusieurs enfants 
dont le revenu fffilil i al moyen se situe au 
dessous de 18 500$ (1980)." 

De pl us, il est recommandé 

·"au' une corporation sans but lucratif de ni­
veau nat ion al prenne er charge 1 e prograrm1e 
expérimental et la qestion d'un éventuel ré­
seau et que chaque vi 11 age soit doté d • un 
"consei1 de gestion" çomposé de représentants 
des usagers, du personnel technique et du mi­
li eu d' accueil" . 
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En pl us d'agir concrètanent au sein de leur organisme en vue 

d'offrir aux Québécois des moyens de pratiqUer le tourisme, de nombreux 

groupeslOl oeuvrant pour ,ra promotion d'un tourisme d'abord développé en 

fonction de ses finalités sociàles ont exerc.é des ·pressions . en faveur d'un 

développement .plus ha~onieux des superstructures touristique s et d'une 

accessibilité âccrue pour tous les citoyens aux activités du tourisme. 

2.3.3. Outils disponibles 

~: ·• 

Les outils d'intervention dont di spose l'Etat pe11v ent ~tre di rects 

ou indirects selon qu'il désire adopter llle att.itude coercitive ou 

'"'· simptanent incitative selon qu'iL choisit de.dicter des orientations, de 
-:.~;.: .<. 

... susciter 1 a concertation ou d'appuyer des choix du 

secteur privé qu'il juge c'ompatibles avéc ses propres objectifs. La 

c ib 1 e, 1 es motifs de mêne que l'importance du but sont· autant de facteurs 
j 

déterminant le choix d'un outil d'intervention •. On en retrouve trois 
( 

catégories principales qui peuvent ~tre modifiées à l'infini selon les 

besoins et ra cr~ativité des législateurs: les outils impliquant~ une 

participation finançîère, les outils de règJementation et de contrôle et 

l'ensembTe des services techniques et de sout,ien aux individus, organismes 

et entreprises. 

lOlParmi ces groupes, notons à titre indic.atif: La Fédération qué­
bécoise de V aji sme, la Fédération des agr:fCotout"s dl;~ QÙébec, Groupes. Res­
sources- Vacances Sites, Vélo Québec, l'Association québécoise de Loisir 
pour personnes handica·pées, l a Fédération des unions de fCJTJilles, Sentiers 
Québec, etc. 
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2.3.3.1. Outils impliquant une participation financi~re 

L'Etat peut exercer une influence sur le diveloppement touristique 

en utilisant des moyens qui sous-entendent une participation financière. 

La participation financière de 1 'Etat ~ certains projets parrai­

nis par l'entreprise privie prend différentes formes selon les buts pour­

suivis: aider au démarrage, orienter certaines décisions, susciter des 

collaborations, prendre des initiatives. Divers ministères sont interve­

nus en mettant de l'avant des programmes ayant une incidence directe sur 

le tourisme. Les formes les plus usuelles d'intervention de l'Etat sont 

l'investissement, les subventions, les avantages fiscaux, les prêts et ga­

ranties de prêts, la création d'emplois, les bourses d'étude. 

L'un des moyens choisis par le gouvernement québicois pour dive­

lapper des outils d'intervention financière dans le secteur du tourisme a 

été d'associer la Société de Développement Industriel du Québec (SOI) au 

processus. Suite~ l'adoption en 1979 de la Loi sur l'aide au développe­

ment touristique, l'industrie touristique a été identifiée comme une in­

dustrie~ soutenir au moyen des fonds publics. En choisissant la SOI com­

me collaboratrice dans la mise en appli~ation de la Loi sur l'aide au dé­

ve 1 oppement touristique, 1 e gouvernement québicoi s décidait de soumettre 

l'analyse des dossiers présentés sous l'auspice de cette Loi ~l'organisme 

dont le mandat est de favoriser le développement économique du Québec con­

formiment au Programme d'action économique du gouvernement publié dans Le 
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viraqe technologique. Ce progranme d • action économique s • articule en qua­

tre volets, à savoir les voies de développenent et les priorités indus­

trielles, la dynamisatiori ·de l'entreprise, les atouts naturels du Québec 

et la mobilisation des agents économiques.102 L'aide accordée par la SDI 
'· 

pour le développement et le financenent de certains projets peut prendre 

l'une ou l'autrè des formes suivantes: 

11
- d'un prêt ou d'une garantie de prêt; 

d'une subvention; 
d'une prise en charge d'une partie ou\:1e:. la.i 
totalité des intérêts sur les enprunts 
d'une entreprise ; 
d'une. exemption partielle du remboursement 
d'un prêt fait par la Société; 
d'une acquisition d'actions d1 une entrepri­
se pourvu que la Société n'en détienne en 
aucune temps la majorité; 
d'une rQrme d'aide définie par règle­
ment ... 03 

En août 1979; 104 i r)sembl ait cl air que l'instauration du. Crédit 

touristique (communÉment appelé 1 a Loi 37), vi sait à donner au gouverne­

ment la poss ib ilité d' 11 orienter d'une certaine façon le développement des 

installations touristiques .. et peut-être de 11 rationaliser ce développement 

1 ai ssé à lui - mâne· ou presque depuis touj ours 11
• Cel a sig ni fi ait notamment, 

corrme le rematquait Pierre Bellenare, 11 que le crédit touristique ne servi-

______ ::----" . , 
., · .. 

102Le tourisriH~ y figure comme·lJl atout naturel du Québec à 
développer selon l'orientation mise de l'avant dans·Bâtir le<Québec. 

· 103Rapport annuel de la Société de développement industriel du Qué-
bec pour 1981-1982, 3e trimestre 1982, p. L ·.· 

104Artic le de Pi erre Bellem are dans La Presse du 2 août 1979. 



398 

rait pas à court terme à augmenter le nombre de chambres d'hôtels à Mon­

tréal ... '' Il ajoutait que "c'est surtout dans les coins éloignés du Qué­

bec que l'on pourra apprécier les effets de la loi 37" car "la loi 37 a 

précisément été élaborée pour ces régions périphériques souvent riches en 

potentiel touristique, mais aux prises avec des ennuis financiers". Cette 

nouvelle législation s'inscrivait donc dans un processus de promotion et 

de rationalisation du développement touristique. 

Les denandes soumises au Mi ni stère de l'industrie, du commerce et 

du tourismè (MICT) au cours de la période du 1er janvier 1980 au 30 juin 

1983 emanaient de 708 entreprises. Après l'étude de 675 dossiers, 295 de­

mandes ont été transmises à la Société de Oéveloppenent Industriel (SOI) 

184 denandes ont été refusées et 196 denandes ont été retirées par le J)"O­

moteur. Trente-trois denandes deneuraient à l'étude au 30 juin 1983. Les 

295 denandes ayant franchi la première étape concernaient 419 projets; 168 

de ces denandes qui se rapportaient à 195 projets se sont vus accorder une 

aide, et 81 rlenandes d'entreprises (pour 149 projets) étaient encore au 30 

juin 1983 à l'étude par la sor. ~s refus ont donc été signifiés par la 

SOI à 19 danandes d'i:>ntreprises (30 projets). Les promoteurs ont encore à 

cette étape retiré 6 denandes correspondant à 9 projets. 

Les 202 entreprises105 qui se sont vues refuser une aide dans le 

cadre du crédit touristique, soit par le MICT soit par la SOI, le doivent 

105Plusieurs denandes ont été retirées par les promoteurs. 
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à diverses raisons, 1 a pl us importante étant l'offre déficiente de presta-

tions tour istiques (dans 40% des cas). Les régions les plus touchées par 

ces refus sont celles de Montréal (31%), de Québec (26%) et du Bas Saint­

Laurent/Gaspésie (16%).106 

Après trois années d'opération, le bilan de l'intervention gouver-

nemental e par ce programme ne semble pas correspondre par son an pleur aux 

espérances qu'il avait suscitées. Comme nous le montre le tableau 91, 

l'importance de montants accordés à décru d'une année à l'autre. De pl us, 

deux sources de renseignements différentes à savoir les rapports annuels 

de 1 a SOI et l'Etat des dossiers préparé par le MICT, fournissent des 

données incompatibles. 

106Etat des dossiers, Crédit touristique , · 1er janvier 1980 au 30 
juin 1983, MICP. 
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TABLEAU 91 
AIDE AUX ENTREPRISES TOURISTIQUES ACCORDEE PAR LA S.D.I. 

DANS LE CADRE DU PROGRA~HvJE DE CREDIT TOURISTIQUE 

RAPPORT ANNUEL DE LA SOI 
-·-· 

1980-1981 1981-1982 1 982 -1983 *** 
(au 30 juin 83 ) 

Fi nancement 
No 19 11 * 
Montant 21 157 400$ 1 882 000$ 

Subventions 
No 42 59 
Montant 6 578 340$ 2 954 950$ 

TOTAL 
No 61 70 ** 
Montant 27 735 740$ 4 836 950$ 

* Le financement se répartit comme suit: 
10 prêts au montant de 1 062 000$ 

9 

55 

64 
2 161 

1 garantie de prêt au montant de 820 000$ 
Aucune acqui sition d'actions 

508$ 

Etat des dossiers 
du MICT 

Total des 
aides accordées 
1 9 j an v i er 8 0 
au 30 .j ui n 83 

Prêts 33 
5 930 550$ 

Garantie 
de prêts 6 

16 160 000$ 

156 
12 643 648$ 

195 
34 734 198$ 

L'information canparable n'est pas disponible pour l'année 
1980:..81. 

**L'aide aux entreprises touristiques touchait pour l'année 1981-82: 
60 entrepr i ses d'hébergement et restauration (83%) 

8 entreprises de divertissement et loisirs (13%) 
2 entreprises de services divers (4%) 

*** Ecart entre les totaux énoncés dans l ' Etat des dossiers du MIC T et 
lei données publiées dans les rapport s de la S. O. I. 

Source: Rapport annuel 1981 -1 982.- S. O.I. du Québec, p. 22. 
Rapport annuel 1982-1983 -S. O. I. du Québec , p. 24. 
Etat des dossiers du Crédit touristique, M. I.C. T. du 1er jan­
vi er 1980 au 30 juin 1983 
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Le proqrél11me a cependant permis à 168 entreprises d'effectuer des 

investissements totaux de 91 262 609$, et c'est le sous-secteur de l'hé-

bergenent oui s'est vu accorder l'aide la plus considérable, suivi de très 

loin par les activités sportives et culturelles. Le tableau 92 montre la 

répartition sous-sectorielle de l'aide accordée (totale et sous forme de 

subventions) ainsi que son importance (en%) par rapport aux investisse-

ments suse ités. 

TABLEAU 92 

REPARTITION Œ L'AIDE, IMPORTANCE RELATIVE 

DES SUBVENTIONS ET Œ L'ENSEMBLE Œ L'AIDE PAR RAPPORT 

AUX INVESTISSEMENTS SELON LES SOUS -SECTE URS D'ACTIVITE 

H éberg enent 
Restauration 
Campi nq 
Pourvoyeur 
Croisière 
Activités sportives 

et culturelles 
Autres 

TOTAL 

%du montant %de l'aide 
total accordé accordé sous 

forme de 
subventions 

79, 0 
2, 1 
1, 0 
1, 6 
0, 6 

12, 4 
3, 3 

100,0 

32, 6 
55, 7 
61' 8 
69, 1 

100,0 

54, 7 
9, 8 

%de l'aide 
par rapport 
aux inv es­
ti ssements 

41' 2 
25, 0 
24, 5 
27,3 
16, 8 

28, 3 
66, 9 

38,0 

Source: Etat des dossiers. Crédit touristique, 1er janvier 1980 au 30 
juin 1983, MICT. 
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Dans les sous-secteurs où une aide pl us faible a été accordée, 

l'. importance relative des subven t ions par rapport aux autres formes d'aide 

financière est habituellement pl us grande. Dans les sous-secteurs de 

l'hébergement et "autre", l'aide gouvernementale représente un pourcentage 

pl us important par rapport à l'investissement total que dans tous les au-

tres sous-secteurs. Le Gouvernement se propose d'ailleurs de modifier le 

programme de crêd it touristique 

"en vue d'inciter l'entreprise prlVee à in­
vestir beaucoup pl us dans l' amélioration et 
la diversification du produit touristique 
québécois. Les priori tés seront accordées 
au tourisme d'agrément, aux secteurs où le 
Québec est présentement déficient par rap­
port à ses concurrents, au tourism e fami-
1 i al, à l' anél iorat ion des équipements de 
ski alpin, aux stations touristiques opé­
rant l'hiver ou l'été, aux infrastructures 
de services près des pentes de ski al pin et 
à 1 a mi se en pl ace d'équipements pour 1 a 
tenue d 'événements touristiques impor­
tants. Ces modifications au prograrrme de 
développement tour i sti aue interviendront 
vrai-seTbl ablement d'ici la fi n de l'année 
1983. Il 07 

La répartition régionale montre llle j:rédaninance marquée de qua-

tre régions dans l'obtention de ces formes d ' aide à l'investissement, soit 

Montréal et ses environs, l ' Outaouais, le Sagt,~enay/Lac-St-Jean et Québec. 

Ces régions ont attiré plus de 77 millions$ d'investissements, qui ont 

mobilisé près de 30,5 millions d'aide publique (environ 88%). L'Abitibi-

107Extrait de Aménaqer l'avenir, Les orientations du Gouvernement 
en matière d'aménagement du territoire, 1983, p.: 46. 
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Témiscamingue et la Côte-Nord avaient alors reçu le moins d'aide dans le 

cadre du crédit touristique. 

Régions 

01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 

Le Québec 

TABLEAU 93 

BILAN REGIONAL DE L'AIDE ACCORDEE DANS LE 

CADRE DU PROGRAMME DE CREDIT TOURISTIQUE 

No. de projets Aide totale Investissements 
($) (%) suse ités ( $) 

22 1 295 190$ 3,7 4 778 396$ 
10 6 145 250 17,7 13 461 200 
64 5 184 888 14,9 13 946 024 
8 760 500 2,2 4 650 500 
9 1 972 800 5,7 3 626 900 

52 11 438 010 32,9 29 947 143 
22 7 682 160 22,1 19 736 946 
3 35 900 0,1 345 lOO 
5 219 500 0,6 700 400 

195 34 734 198 100,0 91 262 609 

Source: Etat des dossiers, du 1er janvier 1980 au30 juin 1983, Crédit 
touristique, MICT. 

Dans l'ensemble, quelques unes des régions rurales ont bénéficié 

du crédit touristique de façon suffisamment importante pour exercer un 

impact réel sur l'offre. Si l'on excepte le Saguenay/Lac-St-Jean, ce sont 

les régions situées sur les axes prioritaires du développement touristique 

et susceptibles d'attirer une client~le internationale qui ont obtenu le 

plus d'aide, et ceci en accord avec les prévisions et les objectifs de la 

1 0 i. 

Le Minist~re du loisir, de la chasse et de la p~che fournit égale-
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ment trle certaine assistance au développement touristique en rapport avec 

ses dimensions sociales, ses fonctions de loisir et son aspect culturel. 

Pour ce faire il administre des proqrarnmes destinés à assurer tr1 soutien 

financier à des organismes à but non lucratif, tels les centres et bases 

de plein air, les auberges de jeunesse et les CilTlps de vacances. I1 a é­

qalanent mis sur pied et offert pour une seconde année consécutive, sur 

une base expérimentale tr1 programme de développement de centres de vacan­

ces fërniliales dont le but est d•expérimenter cette formule au Québec en 

suscitant la diversification de la vocation des centres de vacances déjà 

existants. Un montant de 500 000$ est affecté au programme pour 1 1 année 

1983-84 alors que 2 projets dP. villages type éclaté et tr1 projet de villa­

ge type concentré seront subventionnés. Au cours de 1• année 1982-83, deux 

projets avaient été subventionnés, 1•un JTèS de Sorel (rég i on 06), 1 •autre 

en Beauce ( région 03). 

En dehors des projets touristiques qui s• insèrent dans les grandes 

orientations de développement, lesquelles sont d 1 abord supportées par le 

crédit touristique, on ne compte plus les programmes de subventions dispo­

nibles pour soutenir 1•aménaqement de pistes de ski de randonnée, de moto­

neige, 1•opération des ,kiosques d•information touristique, 1•aménagement 

et 1•entretien de plages, terrains de pique-nique, etc ... Les projets à 

incidence touristique sont bien souvent les prétextes choisis pour injec­

ter des fonds et créer des emplois dans les régions économiquement défavo­

risés, mais il s•agit alors de programmes dont les buts sont étrangers à 

une quel conque planification du développement touristique. 



405 

Méthode potentiellement moins coûteuse d' i nterv en ti on de l'Et at 

puisqu'elle s'insère dans le fonctionnenent normal du système éconanique, 

l'octroi de prêts et de garanties de prêts consentis par des institutions 

financières représente un outil très valable pour faciliter la prise en 

charge des projets par le secteur privé et favoriser le développement de 

nouvelles entreprises. Cette méthode permet de conserver cOilllle critère de 

base la rentabilité des projets, tel que le font les institutions finan­

cières traditionnelles mais aussi focilite soit le démarrage de nouveaux 

projets qui n'ont pas les antécédants requis pour obtenir llle reconnais-

sance des institutions traditionnelles soit la rénovation ou la ré-organi-

sation d'entreprises existantes en vue de leur assurer Lne nouvelle viabi-

lité. La Société de Développenent Industriel (SOI), organisme québécois 

impliqué dans l'octroi du crédit touristique de même que la Banque Fédéra­

le de Développenent sont deux organismes jouant ce rôle au Québec. 

L'activité touristique n'a été la cible directe du système fiscal 

·' qu'à travers l'imposition de taxes sur les chambres d'hôtel, les repas et 

l'ensemble des consommations. · En traitant ces prestations touristiques 

canme des biens de luxe, le gouvernement québécois a contribué à ralentir 

le volume des dépenses dans ces secteurs. Il a cependant corrigé le désé-

qui libre important dans les prix occasionné par l'imposition de 1 a taxe 

sur les chambres d ' hôtel en l 'annulant en 1981. L'imposition d'une taxe 

de 10% sur 1 es repas de 3, 25$ ou pl us, pris au restaurant, demeure cepen­

dant en vigueur de même que la "taxe d'illlusenent" prélevée lors de mani­

festations, .activités, spectacles, ainsi que la taxe d ' aéroport JXlUr les 
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voyaqes intei ·nat ionsux. Ces deux dernières fonnes de taxation n'ont ce-

pendant que peu d'importance en ce qui a trait au tourisme dans les ré-

qions rurales . 

Outre l'aide financière, les mesures fiscales sont peu anployées 

conrne moyen de soutenir le développement touristique. La fiscalité de-

meure un moyen qui pourrait contribuer de façon importante à 1' essor de 

cette industrie, par exemple, par des crédits d'impôt pour les consanma-

teurs de certains produits touristiques ou les investisseurs que le qou­

vernanent désire soutenir dans leurs projets. 

L'aide a la fonnation par la mise en ploce de programmes de fonna-

tion dans les écoles et collèges ainsi aue l'octroi de bourses d'études, 

sont également des outils disponibles pour supporter le développement de 

l'industrie tourist iaue. On pourrait inclure à ce chapitre les efforts 

effectués en vue d'offrir dans l'ensemble des régions du Québec l'accès à 
.1 

une fonnation pratique relativement à certains métiers de l'hôtellerie 

sous fonne de stages de courte durée. Des staqes de formation sont acces­

sibles aux chômeurs désirant acquérir la pratique d'un métier tout en bé-

néficiant d'une allocation de subsistance . Ceux-ci sont mis sur pie:! en 

collaboration avec la Commission de Fonnation Professionnelle, les diffé-

rents centres de main-d'oeuvre ainsi aue les institutions d'enseignement 

et sont offert dans les principales villes des régions rurales du Québec. 

De pl us des stages pratiques et séminaires sont offerts pour ceux qui dé­

tiennent déjà des emplois dans les différents dœiaines rattachés à l'in-
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dustrie touristique . Ils sont le pl us souvent offerts dans les régions 

sur une base périodique s el on les besoins ressentis. 

2.3.3.2 Outils de rèalementation et de contrôle 

Nul ne contestera l'existence du pouvoir étendu de 1 'Etat en ce 

qui concerne l'imposition de lois, de règlements et de formes de contrôle. 

Utilisés de façon générale sous prétexte de servir l'intérêt général et de 

sanctionner les écarts de conduite, ces outils touchent tous les danai nes 

autant le tourisme que les autres industries. On peut songer aux normes 

régissant la navigation, la signalisation routière qui s'appliquent à tous 

les citoyens et auxquelles personne ne songerait à s'opposer. 

D'autres règlements d'application générale sont cependant très 

liés au mode de vie et aux habitudes de la société et sont par le fait mê­

me so I.Jlli s à une réév al uat ion périodique. L'he ure de fermeture des c anmer­

ces de même que l'âge requis pour pénétrer dans les débits d'alcool sont 

des exemples de règlements qui peuvent être l'objet de certaines opposi­

tions à cause de leur influence directe sur la vie des gens et sur le vo-

l lille des affaires. 

D'autres règlements touchent pl us directement les touristes et v a­

canciers par exanple l'accès aux parcs et réserves, les permis de chasse 

et pêche, la qualité des eaux pour la baignade, le contrôle de la qualité 

des établissements d'hébergenent et de restauratio n (normes d'hygiène), 
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etc... Ils découlent des nonnes qénéral enent acceptées de mêne que d'une 

certaine planification dans la gestion des ressources. Ce sont les ins-

tances administratives ou judiciaires qui sont responsables de la mise en 

application des règlenents et de l'imposition de peines lorsque les orga­

nismes concernés par le respect des nonnes relèvent des écarts de conduite 

et entreprennent des poursuites. Cette fonne d'intervention est axée sur 

1 e systène punitif en vue d'imposer le respect des édits. 

Quoiqu'il soit difficile de juger globalement la fonction de rè-

glementat ion et de contrôle de 1 'Etat, on renarque qu'il s'est développé 

dans le danaine du plein-air et de la jouissance des ressources une foule 

. de moyens de contrôle liés~ l'accessibilité croissante de la population 

aux res sources naturelles ayant une vocation touristique. 

Les pouvoirs délégués aux responsables de la protection de l'envi-
! 

ronnement et aux "garde-chasse", en ce qui concerne les activités prati-

quées dans les parcs, les réserves et les zones d'exploitation contrôlée 

relèvent du systène judiciaire. De mêne les peines imposées lors d'in­

fractions ont acquis la sévérité nécessaire r.our dissuader les contre-

venants (éJllendes et emprisonnement). L'augmentation de l'aire de gestion 

de 1 'Etat a pour effet d'accroître le nombre de contrôles imposés par 

1 'Etat. 

~plus, le Québec a hérité d'un certain puritanisme de la société 

anqlo-saxonne et du voisinage des Etats-Unis qui, alliés~ un certain con-
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servatisme issu du vécu auéb écois, ont maintenu une législation relative­

ment sévère en ce qtd concer-ne la ven t e et la cons œnnation des boissons 

alcool i sées. 

2~3.3.3 Ser vices t echni ques et de soutien aux individus, oraanismes et 

ent reprises 

Les vi ngt dernières .ann ées ont été le théâtre de changements im­

portants en ce qui conc erne l e rôle de l' Etat dans le soutien au démarrage 

et à la gestion des entrepdses. Le soutien offert peut pre ndre la forme 

d 1 aide t echnique pour 'la pl~ éoaration, l a réalist i on et l 'éval uat i on de 

proj ets et inc1ure des servcies de consultation pour la conduite d 'études 

de marché, pour la pt~épar atio n de bil ans f i nanciers, pour l'élaborat ion de 

dossiers de créd it, pour la révi s ion de pl ans et dev is, etc . .. , Le soutien 

appo rté aux entreprises peut aus s i r:r endre l a forme d ' aide financière ju­

melée aux services de consultation. Qu' i1 s' ag i s se de mi ni stères , d'au ­

tres organismes ~wuven1ernent aux ou de sociétés d'Etat, i l n•y·a aucun dou­

te aue 'la présence qouvernementale visant à soutenir l 'entrepr i se s 'est 

développée dans toutes ! es r êoi ons du Ou ébec . 

Outre les orqan i smes mentio nnés à sav oir le Mi ni stère de l ' indus­

trie~ du c orrm erce et du ·tourisme, et des l oisirs, de la chasse et de la 

pêche et la SOI~ certains oraanismes ont 111 double mandat de so uti en fi ­

nancier et technique , corrme la Banque fédérale de développement (BFD) , 

d;autres offr ent setd emerrL: un soutien techn·iaue , par ex emple l'ai de à l a 
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9estion, au perfectionnement et au recyclaÇJe comme l'Insitut du Tourisme 

et d'Hôtellerie du Québec (ITHQ). Ils fournissent alors, sur demande et 

pour des honoraires réduits, des services de consultation à des entrepri­

ses touristiques. Alors que la BFD est représentée dans les différentes 

régions du Ouébec au moyen de bureaux régionaux, l'ITHQ offre ses services 

à partir d'un point central à savoir Montréal. 

2.3.4 Cibles d'intervention 

L'Etat intervient pour influencer les conditions d'ensemble du 

développement touristique et formule alors des J:X)litiques et met en oeuvre 

des moyens d'action applicables à tous ou bien, il intervient de façon 

sélective dans le but d'orienter le développement de cèrtaines régions ou 

de certains secteurs d'activité. Ces choix sont liés aux orientat ions des 

différentes politiques économiques et sociales. 

2.3.4. 1. Au niveau de l'ensemble du développement touristiqué 

Le choix d'une cible d'intervention pour l'Etat est lié à l'objec­

tif qu'il s'est fixé: modifier soit l'offre, soit la demande. 

Offre 

L'importance de l'intervention de l ' Etat varie de façon significa­

tive selon qu'il s'agit de l'infrastructure ou de la superstructure tou-
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ristique. L'infrastructure est presque toujours assumée par l'Etat qui 

fournit les conditions de base essentielles à l'implantation des équipe-

ments et a11énagements touristiques en régions rurales, cependant les mo­

tifs d'implantation de l'infrastructure éconanique sont rarement limités 

aux seuls besoins du développement touristique. La construction de routes, 

de ponts, d'aéroports, la fournitur e d'él ectricité sont autant d'exemples 

d'installations de base dont la planification, quoiqu'essentielle et sou­

vent déterminante pour l'industrie touristique, répond à des facteurs 

beaucoup plus globaux. 

L'intervention de l'Etat au niveau de la superstructure tour i sti-

que au moyen de programmes traduit sa préoccupation quant à la quantité et 

à la qualité des équipements matérie l s. La conférence socio-économioue 

sur le tourisme108 qui s ' est déroulée au Québec en 1978 a fait ressortir 

plusieurs élânents du produit touristique québécois qui nécessitaient 

l'intervention de l'Etat en vue d'une meilleure adaptation aux besoins 

nouveaux. Dans les perspectives de rel ance retenues lors de c·es rencon­

tres, six sous-thànes se rattachaient au produit, à savoir: 

le développement de l'originalité et de la spécificité québécoise; 

la diversification de l'offre touristique; 

la réduction des coûts aux clients; 

l'a11élioration de la qualité; 

la rationalisation de l a localisation du produit; 

108Les conférences socio-économiques - Le Tourisme - Perspectives 
de relance, Québec, 1978, pp . 55 à 58. 
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1•optimisation de l 1 utilisation. 

On a défini pour ces grands sous-thènes des cibles pl us précises 

d 1 intervention sans toutefois mettre de 1• avant des stratégies appuyées de 

moyens concrets po ur assurer 1• atteinte des objectifs. 

L•originalité et la spécificité québécoises étant particulièrement 

liées à la culture et aux caractéristiques sociales, celles-ci devraient 

~tre mises en v~eur dans chacune des régions ce qui implique de 

11 développer 1• image de marque du Québec en 
faisant connaître les modes d•expression 
authentique de notre culture, en intensi­
fiant la manifestation extérieure du fait 
français, en diffusant la connaissance de 
l 1 histoire du Québec, en favorisant l 1 épa­
nouissement des arts traditionnels, en fai­
sant valoir davantage notre qastronan i e et 
enfin, en mettant en valeur les meilleurs 
éléments de 1•architecture distinctive du 
Québec. ul09 

Pour diversifier 1•offre touristique, on propose de développer une 

11 qamme complexe de biens et services accessibles à tous les touristes se­

lon leurs goûts et leurs capacités financières ... c•est un autre objectif 

de la relance que s•est donné le gouvernement québécois et qu•il canpte 

réaliser en modifiant, s•il y a lieu, 11 la structure des entreprises et des 

produits pour innover dans 11 élaboration de nouveaux services et de nou-

109Ib id en, p. 56. 
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vell es attractions et surtout, po ur moderniser 1 es él énents ex i s­

tants".llO. A ce titre l'hébergement devrait recevoir une attention spé-

ci ale. 

L'objectif de réduct i on des coûts aux clients vise tout particu-

1 ièranent l 'hébergement et l a res t auration . Ce sont "les postes de dépen­

ses qui affectent le plus les voyageurs des classes moyenne et moyenne­

supérieure, lesquels constituent l'essentiel de la clientièle étrangère et 

une partie importante des touristes québécois". Une telle réduction des 

coûts aux clients ne peut se faire sans affecter 1 a rémunération des tra­

vailleurs. L'évolution de la "variable salaire" est alors très im portante 

à surveiller. On n'a cependant pas prévu d'accroître l'accessibilité des 

individus aux services et aux prestations du loisir touristique en leur 

accordant un soutien plus direct si ce n'est le programme "Découverte du 

Q.Jébec" organisé en fonction de clientèles très spécifiques.111 Seules 

les personnes ayant un handicap physique ou mental et les personnes écono­

miquement très défavorisées sont admissibles à ce rrogramme. 

L'Etat québécois considère également que la qualité du produit 

dans son ensemble est un élément important à surveiller. Tout ce qui tou­

che la spécificité québécoise devrait être mis en valeur tant au niveau de 

l' héberganent, de 1 a restauration que des divertissements. Préserver 1 es 

sites naturels des atteintes de la J:XJllution ainsi que développer chez les 

llOrbidem, p. 56. 

111MLCP, Sommaire des proarammes de sout ien aux activités de loisir 
1982-83. 
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travailleurs du secteur touristique t11e rentabilité et ll1e attitude oospi­

talière sont d'autres éléments du produit à ëiTléliorer. 

L'Etat vise également 11 la rationalisation de la structure géogra­

phique de l'offre touristique.l12 Les zones et circuits cibles de déve­

loppement sont nés de cette préoccupation de rationaliser et de consolider 

le produit sur l'étendue du territoire. Il= plus, l'Etat Jl"Ône tl1e optimi­

sation de l'utilisation des équipements touristiques dans le tenps, ce qui 

permettrait d' ëiTlél iorer leur rentabilité. Ceci nécessite cependant des 

efforts tant de diversification de l'offre que de modification des condi-

tions d'accès aux loisirs, c'est-à-dire aux disponibilités financières et 

aux périodes de congés pour les travailleurs; ce qui touche nettement 

l'orqanisation de la demande. 

Demande 

L'intervention qouvernementale sur la demande touristique vise à 

la fois à identifier de nouveaux marchés et à accroître le volume de la 

denande pour les marchés traditionnels. 

Les participants aux discussions de la conférence socio-éconanique 

sur le tourisme ont retenu l'ëlllélioration de la mise en marché canme l'une 

des perspectives de relance de l'activité touristique au Québec. L'ëiTlé-

112Les conférences socio-économiques - Le Tourisme - Perspectives 
de relance, Québec, 1978, p. 57. 
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lioration de la mise en marché s'est alors art i culée autour de 4 e1énents 

principaux: 

Il véhiculer une image de marqœ hanogène, 
stab 1 e et qui reflète 1 a qua 1 ité du pr oduit 
appuyée sur un fort contenu culturel; 
définir une stratégie tenant davantage 
compte de la segmentation des c l ientèles 
sel on leur provenance géographique et leurs 
motivations de voyages; 
instaurer pour le marc hé québéco i s des can­
paqnes public i taires incitant l es résidents 
à voyager dans l eur prov i nce à la découver­
te des régions; 
anél iorer la distribut i on du prod uit tout 
particulièrement en i nc i tant les agences de 
voyage à vendre au Québec le produi t québé­
cois. nll3 

Tous ces objectifs d'ëlllélioration du produit et de sa mise en mar­

ché requièrent cependant une certa i ne dose de concertation entre les dif-

férents intervenants en vue d'arriver à présenter ensemble un produit bien 

"intégré" et facilement vendable. Ce t te concertation est tout particu-

1 ièrement requise à cause de la diver sit é des composantes du produit tou­

ristique. Le choix de cibles d'intervent i on a d'emblée été f ait dans le 

sens d'un soutien direct au développement d'équipement s matériels en op po-

sition à un soutien direct aux Québécois . L'Etat souhaite que les Québé­

cois effectuent des séjours to uristi ques au Québec sans toutefois prendre 

de moyens concrets pour les inc i ter à le faire si ce n'est de la promo­

tion. Quand on sait que seulement la moit i é des Québécois effectue chaque 

année au moins un voyage d'agrément et que ceux qui s ' abstiennent le font 

ll3Id em, p. 58. 
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en grande partie pour des raisons économiques, on comprend mal que le so 

tien direct soit accordé dans la très qrande majorité des cas à ceux qui 

développent le produit en fonction de clientèles-cibles bien identifiées 

déjà consorrmatrices de tourisme. 

2.3.4.2. Au niveau a~oqraphique 

On n'a parlé spécifiquanent de développanent touristique en fonc­

tion des régions que depuis la publication de Bâtir le Qu~bec114 qui (Té-. . 

sentait l'énoncé de la politique ~conomique du Québec et consacrait un 

chapitre au tourisme. les stations et pôles .de développement touristique 

y étaient énllllérés selon leur potentiel pour le tourisme "économiquement 

rentable". C'~tait la première tentative de systénatiser les cibles d'in-

tervention touristique selon leur situation géographiqœ. les paranètre5 

qui ont conduit aux choix effectués se rapportent d'avantage à des fac­

teurs physiques et écon001iques qu'à une vision sociale et culturelle du 

tourisme. Quoiqu'on ne puisse nier l'importance de ces facteurs, la con-

ception qui pl ace le résident et le touriste au centre du système apparaît 

plus susceptible d'engendrer des choix qui satisfont la personne qui vit 

l'activité touristique ou vit de l'activité touristique. En ce sens l'or-

114Enoncé de politique économique, 1979 
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dre des prioritésl15 inscrit dans le plan de développement et tout le 

soutien qu'on apporte à son application mettent les valeurs sociales et 

culturelles à 1 a remorque des objectifs économiques. L'éloignement géo­

graphique des régions ainsi que la dépendance économique qu'elles vivent 

par rapport à la métropole sont au niveau du plan de développement touris­

tique encore accentués compte tenu des différents échelons de priorités 

qui y sont inscrits, ne modifiant en rien l'écart entre les régions et les 

conditions défavorables que les régions rurales (et régions ressources) 

vivent face aux décisions qui sont prises par des instances et individus 

extérieurs. 

2.3.4.3. Au niveau sectoriel 

Le principal outil d'intervention de l'Etat québécois au niveau 

touristique à savoir le crédit touristique vise des secteurs énumérés à 

l'article 5 de la loi sur l'aide au développement touristique. En effet 

"l'aide financière peut être accordée à une entreprise pour: 

"a) l'achat, la construction, la rénovation, 
l'amélioration ou l'agrandissement de l'en­
treprise et l'achat de terrains requis pour 
l'exploitation de cette entreprise; 

b) l'achat de machinerie, d'outillage et d'é­
quipement destinés à l'exploitation de 

115L'article 4 de la Loi sur l'aide au développement touristique 
stipule que "L'aide financière est accordée, selon un ordre de priorité, 
établi par règlement, à des entreprises situées à l'intérieur des sta­
tions, pôles, circuits, couloirs touristiques, zones de rayonnement et 
villes étapes tels que déterminés par règlement". 



1•entreprise et leur installation; 
c) 1• acquisitidn de brevets, concessions ou 

franchises et leur ex pl oit at ion; 
d) 1•amélioration ou la consolidation de la 

structure financi~re de 1•entreprise; ou 
e) 1•acquisition des biens ou des actions 

d 1 une entreprise semblable, la fusion avec 
une ou plusieurs autres entreprises sembla­
bles ou le regoupement en tout ou en partie 
de leurs ressources ou leurs intér~ts selon 
les modes déterminés par règlement, si cet­
te acquisition, ce fusionnement ou ce re­
grou!;lement a une incidence sur le touris­
me. ull6 
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Cette association financi~re ne vise pas directement une interven..:· 

tian aupr~s des demandeurs de prestations toutistiques. Il n•existe aucun 

prograrrrne d 1 intervention gouvernementale dont la cible soit la client~le 

des sous-secteurs touristiques, à savoir l•héberqement, la restauration, 

1 e transport, etc ... 

2. 4. ORGANISATION DU POUVOIR POLITIQUE ET ECONOMIQUE EN MATIERE DE 

TOURISME 

L •organisation du pouvoir politique et économique en mati~re de 

tourisme est tributaire de la conception que se font les principaux inter­

venants du phénom~ne touristique. On pJurrait ainsi regrouper les r:rinci-

paux intervenants sous trois bannières: à savoir le secteur public, le 

secteur privé et les collectivités locales et regroupements. Chaaue grou-

116Article 5, Loi sur 11 aide au développement touristique sanction­
nées le 22 juin 1979. 
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pe d'intervenants ~ssède t11e aire de canpétence particulière oui l'habi-

1 ite à participer sous une fonne ou une autre au développement touristique 

des régions rurales. Nous allons aborder notre analyse du partage de ~u­

voir en traitant d'abord de 1 a concept ion que se fait chaque groupe d'in­

tervenants de son rôle par rapport au tourisme, puis des moyens mis en 

oeuvre pour effectivement contribuer au développement touristique. 

2.4~1 Le secteur public 

.... 

Le secteur public est canposé, comme nous l'avons vu, de trois pa­

liers de gouvernement: le palier fédéral, le palier rrovincial et le pa­

lier local (et régional). En ce qui concerne ces trois paliers de gouver­

nements, les champs de canpétence sont déterminés par la constitution ca­

nadienne, qui accorde au gouvernement provincial pleine canpétence en ce 

qui concerne les affaires internes de la province, lui pennettant à l'in­

térieur de ses frontières de déléguer certains pouvoirs. Le gouvernement 

provincial est donc le lieu privilégié, pour l'énergence d'une ~litique 

touristique pour le Québec. Il n'existe cependant pas, au niveau du gou­

vernement québécois, une reconnaissance of fic i elle (ne serai t-ee sous la 

fonne d'un énoncé de principe) de l'activité touristique comme étant un 

tout soumis à llle seule autorité du point de vue de la gestion de l'Etat. 

L'activité touristique n'est pas non plus perçue comme une activité humai­

ne à la pratique de laquelle tout citoyen à droit. Il s'en suit qu'il n'y 

a pas, de la part du grouvenement québécois, de besoin ressenti d'énoncer 

et de mettre en application me 11 politique touristique 11 globale tenant 
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compte de toute 1 a compl excité du phénomène. 

L'organisation du pouvoir provincial, en ce oui concerne le tou­

risme, est le résultat d'un partage de compétences entre deux ministère 

s'intéressant à deux aspects différents du tourisme. Le Ministère de 

l'industrie, du corrmerce et du tourisme prend en charge la promotion du 

tourisme et la gestion du tourisme et de la superstructure touristique 

ayant une portée "économique". Il considère principalement le tourisme 

comme un "poste à 1 a bal ance des paiements", un poste caractérisé par des 

déficits au' il faut réduire. Le Ministère du loi sir, de la chasse et de 

1 a pêche s'intéresse aux aspects "sociaux" du tourisme et aux loisirs de 

plein air. n vise à faciliter la conservation et l'accessibilité des 

Québécois à leur patrimoine naturel. Si l'on excepte llle zone grise lors­

qu' il s'agit de superstructure anpruntant à la fois au loisir de plein air 

et au tourisme à vocation commerciale, par exanple les stations de ski, 

ces deux mini stères gèrent parallèl anent et sans nécessité d'assurer une 

certaine cohésion, le développement de deux aspects du tourisme. Ces deux 

aspects sont différents mais quand même complémentaires. Au niveau de 

l'administraiton gouvernementale québécoise, l'organisation de la gestion 

touristique reconnaît donc de fait deux types de tourisme principaux, ce­

lui que l'on qualifie de loisir touristique et l'autre, le tourisme com­

mercial, auxquels correspondent deux structures d'intervention de l'Etat, 

le MLCP et le MICT. Il y a alors deux types d ' intervention, l'un valori­

sant principalanent la rentabilité économique des équipements, l'autre 

visant parti cul ièranent l' accessibl ité aux équipements du loisir touristi­

que. 
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D'autres ministères et organismes québécois exercent lJ'le juridic­

tion dans des domaines qui influencent 1 e développement touristique. Par­

mi ceux qui ont une influence prépondérante sur certains aspects du déve­

loppement touristique, il y a les MRC, la Commission de protection du ter­

ritoire agricole pour l'a11énagement du territoire, le Ministère du trans­

port, le Ministère de l'environnement, etc ... 

Au palier fédéral, l'Office de tourisme du Canada poursuit des ob­

jectifs d'ensemble qui dépassent le cadre des régions rurales, ceci tant 

au niveau de ses efforts de coordination, de promotion et de développe­

ment, cependant le Ministère de l'expansion industrielle (MEI), dans la 

poursuite des activités de l'ancien Ministère de l'expansion économique 

régionale, s'intéresse au développement des régions défavorisées et c'est 

pas ce biais que le MEI exerce une influence sur le développement touris­

tique. Il ne faudrait pas négliger l'influence des activités du Ministère 

de l'emploi et de l'irrmigration qui, tout en n'ayant aucun objectif spéci­

fique quant au développement du tourisme, facilite la création d'emplois 

(souvent temporaires) dans ce secteur. 

Les municipalités s'impliquent avec pleine compétence dans la pro­

motion du tourisme chez eux. Quoiqu'elles aient tout le rx>uvoir nécessai­

re pour intervenir dans l'orientation de leur développement touristique, 

peu nombreuses sont celles qui exercent pleinement lJ'l rôle de planifica­

tion du développement to uri st i que sur 1 e ur territoire. 
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2.4.2 Le secteur priv~ 

Les entreprises privées sont au Québec les véritables 11 décideurs 11 

en ce qui concerne le développement touristique. Ce sont les pranoteurs 

et les entrepreneurs qui ont jusqu'à maintenant mis sur pied et administré 

les entreprises touristiques en poursuivant leur objectif de recherche de 

profits. Elles n'ont été influencées dans la poursuite de cet objectif 

que par les programmes gouvernementaux à caractère incitatif et les nonnes 

et règlements applicables selon les cas. 

Les entreprises privées n'ont cependant pas participé à lJle pl ani­

fication du développement touristique dans le régions rural es. Quoique 

des mécanismes de concertation aient vu le jour dans les réqions touristi­

ques, sous fonne d'associations (les ATR) auxquelles les intervenants tou­

ristiques du secteur privé sont invités à adhérer, les pouvoirs réels dé­

tenus par ces associations, en ce qui concerne le développement touristi­

que, ne leur ont pas permis de s'assoc i er au processus de décision. Elle 

ont donc concentré leurs efforts du côté de la pranotion touristique, et 

de la concertation des intervenants, en vue de faire valoir les intérêts 

et les préoccupations de 1 eurs membres auprès des autorités gouvernement a­

l es. 

2.4.3 Les collectivités locales et les regroupements 

Les collectivités locales et les organismes de regroupement n'ex-
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ercent pas de pouvoir formel relativement au développement touristique. 

Les collectivités locales sont absentes de tout processus décisionnel 

quant à 1• implantation d•équipements touristiques, si ce n•est par des 

réactions ponctuelles dans des situations bien précises (ex. aménagement 

d•une marina, d•un parc, etc •.. ). Les organismes de regroupement sont 

alors les porte-parole des intérêts des individus comme consommateurs, 

usagers ou offreurs de services, mais ne peuvent, à ce titre, qu•exercer 

un rôle consultatif ou de groupe de pression auprès des pouvoirs 

gouvernementaux. 

Les regroupements régionaux les plus actifs dans les régions rura­

les sont les associations touristiques régionales dont les pouvoirs, que 

nous avons décrits plus tôtll7, ne les habilitent pas à exercer un rôle 

· prépondérant dans ]•orientation du développement touristique. 

2.4.4 Conclusion sur le système québécois du tourisme dans les régions 

rurales 

Le développement du tourisme dans les régions rurales du Québec 

résulte principalement de 1• i nit i at ive i nd ivi due 11 e des différents promo­

teurs et entrepreneurs. Ils ont façonné le "produit touristique" en pre­

nant individuellement la décision d•investir dans des entreprises a voca­

tion touristique. c•est ainsi que s•est érigé un "produit" sans aucune 

117se référer aux pages 303 à 311. 
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planification d'ensemble. Les années '70 ont laissé paraître t11 déséqui-

1 ibre important au ccrnpte touristique de la balance des paiements, forçant 

ainsi 1 es autorités gouvernemental es à prendre conscience de l ' état dépl o­

r able du développement touristique québécois. 

Le point culminant des réflex ions et des discussions qui en sont 

issues a été la tenue du Sommet touristique de 1978. Cette rencontre a 

été le point de départ d'une prise de conscience collective, de la part 

des intervenants touristiques, qu'il s'imposait d'adopter t11e stratéqie 

d'ensemble dans le dévéloppement du tourismr! au Québec. Les principales 

mesures qui ont alors été mises en application sous l' autorité du MICT 

sont la désignation des pôles, villes et couloirs ayant un potent i el tou­

ristique d'envergure nationale ou internationale et l'adoption de la Loi 

sur l'aide au développement touristique. · Le gouvernement québécois s'est 

alors donné, par l'intermédiaire du MICT, un rôle "incitatif" dans la pla­

nification touristique des régions "désiq nées" et a, dans l e même élan, 

incité les intervenants touristiques à développe r , au moyen des ATR un pa­

lier de concertation sans toutefois leur accorder de pouvo i r réel. Plu­

sieurs régions rurales et tout particulièrement celles qui étaient exc l ues 

(carte) ou faiblement représentées dans les zones "désiqnées" se sont vues 

laisser à elles-mêmes pour la préparation d'un plan de développement tou­

ristique. Les ATR auraient pu tout naturellement hériter du rôle de pla­

nifie ateurs touristiques région aux. Elles n'ont mal heureusement pas réus­

si à s'imposer dans ce rôle tant à cause de l'absence de pouvoir réel, de 

moyens financiers, que de l'ânergence de conflits internes et de rapports 
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de force défavorables qui accompagnent habituellement les premières années 

de fonctionnement d'un organisme. 

Nous pouvons donc dire, que le développement touristique des ré­

gions rurales est encore le résultat de la vigueur du secteur privé, qui 

toutefois dispose maintenant d'un certain soutien technique et financier 

de la part des ministères et organismes gouvernementaux, et des autres as­

sociations. Le schéma de la page suivante met en perspective les diffé­

rents intervenants touristiques selon les pouvoirs qu'il exercent quant au 

développement et à la promotion du tourisme dans les régions. 
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Schéma no. 4: SYSTEME TOURISTIQUE DANS LES REGIONS RURALES DU QUEBEC 
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PARTIE 3 

LES EFFETS DU DÉVELOPPEMENT TOLR ISTIOUE 

Sl.R LESRÉGIONS RURALES 

Cette troisième partie de la recherche trait e de l'ensemble des 

effet s du développement de l'industrie touristique sur la vie dans les ré­

gion s rurales. Certaines régions du Québec cOilllle par exenple dans les 

Laurentides (région de Montréal) et dans certaines parties de la Gas pé­

sie, bénéficient d'un développement touristique plus visible et plus sus­

ceptible d'entraîner me évaluation des transformations qui se sont pro­

duites dans la vie éconanique, sociale et sur l'environnement à la suite 

de ce développement, Le développement touristique est cependant inéqale­

ment réparti sur 1 e territoire et 1 es différence s réo ion al es 1 imitent 1 a 

port ée d ' une étude d'ensemble. 

Le développement du tourisme dans les régions rurales résulte 

princ ipalanent de facteurs associés à l ' urbanisation. C'est la concentra­

tion des populatio ns dan s les zones urbanisées ainsi que les conséquences 

que celle-ci entraîne sur les conditions de vie qui entraînent chez les 

citadins le désir et le besoin d ' avoir accès à des zones de détente et de 

vill égiature. Ce besoin étant exprimé, il provoque des réactions de la 

part de ceux qui peuvent le satisfaire. On assiste alors à la conception 

et la réalisatio n d'un "produit touri1stique" visant la satisfaction des 

besoins des citadi ns et développé par des promoteurs et des entrepreneurs 

issus des zones urbaines, alors que le lieu d'implantation se situe pres­

que toujours dans une zone rurale. On impose alors à la région rurale me 
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concept ion du développement touristique qui est celle du monde ut~ bain et 

qui provoque une relation de dépendance des régions rurales par rapport au 

monde urbain. La relation de dépendance est entretenue prenièrenent par 

1 a nécess ité pour l es rég·ïons réceptrices de touristes de continuer de sa­

tisfaire les besoi ns des citad ins (zones émettrices) et deux-lànement par 

le besoin d'attirer les capitaux et le savoir-faire de ceux qui possèdent 

déjà une connaissance du développement touristique et une implication con­

crète dans la mise en opération de projets. Ceux-ci amènent avec eux leur 

concept ion du développement touristique qu'ils transmettent aux régi ons 

t'urales avec toutes les conséquences que cela en traîne. La relation de 

dépendance se fait sentir tant au ni veau économique que social, culturel 

et environnemental. Tour à tour dans l es trois chapitres qui suivent 

l'accent est mi s sur l 'économie, le socio-culturel et l'environnement en 

vue d'approfondir les effets du développement to uri st i oœ sur 1 es l~ég ions 

rural es. 

3.1 AU NIVEAU ECONOMIQUE 

L'impact économi que du tourisme est le résultat de l 'action conj u­

guée de l'offre et de la demande qui toutes deux se développent de façon 

interdépendante d'une part par la croissance des clientèles touristiques 

suite au développement d'équipements et de serv ices et d'autre part par 

l'augmentation des inv estissements suscités par l e r:otentiel d'accroisse­

ment de 1 a demande po ur certains prad uits . Développées i ndépenderrnnent 

l'une de l'autre, l'offre et la demande r:otentielle sont inaptes à assurer 
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l'existence d'un développement touristique hatnwnieux, Quoiqu'on parle 

ici d'offr·e et de demande comme si le marché touristique était bien cir­

conscrit, la réalité est toute autr·e. L'industrie touristique est en fait 

la juxtaposHion d'une série de marches différents mais interdépendan ts 

qui sc difficiles ~ cerner b cause de l'incapacité d'identifier de f aç on 

con tinue les clientèles auxquelles ils s'adressent. 

L1 infrastructure et la superstructure qui sont mises en pla:::e pour 

bien recevoir celui que l'on appel·l e le touriste~ se rvent également à des 

clients résidents. Les composantes de 1' industrie, c'est le cas du moins 

dans les régions rural es du Québec, ne se développent pas major ·itairement 

en marge du milieu social et éconanique . Sauf les cas particuliers que 

sont par exemple les centres de villégiature~ les insta1lations tourist i ­

ques et récréatives répondent à la fois aux besoins des résident s et des 

visiteurs. Ils concernent donc le développement de chaque rég ion et s' i n­

sèrent dans l'ensemble de son déve·loppenent et, à ce titre~ devraient ré­

pondre à des or ient ations de développement exprimées par la collecti v ité. 

Etudier les effets économiques du tourisme peut prendre deux for­

mes diffP.rentes selon aue l 'on adopte cie l'activité touristique une con­

ception purement matérielle d'entrées de fonds qui ne peuvent être aue bé­

néfiques quelles que soient leurs conséquences ou bien une conception plus 

complexe de l'activité touristique comme phénomène humain, une de s "acti-
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vités humaines les pl us importantes du monde" .1 A ce titre il ne peut 

être traitr de façon étroite même lmAsqu' il se présen t e sou s la fonne 

d'une industrie b développer. 

A cette prem ière hypothèse, i 1 faut ajouter que notre an alyse 

s'intéresse aux régions rurales québécoises comme territoire-cible, ce qui 

implique que des éléments qui bénéficient d'abord à l 'ensembl e du Ouébec 

ne sont pas considérés comme des r etombées positives pour le système r é-

gional. C'est le Cë..l s pas exemple des taxes de vente dont 1e produit est 

centralisé et redistribué sel on des mécan i smes dont le fonctionnement 

échappe au contrôl e régional. Elles seraient mêne un él énent néqatif de 

la bal ance touristique réqionale. La situation est différente dan s le 

cas des taxes fonc ières , perçues et r etenues dans 'la r·égion d'im po sition. 

Nous abordons en quatre étape s l'étude des retombées éco nomiques 

du tourisme: premièrement par ses effets sur les principales var iables 

économiques du systèrn e 9 deuxièmenent par ses effets sur 1 a struc t ure éco­

ncrnique des rég i ons~ troisièmement par. se s effets sur le niveau des prix 

et finalemP.nt nous traitons de la place du développement t ourist i que canme 

sol ut ion aux problèmes économiques réq ion aux. 

lselon Pi e rre Lainé dans Tourisme et d~veloppement des collecti­
vités, Paris, Ed. Ouvrières~ 1981. 
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3.1.1. Effets sur les principales variables économiques 

Comme le mentionne Jacaues Demers dans son article 11 Impact du tou-

r i sme au Ouébec 11 , 11 la détermination de T•impact touristiqœ suppose un 

certain nombre d 1informations, la plupart du temps non disponibles, sinon 

dépassées.u2 Il ajoute de plus qu 111 il y a souvent carence en ce qui con­

cerne les statistiques touristiques réqionales (déplacanents et caracté­

ri sti ques)11,3 ce qui rend très difficile 11élaboration cJ•un véritable ou­

t il décisionnel permettant de mesurer 1• impact des investissements touris-

tiques ayant une ·certa·ine importanc:.e. Notr'<- point de départ pour parler 

des effets économiques du développement touristique dans les réqions rura-

les du Québec est la pl ace qu•occupe 1•activité éconanique cCJI11Tle objet de 

consommation et d1investissement. Les dépenses de consommation touristi­

ques, celles des Ouébécois et des étranaers, extraites d~ différentes 

sources et présentées aux tableaux 30 et 31 montrent L11e certaine crois-

sance de 1•ensemble des dépenses touristiques au Québec au cours des dix 

dernières années. On ranarque cependant des hausses encore pl us marquées 

des dépenses touristiques québécoises .à l•étranqer. L•anpleur du déficit 

de la rubrique voyages dans la bal ance. ·auébécoise des paiements représente 

cependant un élément qui, parce qu•n oriente 1•ensemble de la politique 

québéco i se dans ce dan aine perturbe 1• analyse de 1 a pl ace dv tourisme à 

11intérieur du Québec. 

2publié dans Le Tourisme, Aspects théoriques et pratiaues au 
Québec, sous la direction de Rooer Na.deau, Sodili s , 1982. 

3 Id 611 , p . 132 



432 

Les dépenses d' investissement dans le développement touristique 

sont dans une large me s ure le résultat d'une croissance de la dépense 

réelle ou potentielle de consommation touristique. Elles ont des effets 

de nature et de portée autre que les dépenses de consormnation touristiaue, 

c'est la raison pour laquelle nous les traitons séparément dans le second 

paragraphe de cette section. 

Avant d'entreprendre l'analyse cles effets des dépenses touristi-

que s sur les principales variables économiques nous allons !)"ésenter briè-

vement le contexte de l'étude , réalîsée sous , la direction de Gérald Le-

blanc, Sit uation de 1 ' industrie touristique dans l'économi~ québécoise: 

une analyse intersectiorielle, puisqu'elle est le point de départ de ce 

qui suit. Il y affirme que 11 les effets totaux générés par les dépenses 

touri stiques se divisent en effets directs et indirects: les effets di­

r ects représen tent la transformation des dépenses autonomes (1976 à 1980 

inc lus), dans l'espace des activités (secteurs) et la demande en biens et 

services intermédiaires et primaires qu• elle engendre; les effets indi-

rect s son t ceux qui passent par les secteurs autres que ceux bénéficiant 

de la répartition initale des dépenses autonomes ..... 4 Nous allons donc 

jeter un coup d'oeil sur la répartition sectorielle du dollar touristique 

dépensé au Québec. Les i nd ustr i es concernées bénéficient directement de 

la dépense au tonome. C'est à partir des données de 1980, extraites de 

l'Enquête sur les voyages des Canadiens au Québec que nous évaluons ici la 

4sit uation de l'industrie touristique dans l'économie québécoi­
se. Sous la direction de Gérald Leblanc, 1978, p. 2 
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part de la dépense initiale attribuée directement à chacun des secteurs 

productifs. 

Les dépenses des Québécois et des Canadiens des autres provinces 

r edi stribuées selon l ' objet de la dépense fournissent les répartitions 

sui vantes du dollar touristique. 5 

TABLEAU 94 

REPARTITION DU OOLLAR TOUR ISTIOUE - 1980 

Tr ansport (total) 
Pub 1 ic 
Privé 
Déplacements loc aux 

Héberqement 
Aliments et boissons 
Loisirs et divertissements 
Autres 

Des Ou ébécoi s 

% 

36, 0 
5, 8 

27' Ll 
2, 8 

30,0 
13,6 
8, 2 

12, 2 

Des Canadiens 
des autres 
provinces 

% 

22,5 
0, 0 

16, 4 
6, 1 

20,0 
33, 3 
12, 8 
11,5 

Total 100% ~-----

Sou rce: Volumes 2 et 3, Enouête sur les voyaqes des Canadiens, 
Industrie , Commerce et Tourisme Quebec, 1982 . 

L' apport touri stique à ces industries se répercute dans l 'ensemble 

de l' éconanie, et l'effet conjugué de ces dépenses sur l'emploi, les reve~ 

5n est peu pr obable oue les modifications aient transformé can­
p.lètem ent depuis 1980 la répartition du dollar dépensé pour des fins tou­
r ·i st i aue s. 
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nus et les investissements dans les régions du Québec de concert avec la 

structure industrielle des régions québécoises nous amène à connaître les 

retombées économie - du tour i s1ne dans le s ... ~-·ions rurales. 

3.1 . 1.1. Emploi, revenus et production 

Données de base 

L 'anploi et les revenus générés par la dépense touristique tou­

chent d'abord les industries directanent bénéficiaires de la dépense tou­

ristique et par la suite celles qui contribuent à leur fonctionnement. 

Pour connaître l'emploi et les revenus directs du tourisme dans 

les régions rurales, il importe d'abord de connaître le niveau de la dé­

pense touristique autonome dans ces régions, d'évaluer la répartition sec­

t or ielle ou industrielle de cette dépense touristique pour ensuite tradui­

r~ cette dépense en anplois créés dans l'industrie et en revenus générés. 

Ce n'est que dans la seconde étape qui il sera possible d'évaluer l' enploi 

i ndi rect compte tenu des caractéristiques d'approvisionnement de chacune 

des industr ies. Le modèle intersectoriel de l' éconanie du Québec fournit 

à cet éq ard des él énents d'analyse. 

En utilisant l'étude (déjà citée) préparée sous la direction de 

Gér ald Leblanc, nous considérons plus particulièrement la situation des 

r éq ions rurales alors que ce dernier s'attachait à mesurer l'ensemble des 
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impac ts économiques générés par 1 a dépense touristique. 

Les estimations effectuées à partir des sources disponib les ont 

permis d•évaluer très globalement les dépenses touristiques réalisées dans 

les rég i ons rurales au Québec à 1,128 millions de $;6 ce qui constitue la 

dépense autonome entraînant des effets directs au niveau de 1•emploi et 

des r evenus ainsi que des effets d•entraînement. Nous omettrons les ef-

fet s i ndirects se répercutant dans les régions rurales suite aux dépenses 

t our i stiaues effectuées dans les régions de M::>ntréal et de Québec.? 

Effet s directs et effets indirects 

L •importance économique d 1 une industrie rés ide à la fois dans les 

effets i rrmédiats de son activité mesurés par le niveau de la production, 

les empl oi s créés, les revenus distribués etc .. . et les effets i ndirects 

qu'ell e s uscite, à savoir ceux qui s•exercent sur d•autres industr i es . 

Sel on ses caractér istiques et les nécessités techniques de son fonctionne-

m<~nt ch aque industrie a des effets multiplicate urs ou effets d 1 entraîne-

ment oui 1 ui sont propres. Nous abordons 1 1 évaluation des effets directs 

et d•entra·1nement de la dépense touristique en utilisant principa-lement le 

modèle in t er sector ·iel de 1•économie du Ouébec et 1•analyse de la Situation 

--------

6se référer aux pages 252 et 253 . 

7L •importance des effets indirects résultant des dépenses autono­
mes d an s l es régions rurales rendra encore plus explicite cette décision. 
Se r·êfér er aux paq es 444 à 448. 
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de l'industrie touristique dans 1 'économie québécoise: une analyse inter-

sectorielle. Cette dernière constitue la seule étude traitant globalement 

de 1' impact économique du tourisme et rien ne IX>rte à croire en des rnodi-

fica tions sensibles de la structure éconanique du Québec susceptibles de 

modifier en profondeur les coefficients qu'elle a permis de déterminer. 

Nous ne ferons du rapport de Gérald Leblanc qu• extraire les résul-

tats qui concernent les questions qui nous occupent. Dans son rapport, 

l'aut eur évalue l'enploi généré par les dépenses touristiques et par t.r1e 

variation du volume des dépenses touristiques en canparant les données ob-

servées pour deux années consécutives (1976 et 1977). Il cherche les ef-

fets d'une variation des dépenses touristiques sur le niveau d'811ploi, les 

revenus aénérés et la productivité. Les données s• appliquent à l ' ensem-

ble du Québec évidemment. 8 Nous effectuons les extrapolations nécessai-

res pour analyser la situation des régions rurales. 

L'ét ude de Gérald Leblanc nous révèle aue l'emploi de 1,56% (en 1976) et 

de 1,35% (en 1977) de la population active dépendait de la dépense touris-

tique. En utilisant les mÊmes IX>Urcentaqes, on est ërnené à croire qu'en 

1982 en tre 46 000 ~ 40 000 personnes travaillent au Québec dans le secteur 

du tourisme, ce si la place du tourisme est restée à peu près la mÊme dans 

l'en semble de l'éconanie. Or on sait aue les dépenses touristiques par 

rappor t à l'ensemble du produit intérieur brut se sont accrues passant de 

Bon enploie dans ce rapport indifféranment les termes dépenses et 
recet tes touristiques oui réflètent les deux facettes d'une même réalité. 
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1,8% du PNB en 1977 à 3,4% du PIB en 1982 . . 9 Les anplois suscités par 

les dépenses touristiques sont donc certainement supérieurs à 46 000. De 

plus, dans l'étude de Gérald Leblanc les e-nplois dont il est question ap-

partiennent aux secteur s dits productifs . Il y a to ut l·ieu de c roire que 

le secteur public a augmenté sa présence de façon siqnificativ e dans le 

domaine du tourisme et que de ce f ait il existe un plus gr·and nombre d'em­

plois dépendant directement du tourisme et du l oisir touristique. 

Certains secteurs économiques bénéf icient plus fortement de l'an­

ploi généré par la dépense touristique. Les hôtels, restaurants, COOT!ler­

ces de détail et services de transpor t bénéficient de la pl us grande part 

des anplois totaux générés par les dépenses touristiques. 

9Evidemment on a utilisé des méthodes de collecte de données et 
d'estimation différentes pour ces deux années. 
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TARLEAU 95 

SECTEURS PRODUCTIFS BENEFICIANT DES EMPLOIS 

GENERES PAR LA DEPENSE TOURISTIQUE 

Ernpl oi total 

Tous 1 es secteurs prad uc tifs 

Hôtels et res taurants 
Commerces de détail 
Transport 

1976 1977 

42 468 37 877 

% cl 
/0 

36, 1 37, 9 
17, 7 18, 6 
15, 7 15, 7 
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Source: Tableau 4. 2.1 du rapport publié sous la direction Gérald Le­
blanc. Situation de l'industrie touristique dans l'économie 
québécoise: une analayse intersectorielle. p. 24. 

Alors que les trois principaux secteurs produc;tifs bénéficient de 

plus des deux-tiers des emplois suscités par l es dépenses touristiques , 

chacun des autres secteurs recueille individuellement 4% ou moins de 

l'emploi suscité par les dépenses touristiaues. Quoiqu'en !))urcentage des 

emplois créés, certains secteurs productifs semblent relati vement peu 

touchés par les dépenses touristiques, il en va différemment si 1' on con-

sidère l'emploi généré par les dépenses touristiaues en rapport avec l'em­

ploi total dans chacun des secteurs productifs. Le secteur de l'hôtelle­

rie et de la restauration bénéficie dans une plus grande mesure de l'ap­

port touristique al ors que la majorité des autres secteurs canptent dans 

une proportion plus faible sur les dépenses touristiques conrne apport à 

leur volume d'affaires. Le tableau suivant fournit quelques r:ourcentages 

i nd ica tifs : 



TABLEAU 96 

POURCENTAŒ Œ L'EMPLOI TOTAL 

ENGENDRE PAR LES ŒPENSES TOURISTIQUES PAR 

RAPPORT A L'EMPLOI TOTAL DANS LE SECTEUR 

1976 1977 

Principaux secteurs productifs 

Ag r ic u l ture 
Boissons gazeuses et alcooliques 
Commerce de qros 
Commerce de détai 1 
Trans port 
Etablissements finan ciers 
Services externes des entreprises 
Hôtels et restaurants 
Services personnels 
Boulangerie 
Industrie de la viande 
Assurances et immeuble 
Services divers 

Ensemble des industries 

% % 

0, 81 0, 71 
5, 92 5, 21 
2, 81 2,58 
6, 50 6, 24 
6, 12 5, 32 
0, 77 0, 70 
3, 07 2, 86 

36,04 32, 71 
3, 56 3, 25 
5, 73 5, 25 
5, 06 4, 45 
1, 04 0,89 
3, 69 3, 37 

3, 74 3, 44 
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Pour chacun de ces secteurs, 100% équivaut à tous les anplois apparte-. 
nant au secteur. 

Source: Situation de 1 'industrie touristique dans l'économie auébécoi­
se: une analyse intersectorielle, Extrait du tableau 4. 2.1, 
ibid., p. 2 . 

Ce tableau montre que l'impact des dépenses touristiques en terme 

d'emploi est relativement im portant pour plusieurs secteurs et que, de 

pl us, les variat i ons annuelles d'emploi dues à lKle baisse des dépen-ses 

touristiques ne sont pas néqliqeables. En effet une baisse des dépenses 
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!(touristiques de 17 millions de dollar s 10 entre 1976 et 1977 soit 2% a en­

/ traîné une chute de 11% dans l'emploi,ll c ' est-à-d i re du nombre de per­

sonnes occupées . Une baisse des recettes touris tique s de 3 703$ en tl~ aîne 

donc la perte d 'un emplo i et une variation de l ' acti vité économique de 

6 036$ selon l e coeffi cient d ' activité économique de l 1 industrie t ouris t i­

que (1 9 63) également évalué dans cette étude.l2 

On peut également en déduire que pour ces deux ann ées la dépense 

touristique nécessaire pour engendrer un anploi était de 21 140$ en 1976 

et 24 157$ en 1977 (une var i atio n de 14~3%). Si 1 a croissance de la dé-

pe nse touristique nécessaire à la création d'un enploi a co nservé l e mê-me 

rythme au cours des années subséquentes, elle s'élèverait en 1982 à 

47 125$. Les dépenses t our istique s de ~us de 29 5 millia rds$ en 1982 

auraien t ainsi permis le maintien de plus de 60 800 emplois directs et in­

directs ,13 

Les régions rurales auraient bénéficié en 1982 de 1 128 millions$ 

lOoépenses tourist i ques: 93 2,1 millions$ en 1976 et 915 millions 
$en 1977. Emploi total: 42 468 en 1976 et 37 877 en 1977. 

llcette baisse de 2%des dépenses en termes absolus correspond à 
une diminution de 8,4% en termes réels . (Se reférer au tableau 71 pag 
243). 

12situation de l 'indust rie touristiaue dans.l 'économie, p. 12. Ce 
coefficient d ' activite econanique est obtenu "en faisant le rapport deman­
de finale de l'ensemble des cat égories de biens et services sur la dépense 
finale auton ome" . 

13se référer à 1 a paqe 72 page 244. 



de recettes tourist i ques, ce qui suppose la présence d'environ 23 ~0 

emplois liés à l'industrie touristique des régions rurales au Québec. 
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Cel a n'est adm is sible que si l'on considère que le dollar dépensé ailleurs 

que dans les grands centres urbains se répartit de la même façon entre l es 

industries. Quoiqu'il n'existe pas d'étude canplète quant à la réparti-

tion du dollar touristique dépensé dans les régions rurales, il y a tout 

1 ieu de croire qu'il y a à cet égard des différences marquées canpte-tenu 

des buts et des caractéristiques des voyages effectués dans les régions 

rurales.14 Ces différences donnent l ieu à l'usaqe de modes d'hébergement 

différents et à la pratique d'activités différentes, contribuant ainsi à 

modifier la répartition des dépenses par secteur ou industrie et par con­

séquent de l'emploi. 

L'impact des recettes touristiques en tenne de création d 'anpl oi 

se partage en enploi direct et enploi indirect. A partir des deux années 

pour l esquelles des données sont disponibles, il est possible d'observer 

pour l'ensemble du Québec une grande stabilité dans le partage des enpl ois 

directs et indirects suscités par les dépenses touristiques. D= plus on 

observe que l'impact sur l'emploi se fait sentir surtout directement dans 

les secteurs spécifiés dans la danande touristique finale. A titre indi-

cati f, le tableau suivant présente pour 1977 la f:f'Oportion d'enplois di­

r ects sur les emplois totaux générés par l es dépenses touristiques: 15 

14se référer au tableau 75 page 251. 

15oonnées calculées à partir des tableaux 4.2.let 4.3.1 du rap­
port publié 



TABLEAU 97 

EMPLOIS DIRECTS EN POURCENTAGE ŒS EMPLOIS 

TOTAUX GENERES PAR lA DEPENSE TOURISTIQUE 

Ag rieul ture 
Bo i ssons gazeuses et alcooliques 
Commerce de détail 
Transport 
Etablissements financiers 
Hôtels et restaurants 
Services personnels 
Boulangerie 
Manufactures diverses 
Services téléphoniuqes 
Industrie de 1 a vi ande 
Services récréatifs et cinéma 
Services divers 

Ensemble des secteurs productifs 

% 

3, 8 
24,2 

3, 6 
80, 1 
56, 7 
99,4 
92,2 
49, 7 
89, 5 
61, 0 
28,8 
55,9 
76, 2 

62,8 
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Source: Situation de l'industrie touristique dans l'économie québécoi ­
se: une analyse intersectorielle, tire des tableaux pages 24 
et 2 7. 

Ces données se comparent à un rapport qlobal de l' anploi direct 

sur l'enploi total de 62,8% (pour les .années 1976 et 1977) dans le secteur 

du tourisme_l6 En considérant ce pourcentage comme val able pour 1982 

16son corollaire étant le multiplicateur de l'anpl oi engendré par 
la dépense touristique soit le rapport entre l'anploi total et l'emploi 
direct généré par la dépense touristique égal à 1,59 en 1976 et 1977. 
(Par exemple, pour 1976: Emploi direct/Emploi total= 26 679/42 468= 62,8% 
et inversement 42 468/26 679= 1,59). Ce multiplicateur se situe dans la 
moyenne québécoise et se compare parfois avantageusement à ceux d' autres 
secteurs industriels (1,2 dans l'indstrie du vêtement; 1,25 dans l'indus­
tri e du transport; 4,1 dans l'industrie des boissons, 2 dans la boulange-
rie et 4,2 dans l'industrie de la viande) . Situation de l'industrie tou-
ristique dans l'économie auébécoise, p. 27. 
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nous pouv ons dire que les anplo i s direc ts reliés aux dépenses touristiques 

da1s l'ensemble du Québec s'élèvent pour 1982 à environ 38 182 e11plois 

(62, 8% de 60 800 emplois totaux). Le rapport entre anpl ois directs et 

emplois totaux nou s montre le lien plus ou mo i ns immédiat (dans le temps 

et dans 1' espace) entre 1 a dépense autonome et l'emploi créé. Dans cer­

taines industries, l'effet est surtout immédiat, ce sont les industri e s o ù 

l'existence de l'activité touristique iJTlène immédiatement l'embauche de 

travailleurs, ce qui n'est pas le cas dans les industries où l' effet se 

fait surtout sentir ëNec lll certain délai, c 'est -à-dire où l'embauche de 

travaill e urs répond à un besoin secondaire d'auqmenta tion de l'activité 

économique globale due à la présence de touristes. Dans les industri es où 

l'impact di r ect en terme d'emplois est plus important , il est plus f acile 

de situer géoqraphiouement, ici par rapport aux réqions rurale s, l 'impact 

des dépenses sur la création d ' emploi. Par exemple, il va de so i que la 

dépense effectuée pour llle chambre d'hôtel oui contribue à la créat i on 

d'emplois dans l'industri e de l'hébergement permet la création d'enplois 

sur pl ace, là où se produit la dépense initiale. Il peut en être tout 

avtrenent des emplois créés dans les industr ies qui approvisionnent l 'hô­

tel où séjournent les touristes. Par exenple les boissons, aliments et 

autl~es biens commerciaux peuvent provenir de sources t rès éloignées du 

lieu géographique de la dépense initiale, tout en permettant aux indus­

tries de bénéficier de façon indirecte de ce tte dépense. Les régions ru­

ral es québécoises possèden t un e structur e industrielle pe u div ersifiée et 

donc une pl us faible capacité de bénéficier des effets d'entraînement de 

la dépense tour istique initiale. Le modèle i ntersector iel de l ' économie 
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du Québec nous permet d'évaluer dans l'ensemble ·res effets ressentis par 

' 
les entreprises régionales lors d'une dépense autonome. Ce qui" nous inté-

resse ici 9 c'est moins l a valeur exacte des retombées économiques dans 

chaque région suite aux dépenses tourist iques que la part relative des ré-

gions rUt~ al es du Québec par rapport à l'ensemble · des retombées du touris­

me, compte-tenu de l eur structure ind us tri elle ., Les données présentée s 

ici sont extraites d'un rapport publié par le Bureau de la Statistique du 

Québec. 17 Elles ne fournissent que les effets dans 'les r 'égions autres 

que rvbntréal d'un accrois'sement des dépenses de certaines catégories de la 

demande finale. 

Les donnêes réqionalisées portant sur l es effets d irects e t indi­

rects d'un accroissement des dépenses des différentes catégories de la de-

mande fin ale à savoir prem ièremeht et deux ièrnemerit 1 es ex port at ions au 

reste du Canada et à l'étranger, troisiÈmement les dépenses courantes des 

ménages , quatrièrn12ment et ci nq uièmement la formation brute de capital fixe 

institutionnelle et privée et six iènement 1' atcroi ssement des importations 

concurrentielles aux dépenses de la production québécoi se montrent dans 

chacun des cas qu'une aug mentati on de lOO mill ions de $ dans les dépenses 

de chacune des canposantes de la demande finale a des effets globaux pro­

portionnellement plus importants pour la réqion de f'ibntr éal que pJur l'en­

semble du reste du Québec: ceci est vrai pour les industries ou secteurs 

productifs bénéficiant de la dépense touristique. Nous allons ut ili ser 

17Le système de comptabilité économique du Québec, vol. 4. Analy­
ses intersectorielles de l'economie du Quebec, BSQ, 1974. 
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ces données pour évaluer si la dépense touristiaue tend à accroître ou à 

diminuer les disparités entre Montréal et le reste du Québec. 

Les données disponibles sur les effets directs et indirects sont 

celles des tableaux intersectoriels de l 'économie du Ouêbec qui ne four­

nissent pas de véritables données réqionalisées; se limitant à isol er les 

résultats portant sur les effets ressentis à M:>ntréal de ceux de l' ensem­

ble de la province de Québec. La méthode de régionalisation adoptée ici 

est une régionalisation des résultats uniquement. 

"On n'e - saie d'identifier, sur une base ré­
q ion al e , ni 1 a demande finale , ni 1 es mu 1-
ti pl es interactions entre les secteurs pro­
ductifs qui déterminent 1 a demande intermé­
rliaire. Cependant une fois les résultats 
obtenus, on ventile certains d'entre eux 
selon les r~qions économiques du Québec, 
connaissant la répartition géoqraphiqre des 
étab 1 i ssements de chaque secteur ... " 8 

En supposant une augmentation de lOO mill ions de $ des dépenses de 

chacune des six composantes de la demande globale, les effets ressentis 

par les régions autres que M:>ntréal sont J)"ésentés sous forme de fl)urcen-

tage au tableau 98. 

18rdem, p. 355. 

/ 
/ 

/ 
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TABLEA U 98 

PART DES REGIONS AUTRES QUE MONTREAL Œ:S EFFE TS DIRECTS 

ET INDIRECTS D'UN ACCROISSEMENT Œ 100 MI LLIONS Œ $ 

Des ex- Des ex- Des dé- De la De la 
po r ta- porta- penses fonn ati on formation 
tions au ti ons à cour an tes brute de de capi-
reste du l'étran- de mé- capital tal fixe 
Canada ger nages fixe ins- priv é 

ti tut ion-
nel 

% % % % % 

!Agriculture 60,2 60,2 60, 2 60,2 60,3 
I nd • Bo i s so n s 
qazeuses et 24, 7 20,0 24,7 20,0 20, 0 
alcooliques 7' 3 7' 4 7' 3 0 0 
!nd. du vêtement 9, 3 9, 4 9, 3 11,8 13, 3 
Commerce de qros 25,8 25, 8 25, 7 2 5, 7 25, 7 
Commerce de détail 38,6 38, 6 38, 5 38, 5 38, 5 
Transport 16, 0 16, 2 23,0 16, 5 19, 6 
Etablissements 
financiers 31, 2 31, 3 31,2 31,3 31,3 
Services externes 
des entreprises 12, 5 12, 6 12, 5 12, 6 12, 6 
Hôtels et 
restaur ants 35,0 34,9 35,0 35, 0 34, 9 
Services 
personnels 34, 5 33, 3 33, 6 33,3 34,6 
Boulangerie 33,5 33, 0 33 , 5 30,8 30,8 
Manufactures 
diverses 12, 0 12, 0 12, 0 12, 0 12, 0 
Services 
téléphoniques 42, ·3 42,2 42,2 42,3 42,3 
Industrie de la 
vi ande 34,5 34, 5· ' 34, 5 35, 7 33,3 
Assuranc e et 
immeub 1 e 3-8,5 38, 5 ·: 38, 5 38, 5 38,6 
Services récréatifs l ; 

et de cinéna 31, 5 32,0 31, 6 31,4 31,8 
Services divers 23, 9 23, 9 23, 9 24,0 24,0 
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Des im-
po r ta-
ti ons 
concur-
rentiel-
1 es* 

% 

60,2 

24, 5 
7,4 
9, 3 

25, 7 
38, 5 
17' 4 

31, 3 

12 ,6 

35, 0 

33,8 
33,5 

12,0 

42,2 

34,5 

38, 5 

31, 9 
24,0 

*Les effets relatifs à l'impact des importati ons concurrentielles repr ésen­
tent les réductions des niveaux d'activité des secteurs produc tifs 
québécois suite aux importations (demande néqative) . 
Source: Calculs effect.ués à partir des tableaux, pp.357 à 368, Analyses 

i ntersectori e 11 es de l'économie du Québec, Vo 1. IV. 
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Ces données se com parent avec une réparti ti on de 1 a population 

(pour 1971 et 1981) qui donne aux régions autres qœ Montréal près de 44% 

de la population. L'on sait oue la région de Québec, est ici incluse dans 

les "régions" , ce qui contribue probablement encore davantage à cacher la 

véritable f aiblesse des effets directs et indirects des dépenses globales 

sur les régions faiblement urbanisées. Le tableau 98 ne révèle en effet 

une situation relativement favorable aux régions rurales que dans le cas 

de l'agriculture qui cependant ne bénéficie de la dépense touristiqœ que 

pour moins de 1% de l'emploi total dans ce secteur .19 Les pourcentages 

relatifs au commerce de détail, à l'hôtellerie et à la restauration, aux 

services person nels, à la boul angerie, aux services téléphoniques, à l'in­

dustrie de la viande, à l'industri e des assurances et immeubles et aux 

services récréatifs et cinématographiques sont ceux qui, quoique ne tra­

duisant pas une part équitable des effets reçus par les réqions rurales, 

sont les secteurs susceptibes d ' avoir des effets économiques les pl us im­

portants dans l es régions rurales suite à des dépenses autonomes de di f­

férent es catéqories. 

La dépense touristique du Québec est comprise dans les catégories 

de dépenses auto nomes suivantes: les exportations au reste du Canada et à 

l'étranger et les dépenses co urantes des ménages, les secteurs de l'hôtel­

lerie, de la restauration, du conmerce de détail et des transports. Les 

régions autres que.l\bntréal bénéficient d'une part relativement faible des 

effets directs et indirects des dé pen ses autonomes. La situation serait 

19se référer au tableau 96 page 439. 



encore pl us dépl or ab 1 e si- l es donn ées concernant 1 a réq ion de Québec 

étaient soustraites de celles de régions.20 
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En se basant sur la valeur de la production ainsi que sur les em­

plois engendrés par la dépense touristique 3 les auteurs du rappor·t sur la 

~ituation de l'industrie tourist i que dans l'économie québécoise ont év~ué 

la productivité moye nn e d ' un enploi dans chacun des secteurs. Ceci révèl e 

que chaaue trava illeur emba uché à cause de la dépense tourist:ique rappor-

tait en 1976 une valeur de 27 190$ et en 1977 une va'! eur de 29 930$ à l' é-

conomie du Québec. La productivité par secteur productif variait cepen­

dant de façon significative. Le tableau suivant le montre bien. 

2~appelons-nous que la reg10n de Québec reçoit vraisemblablement 
près de 20% des dépenses touristiques au Québec. Canpte-tenu de la très 
grande importance des emplois directs par rapport aux en pl ois totaux géné­
rés par la dépense touristique dans l'hôtellerie, la resta uration et le 
transport, il y a to ut lieu de croire que la l ocal isation inititale de la 
dépense (dans la région de Ouébec) contribuera dans une 1 arge part à ré­
duire l'impact ressenti dans les autres régi ons. 



TABLEAU 99 

ACTIVITE ECONQ\1IQUE (VALELR Œ LA PRODUCTION) 

SUSCITEE PAR UN TRAVAILLEUR EMBAUCHE À CAUSE 

DE LA DEPENSE TOURISTIQUE 

çriculture 

1976 1977 

77 730 $ 86 200 
Boisson~ gazeuses et ~cooliques 44 700 51 240 
Manufactures diverses 29 420 32 360 
Commerce de gros 15 610 16 830 
Commerce de détai 1 10 250 10 740 
Transport 20 310 22 330 
Etablissements financiers 20 860 21 740 
Services extérieurs des entreprises 23 760 26 850 
Hôtels et restaurants 22 240 23 290 
Services personnels 17 640 18 610 
Boulangerie 29 870 32 890 
Services téléphoniques 44 300 48 940 
I nd us t r i e de 1 a v i a nd e 99 340 109 150 
Assurance et immeuble 45 960 50 570 
Services récréatifs et cinémas 17 030 18 730 
Services divers 36 060 39 460 
Autres 106 990 213 770 
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$ 

Source: Tableau 5, 5. Situation de l'industrie touristique dans 1' éco ­
nomie québécoise: une analyse intersectorielle, p. 32. 

Ces valeurs de l ' activité économique reliée à l'embauche d'un tra-

vailleur se comparaient à un coût par emploi de 3 à 4 fois moins élevé, ce 

coût étant mesuré par la salaire payé. Il en coûtait en salaire, 8 240$ 

en 1976 et 7 910$ en 1977, en moyenne, pour créer un emploi dans les sec­

teurs productifs bénéficiant de la dépense tour istique. Ces coûts en sa­

laires se compara ient à 27 190$ d'activité économique suscitée pa1A l'em-

bauche d'un travailleur en 1976 et à 29 930$ d'activité économique en 



450 

1977. Le rappo rt entre les salaires payés et l'acti v i té économique engen­

drée par l 'emba uche d'un travailleur varie d 'a ille urs de façon s i gn ifica­

tive sel on les secteurs productifs. Cette ~ituation s'explique d 'elle­

même si l'on consi dère l'importance de la composan te "salaires et gages" 

et de la composante "autres revenus bruts" dans chaque dollar de p--oduc­

tion en réponse à la demande final e de biens et de services touristiq ues. 

"Il est évident que l'on do"it insister ici sur l'importance de la part des 

sala i res et gages puisque ces derni ers touchent plus directemen t lestra­

vailleurs québécois : on sait de pl us que les salaires et gages restent 

pre sque t otalement dans l' éconanie québécoise al ors que l' on ne peut pas 

toujours faire la même prédiction pJur les "autres revenus bruts".21 Le 

tableau suivant montre bien que l es salaires ne sont pas toujours le coût 

le plus important dans l'ensem ble des coût s de productions. De plus, la 

répartiti on entre l es de ux catégories de r even us retenues montre par 

exemple que les "autres revenus bruts" sont relativement plus impo rt ants 

que les "salaires et gages" dans l'hôtellerie et la restauration comme 

c'est le cas en ~r iculture, dans les services personnels , les services 

téléphoniques, l'assurance et l'irrrneu bl e a in si que les services divers. 

21Gérald Leb lanc, Q:>. cit. p. 33 . 
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TABLEAU lOO 

PART DES SALA IRES ET AUTRES RE VENUS BRUTS (A. R. B.) 

PAR RAPPORT A LA VALEUR Œ LA PRODUCTION ŒS DIFFER ENTS SECTEURS* 

1976-1977 

Secteurs productifs Salaires A .R .B. Total 
production production 

Agriculture 0, 05 0, 43 0,48 
Ind. des boisso ns gaze uses 
et al cool iques 0,23 0, 22 0,45 
Ind. du vêtement 0,29 0,14 0, 43 
Commerce de gros 0, 61 0,24 0, 85 
Commerce de détai 1 0, 52 0,27 0, 79 
Transport 0, 56 0,19 0, 75 
Etablissements financiers 0,46 0, 32 0, 78 
Services extérieurs des 
entreprises 0~ 40 0~ 41 0, 81 
Hôtels et restaurants 0,23 0,26 0,49 
Services personnels 0,29 0, 42 0, 71 
Boulangerie 0, 27 0,25 0, 52 
Manufactures diverses 0, 27 0, 22 0,49 
Services téléphoniques 0,28 0, 53 0, 81 
Industrie de la viande 0,09 0, 07 0, 16 
As sur ance et immeub 1 e 0,25 0,58 0, 83 
Services récréatifs et 
ci nén as 0, 33 0,35 0,68 
Services div ers 0, 23 0, 62 0, 85 

Total (tous 1 es secteurs) 0,26 0,24 0, 50 

* 11 Les entités (salaires, A.R.B., production) mentionnées ci-haut sont 
engendrées par les dépenses touristiques et non celles du secteur 
dans 1•éconan ie en qénéral. 11 (p. 34) 

Source: Tableau 5,4 . Situation de l•industrie touristique dans l•éco­
nomie québécoise: une analyse intersectorielle, p. 34. 

Nous pourrions résumer notre évaluation des retombées éco nomi ques 

du tourisme dans les régions rurales en mentionnant qu• il y a au maximum 
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23 goo22 emplois créés dans les régions rurales à cause de la dépense 

touristique et ce. à condition que celles-ci bénéficient d'une part rela­

tivement équitable des effets secondaires de celles-ci. Il est cependant 

peu problable que les régions rurales puissent canpter sur un nombre aussi 

élevé d'emplois à cause de la dépense touristique puisque: 

1) Les c001posantes de la d~pense touristique sont vraisemblement dif­

férentes dans les régions rurales et urbaines. Les buts des voya­

ges des Québécois et des Canadiens varient de façon significative 

sel on les régions concernées (tabl eaux 75 et 84 aux pages 251 et 

272) et il n'y a aucun doute que les caractéristiques des déplace­

ments selon les buts poursuivis entraînent une répartition des dé­

penses différente dans chacune de ces réqions. Le voyaqeur d'af­

faires consacre une pl us grande partie de ses dépenses à 1 ' héber­

gement et à 1 a restauration que celui qui visite des parents et 

ëJTliS. 

2) Les données régionalisées tirées de l'analyse intersectorielle de 

l'économie du Québec dÉmontrent que les effets directs et indi­

rects d'une majoration des dépenses autonomes sont inéq al ement 

répartis au Québec. Les effets enqendrés dans les régions rurales 

(mesurés en%) sont inférieurs à leur importance relative en ter­

mes de population. 

22se référer aux tableaux 72, 73 et 74 aux pages 244, 247 et 248. 
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De pl us on J:O ur rait ajouter que 1 a r:nrti on de 1 a valeur totale de 

la production engendrée par la dépense touristique qui est distribuée sous 

forme de salaires (et retenue dans les régions) dans l' ensemb le des sec­

teurs productifs liés au tourisme est relativement faible. 

Il faut en déduire qu ' indépendamment de l'impact réel que les ac-

tivités touristiques peuvent exercer sur l'ensemble du Québec, les régions 

rurales n'en retirent pas les bénéfices auxquels elles seraient en droit 

de prétendre. La principale cause en est la structure des économies ré-

qionales. 

Qualité des emplois 

Les emplois effectivement créés dans les régions rurales contri-

buent au bien-être de 1 a JX)pul at ion de ces réq ions en fonction des carac­

téristiques de ces emplois. Parler de qualité des emplois n'est pas un 

vain mot dans un secteur d'emploi appartenant aux services et au touris­

me. Un rapport d'étude23 sur la ma in .d'oeuvre dans l'industrie de l 'ac-

eue il mentionnait que toutes les entreprises de l'industrie sont affectées 

par certains facteurs. 

23s.E. Mbreau Planification de la main-d'oeuvre dans l'indust r ie 
de l'accueil d'ici 1990, juillet 1981. Etude techn ique no 25 Labor Market 
De v el opment Task Force, Techn ic al St ud i es Seri es. 



"L' image classique de l'industrie, à savoir 
qu'elle emploie des travailleurs peu spé­
cialisés, a nui à la formation d'un person­
nel "spécialisé" permanent. La mise en 
valeur de l'entregent nécessaire dans cette 
industrie pourrait servir· à convaincre d' é­
ventuels employés à s'inscrire à des cours 
de format ion, ce qui atténuer ait quel que 
peu le caractère temporaire des emplois et 
réduirait le taux de roulement élevé dans 
ce secteur de l'économie." 
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Le terme "qual i té des emplois" se réfère aux caractéristiques qui en font 

des emplois recherchés par les travailleurs, sécuritaires, avan tageux du 

point de vue de la rémunération et des conditions de travail . plutôt que 

des moyens de subsistance temporaires et aléatoires, ayant peu d'attrait 

canme milieu occupat ionnel à long terme. 

On peut parler de la qualité des ernplois selon leur permanence 

(permanent ou occasionnel), selon leur durée (ternps canplet 'OU tern ps par-

tiel, emploi annuel ou saisonnier), selon le niveau de spécialisation re­

quis pour les occuper, selon leur rémunération, selon les avantages so­

ciaux qui les accompagnent et selon les conditions de travail qui les ca-

ractéri sent. 

Les statistiques pour parler de la qualité des ernplois sont donc 

nombreuses, mais plusieur s sources d'information offrent de s données qui 

ne sont pas adaptées aux besoins de cette étude et qui son t diff icil ement 

comparables entre elles. Nous les considérerons ici canme des pistes uti­

les à une meilleurP. canpréhension de la situation. 
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Prenons le secteur hôteli er comme objet principal d'étude . C'est 

le secteur qui bénéficie le plus de l'apport des dépenses touristiques et 

1 e secteur po ur 1 equel, au niveau de l'emploi , 1 es so urees de données sont 

les pl us nombreuses . Les principal es sources de données aue nous allons 

utiliser ici sont le rapport publié par le Centre de recherche et de sta­

tistiques sur le marché du travail (CRSMT) i nt itulé Problèmes et perspec­

tives d'emploi dans le secteur hôtelier du Québec,24 les résultats d'une 

enquête que j'ai menée auprès des établissements hôt eliers des réq ion s ru-

rales et différentes données publiées par le CRSMT. 

Dans sa conclusion au chapitre sur la main-d'oeuvre hôtel ière, le 

rapport du CRSMT intitulé Problèmes et perspectives d'emploi dans le sec­

teur hôtellier du Québec fait ressort ir le caractère "d'attente" des en­

plais dans l'hôtellerie, ceci étant dû aux conditions de travail peu en -

viabl es dans ce secteur. Trois facteurs principaux en sont la cause: 

11 le caractère saisonnier de l'activité hô­
telière qui limite le nombre d'enplois re­
quliers aue l'industrie hôtelière peut of­
frir sur une base pennanente;" 

"la faible spéc ialisation des occupations;" 

"1 a nécessité de faire face à 1 a co ne urren­
ce inter réqionale et internationale" 

aui entraîne pour les travailleurs des conditions de travail peu intéres-

santes: "traitements au niveau du salaire minimt.rn, absence de fo nds de 

24Publié en octobre 1979. 
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pension et autres avantages sociaux, absence de profil de carrière, 

etc.". Faisant ici abstraction des diffic ult és que vivent les étal?lisse-

ments hôtel·iers eux-mêmes nous ne traiterons que des faits relevés en . ce 

qui touche l'enploi . Les données sont issues de ce rapport sauf dans les 

cas où une autre source est mentionnée. 

Les anplois disponibles dans le secteur d'hôtellerie sont en qran­

de partie peu spécialisés, soit 43% de l'anp l oi hôt elier qlobal. Ils se 

partagent ain s i: les femmes de chambres (16%). les serveurs et serveuses 

(17%), le s barmen (5%), les employés à la réception (5%). Les données de 

l'étude révèl ent qu' en 1978, "les occupations reliées à la catégorie "res-

tauration et boisson" sont les plus importantes pour toutes les tailles 

d'hôtels et pour toutes l es années". Ces occupations représentent pl us du 

quart de l'emploi dans l'hôtellerie. On retrouve au second rarYg les ern-

plois à "l'intendance" (entret ien). Les données présentées dans la pre­

mière partie du travail montrent que les régions rurales possèdent une in­

fime partie des établissements de grande taille,25 on peut donc considé­

rer que les conditions d'emploi faites aux travailleurs dans les petits 

établissements sont celles qui prévalent en milieu rural dans ce secteur 

d'emploi. L' étude2 6 fait également état d'une sur-représentation des em-

25se référer aux pages 158 et 159. De pl us dans le rapport sur 
les Problèmes et perspectives d'emploi dans le secteur hôtelier du Qué­
bec, on mentionne (p. 41) que 86% des établissements hôteliers de 1oo-­
chanbres et plus étaient situées dans les régions de Mo ntr éal et de Qué­
bec. 

26Problèmes et perspectives d'emploi dans le secteur hôtelier du 
Québec, pp. 85-86. 
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pl ois d'administ r at ion d ans les établi s sements de petite taille, ce sont 

certainement les propr i étaires actifs qui également s'occupent du bureau 

et de la réceptio n. 

Les pe r sonnes j eun es sont l es plus représentées parmi les travail-

1 eurs du secteur hôte l ier où 84% des emplois sont occupés par des person­

ne s de moins de 45 ans . Il existe quelques différences selon les catégo­

r ies d'emploi et sel on l a taille des établ i ssements. Le tableau .1b1 mon­

tre que le pourcentage des personnes âgées de 45 ans et pl us occupant les 

postes de directeurs et cadres adni nistratifs, d'employés de bureau et 

d'employés à la réception est pl us élevé dans les plus petits établisse­

ments . 



TABLEAU 101 

RtPARTITION EN POURCENTAGE DE LA MAIN-D'OEUVRE HOTEU ËRE PAR TRANCHE 0 'ÂGE, 

POUR LES PR INC !PALES OCCUPATIONS, PAR TAILLE D'H6TEL, 1978 

17-75 chanbres 76-199 chambres 200 chanbres et pl us ensemble des tailles 

Principales occueations -24 ans 25-44 45 ans -24 ans 25-44 45 ans -24 ans 25-44 45 ans -24 ans 25-44 45 ans 
ans et pl us ans et pl us ans et pl us ans et pl us

1 

Directeurs et cadres 
administratifs 1,8 54,7 43,5 3,1 53,1 43 ,8 4,9 67 ,8 27,3 3,5 60,5 36,0 

Employés de bureau 25,0 50,0 25,0 27,7 53 ,0 19,3 33,2 59,6 7,2 31,7 5798 10,5 

Réception 28.9 46,9 -- 24,2 31,7 59 ,7 8,6 - 36,7 52,0 11,2 33 ,8 51,6 14,5 

- Employés à 1 a 
réception 31, 9 42,6 25, 5 23,2 67,2 9, 6 53, 5 45, 1 1, 4 40,1 50, 9 9, 0 

Intendance 20,6 55,7 23,7 13,7 67,3 19,0 15,8 62,1 22,1 16,0 62,4 21,6 

- Femmes de chambres 19, 2 60,0 20,8 13, 6 73,0 13, 1 16, 1 62,3 21, 6 16,0 64,5 19, 5 
- Nettoyeurs de locaux 25,0 31,2 43,8 26, 2 50,0 23,8 18, 4 61,8 19, 8 20, 5 57' 1 22,4 

Cuisine 28,6 52,4 19,0 34,4 50,5 15,1 24,4 58,8 16,8 27,4 56,6 16,0 

- Chef de cui si ne 11, 1 55,6 33, 3 14, 3 64,3 21, 4 2, 6 63,2 34,2 8, 3 61' 9 29,8 
- Cuisinier 3, 5 6 7, 2 29, 3 43,6 43,6 12, 8 23, 8 61,3 14, 8 37, 5 48,4 14,1 
- Aide cuisinier 36,6 56,1 7, 3 44,4 52,4 3, 2 29, 1 62, 7 8, 2 34, 5 58,8 6, 7 
- Plongeur 76, 5 17, 6 5, 9 70, 3 15, 6 14, 1 36, 5 44,7 18, 8 45,8 3 7' 4 16,8 

Restauration et 
Boissons 31,1 63,9 5,0 43,9 51,5 4,6 33,2 61,2 5,6 34,9 59,8 5,3 

- Serveurs- serveuses 32,8 64, 0 3, 2 51' 4 44,5 4, 1 33, 5 61' 4 5,1 36, 0 59, 5 4,5 
Barmen 21, 6 70,5 7' 9 28. 6 fi 9, 2 2,2 20,0 74,2 5, 8 22,0 70, 6 7' 2 

TOTAL 24,0 56 ,5 19,5 30,6 54,1 15,3 25,9 58,8 15,3 26,7 57,3 16,0 

Source: Enquête sur les b-esoins de main-d'oeuvre d;ms le secteur hôtelier, 1978. 
Annexe IV, tableau 12, p. 71. 
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Il existe dans l'ensemble un e répa rtition quasi éqalitaire des emplois oc­

cupés par les fenmes (45,4%) et les hommes (54,6%), cependant on note une 

différence marquée en ce qui a trait aux catéqories d' ernpl ois occupés par 

chacun d'eux. Dans les plus petits établis sements (17 à 75 chambres) ce­

pendant, il y a relativement pl us de femmes à l' emplo i que d'hommes (60% 

vs 40%). La direction et l'administration retiennent au moins deux fois 

pl us d'hommes que de femmes al ors que l 'in tend ance est le fait des femmes 

par contre les horrrnes tendent à assumer les gros nettoyages. Au niveau de 

l a cuisine, le p:>ste de chef cuisinier revient davantage aux hommes alors 

que les emplois non spécialisés tendent à être assumés par des femmes. Le 

service de restauration et de boissons est davantaqe assumé par des femmes 

(62% vs 38% ). Le tableau 102 fournit les pourcentages de la main-d'oeuvre 

hôtel ière selon les sexes et selon les principales catégories d'emploi . 



Principales occupations 

Directeurs et cadres 
administratifs 

Employés de bureau 

Réception 

- Employés à la 
récept ion 

Intendance 

- Femmes de ch ambres 
- Nettoyeurs de locaux 

Cuisine 

- Chef de cuisine 
- Cuisini er 
- Aide cuisinier 
- Plonqeur 

Restauration et 
Boissons 

- Serveurs-serveuses 
Barmen 

TOTAL 
'--------

TABLEAU 102 

RtPARTITION EN POURCENTAGE DE LA MAIN -D'OEUVRE H6TEL IËRE PAR SEXE, 

POUR LES PRINCIPALES OCCUPAT IONS , PAR TAILLE D'H6TEL, 1978 

17-75 ch ambres 76-199 chambres 200 chambres et plus 

H F H F H F 

67,2 32,8 76,6 23,4 75,4 24,6 

48,1 51,9 31,3 68,7 44,7 55 , 3 

39,1 60,9 57,1 42,9 67,1 32,9 

34,0 66,0 51,2 48,8 50,2 49,8 

6,1 93,9 8, 2 91,8 16,7 83,3 

0,8 99,2 2, 5 97,5 4,4 95,6 
87,5 12,5 59,5 40,5 86,7 13,3 

41,7 58,3 72 '1 27 ,9 91 '3 8,7 

88,9 11,1 92, 9 7' 1 100,0 0 
22,4 77' 6 79,5 20,5 90,0 9,1 
42,5 57,5 38,1 61,9 68,1 31,9 
36,7 63,3 76 , 6 23,4 97,7 2,3 

38,4 61,6 46,1 53,9 60,9 39,1 

31,1 68,9 37,9 62,1 46,2 53,8 
44,4 55,6 62,6 37, 4 84 ,1 15,9 

40,3 59,7 51,6 48,4 59,4 40,6 

Source: Enquête sur les besoins de ma i n-d'oeuvre dans le secteur hôtelier, 1978. 
Annexe IV, tableau 12, p. 71. 

ensemble des tailles 

H F 

]3,2 - 26 ~8 

42,6 57,4 

61~2 38,8 

46,9 53,1 

14,0 86,0 

3,3 96~7 
81' 3 18,7 

81,2 - 18,8 

95,2 4,8 
76,4 23,6 

1 56,0 44,0 
8996 10,4 

53,7 46~ 

42,8 57,2 
65,7 34,3 

54,6 45,4 
1 

' 
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Le degré de scol arité des employés confirme le faible niveau de 

spécialisation des emplois. En effet selon l ' étude, 38% des employés 

avaient canplété un seconda i re général, seulement 6% possédaient un certi -

ficat professio nn el et 5% possédaient un diplâne collégial professionnel 

ou un diplôme universitaire. La situation variait peu selon la tail l e des 

établissements à une exception près à savoir aue pl us de 20% des employés 

d'établissements ayant de 50 à 75 chambres détenaient III certificat pro-

fessionnel. 

Les exigences du recrutement en terme d'expérience de trava il sem­

blent reliées à l'emploi et à la taille de l'établissement. L'accès à m 

premier emploi dans les secteur hôtelier se fait le plus souvent via l'in­

tendance et la réception dans les petits établ i ssements. 

Cette étude démontre l'existence d'une corrélation entre la taille 

.des établissements et la proportion des emplois temps plein par rapJXlrt à 

l'ensemble des emplois dans le secteur hôtelier. Les plus petits étahlis­

sements semblent se fier davantage à J'embauche d'employés terfps partiel. 

On pe~t cependant retenir aue le travail à temps partiel touche 21,4% des 

.-:, emplois du secteur hôtelier en canparai son de 8% pour l'ensemble des em-
.. ' ;· ;~-;~·--~· ·;~ : .. '· 

pi'b1:S;:,~u Québec. 
. • '~ J li ·, 

Les emplois à temps partiel et occasionnel touc hent évi-
. ' 

denment dav''ant'age certains catégories d ' emploi par ex anple l'inte ndance, 

la restauration et le service des boissons. t!iie enquête aue j'ai réali-
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s~e27 aupr~s des ~tablissements hôteliers des r~qions rurales du Qu~bec 

conf.irme l'instabilité de l'emploi. On y retrouve une proportion relati-

vement faible des travailleurs occupant des postes dits permanents, des 

postes "à l'année" tout comme des postes temps plein. On remarque què~ 

l 1 aspect saisonnier des emplois est encore plus marqu~ dans les ~tablisse­

ments qui sont situ~s dans un enrivonnement r~r~, dans les très petites 

entreprises, dans celles qui ont un personnel r~duit et un chiffre d'af-

faires r~duit. Les plus grosses entreprises ont cependant aussi un per-

sonnel saisonnier re.lativement important. 

Les ho rai res de travai 1 dans le dom ai ne de l' hôtellerie ne sont 

pas un aspect n~ql i qable des conditions de travail. En effet qu'il s•a­

qisse de la rotat i on jour-soir, des heures bris~es de trav ail ou des ho­

raires de fin de semaine, les horaires de travail sont souvent de nature à 

d~valuer les emplois. On estime à 50% la proportion des employés affect~s 

aux services hôteliers de jour, à 35% à ceux du soir et à 15% la propor­

tion des travailleurs qui sont affect~s au service de nuit. Dans les êta-

blissements de petite taille, il n'y a. habituell ement aucune forme d'inci­

tation (soit monétaire ou autres) pour les emplois de soir et une majorit~ 

d'employeurs (75%) n'imposent pas la rotation à leurs employ~s. 

L'enquête du CRSMT rév~le de plus que l'on ne se d~place pas pour 

occuper un emploi dans le secteur hôtelier. Dans l'ensemb le 99,6% des em-

27L'annexe 9 fournit des renseiqnements au sujet de cette enquête. 
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ployés des petits établis sements résident dans la localité ou la réoion au 

moment de l'embauche. 

La rémunération dans le secteur de 1 'hôtellerie28 est en moyenne 

de beaucoup inférieure à celle de l'ensemble du secteur tertiaire. Voici 

quelques taux horaires moyens pour 1 'année 1980. 

Travai 11 eurs 

Syndiqués 
Non-syndiqués 
Non-déclarés 

TABLEAU 103 

REMUNERATION HORAIRE DES TRAVAILLEURS 

Hôtellerie 
$ 

4,67 
4,64 
3,89 

Secteur 
Restauration 

$ 

4,41 
4,35 
4,11 

Tertiaire 
$ 

8, 17 
6,66 
6,80 

Source: CRSMT, Problèmes et perspectives d'emploi dans le secteur hôte­
lier du Québec, 1979. 

En 1983, les taux horaires moyens payés aux travailleurs étaient 
1 

de 5,64$ dans l'hôtellerie et de 4,79$ dans la restauration.2 9 Ces don-

nées révèlent également que la syndicalisation joue un rôle moins impor­

tant dans les secteurs de l'hôtellerie et de la restauration que dans 

28selon les données non publiées tirées de l'enquête de Travail 
Canada sur les salaires et conditions de travail. Il importe cependant de 
noter qu'une partie des employés dans le secteur de l'hôtellerie et de la 
restauration sont partiellement rémunérés par des pourboires. 

29statistique Canada # 72-002M, Juillet 1983. 
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1• ensemble du terti aire. La législation québécoise qui ne reconnaît pas 

11 accréditation mu1ti - patronale30 accroît les difficultés de syndiC ali sa-

ti on dans les petits établissements. L •enquête du CRs-1T révèle des varia-

tians de rémunération liées à la taille de l•établissement . Le tableau 

104 fournit quelques renseignements quant aux écarts de salaire selon la 

tai lle des établissements. 

30c •est-à-dire la possibilité pour un syndicat de regrouper des 
trava i 11 eurs n• ayant pas tous 1 e même employeur. 



.· , ,, . 
Occupations 

Bureau 

Réception 

Intendance 

Cuisine 

Entretien 

Vêtements 

TABLEAU 104 

SALAIRE ANNUEL MOYEN PAR OCCUPATION 

ET PAR TAILLE 

Taille des Salaire ~cart en 

465 

établissements annuel moyen ~ourc~ntage par ravport 
~u 75 char:J~rés et moins 

~ 

75 ch. et moins $ 8,537 
76-199 chambres 9,273 8.6 
200 ch. et plus 9,506 11.4 

75 ch. et moins 7,701 
76-199 chambres 8,105 5.2 
200 ch. et plus 8,349 8.4 

75 ch. et moins 6,209 
76-199 chambres 7,672 23.6 
200 ch. et plus 8,208 32.2 

75 ch. et moins 8,226 
76-199 chambres 10,384 26.2 
200 ch . et plus 10,168 23.6 

75 ch. et moins 7,449 
76-199 chambres 9,910 33.0 
200 ch. et plus 9, 204 23.6 

75 ch. et moins 5,096 
76-199 chambres 7,L•73 46.6 
200 ch. et plus 7, 714 51.4 

Source: Enquête sur les besoins de main-d'oeuvre dans le secteur hôtelier , 
1978. 
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Les avantages soci aux ascordés aux enployés des petits établ isse­

ments sont rédui ts . De plus, ce sont les emploi s de direction auxquels se 

rattachent un pl us 9rand nanbre d'avantages sociaux. 

L'accès à des proqrëiT1mes de formation fXJUr les employés semble à 

peu près nul dans l es établissements de petite taille, cependant la possi­

bilité de suivre des progranmes de format ion en cours d'emploi s'accroît 

avec la taille des établissements. 

Le taux de rotation des travailleurs du secte ur hôtelier est sans 

nul doute un r.roblème impo r tant. Qu'il s' aqisse de .congédiements ou de 

départs volonta ires, ces chançp:ments de personnel affectent t ous les types 

d'établissements mai s certainement les établissements de grande taill e 

dans une propor t ion plus importante. L'intendance, l a restauration et le 

service des boissons sont les pl us touchés par la rotat ion du personnel. 

Les départs volontaires représentaient 70,2% de tous les départs en 1977, 

année qui a été cependant marquée par une hausse considérable des congé­

diements. L'impor tance des départs volontaires par rapport à l'ensemble 

des départs variait selon la taille des établissements comme nous le mon­

tre le tableau 105. Ce tableau fournit également des renseignements quant 

au nombre moyen de départs par établissement selon la taille des établis­

sements. 
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TABLEAU 105 

POURCENTAGE DES DÉPARTS VOLONTAIRES PAR RAPPORT À L'ENSEMBLE 

DES ŒPARTS ET NOMBRE MOYEN DE [ÉPARTS PAR ITABLISSEMENT SELON LA 

TAILLE DES ÉTABLISSEMENTS, 1977. 

% 
D ~parts volontaires par rapport Nombre moyen de 
à l ' ensemble des départs départs par 

établissement 

17 à 24 chambres 63 3, 8 

25 à 4 9 chambres 30 10,9 

70 à 7 5 chambres 55 7, 1 

76 à 199 chambres 66 30,5 

200 chambres et pl us 78 254,3 

Source: Problèmes et perspectives d'emploi dans le secteur hôtelier du 
Québec, extrai t du tableau 2.33 p. 48. 

En définitive, les emplois offerts dans le secteur de l'hôtellerie 

et la restauration, s'il sont le reflet de l'emploi touristique, n'offrent 

pas une qualité suffisante et des conditions susceptibles d'attirer chez 

eux les élénents les plus dynami ques. De plus, promouvoir le développe-

ment de l'industrie tou ri sti que et en con séquence 1 es emplois dans ce sec-

te ur d'activité, n'assure pas à l a ~pulation l'accès à des emplois de 

grande qualité du point de vue des cond i tions salariales et des co nditions 

de travail. Au contraire, l'existence d'une rroportion importante d'une 
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population travaillant dans des entreprises à vocation touristique (sur­

tout si elles sont petites) est le gage rl'une situation socio-éconanique 

relativement défavorable JX)Ur elle. 

3.1.1.2. Investissements 

Les investissements liés au développement touristique ou suscités 

par une augmentation de la dépense touristique touchent plusieurs secteurs 

de l'activité économique, à savoir le secteur touristique, le secteur 

para-touristique ou les autres secteurs. Cette analyse est abordée d' ëDord 

en traçant un JX)rtrait des investissements liés à l'activité touristique 

suivi de commentaires sur l'effet d'acc élération de la demande (touristi-

que ) sur l' investissement dans le contexte des réqions rurales . 

Analyse des données 

Les investissements liés au développement touristique touchent 

tout particulièrement certains secteurs d'activité. Si l'on considère 

l'importance du tourisme canme source de revenus et d'emploi, dans les 

principaux secteurs productifs au Québec, il va sans dire que pour créer 
! 

des emplois et assurer des revenus aux travailleurs, il faut d'abord réa-

liser les immobilisations qui permettent de fournir les prestations tou-

ristiaues. 

L'hôtellerie et la restauration, le canmerce de détail de mÊme que 
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1' industrie du transport sont parmi les secteurs productifs les pl us di­

rectement touchés par les dépenses touristiques et du fait mêne, les sec­

teurs où se produisent des i nv es ti ssements en bi ens et équipements JTOd uc­

tifs pour le tourisme. Parmi les grandes classifications sectorielles et 

industrielles ces trois industries se retrouvent dans le secteur tertiai­

re, regroupés sous les titres 11 Services corrmerciaux et personnels", "uti­

lités publiques" et 11 commerce". Voici le volume des investissements dans 

ces domaines d'activités au Québec pour les années 1979, 1980 et 1981: 



TAB LEAU 106 
INVESTISSEMENT AU QUEBEC DANS LES SECTELRS 0 1ACTI VITES 
TOUCHES PAR LA OCPENSE TOURISTIQUE - 1979, 1980 et 1981 

000 000 $ 

1979 1980 

Services commerciaux et personnels 984,1 920,1 1 
Hebergement et restauration 64,5 60,0 
(en% des services canmerciaux 
et pet~sonnel s) 6, 55% 6, 52% 
Divertissements et loisirs 3, 0 6, 6 

Utilités publiques/Transport 
seulement 969, 1 1 127, 7 1 

Transport aérien (1) 232, 9 267, 4 
Transport ferroviaire (2) 316, 7 413,0 
Transport urbain et inter-u rbain ( 3 ) 153,1 179, 5 
(1) + (2 ) + (3 ) en % de la catég or ie 
transport 72,5% 76, 3% 

Commerce 346,3 321,9 
Magasins de gros 97. 9 86, 0 
Grands magas ins 23,4 31, 1 
Magasins d 1 alimentation 56, 5 54,5 
Autres magasins en série 4 7, 1 40,0 
Autres magas i ns i nd épend ants 33, 7 24,0 
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1981 

068, 0 
88, 9 

8, 32% 
9, 4 

465, 1 
345,4 
475,8 
219, 2 

71,0% 

342,0 
103,4 

37, 4 
38, 1 
46, 1 
24,0 

Source: Investissements pr ivés et publics au Québec. 1979-1981, BSO, 

Les dépenses de construction et d•entretien du secteur de 11 hôtel-

lerie et de la restauration sont incorporées à cell es des services commer-

ci aux et personnel s . Elles ont sub i des variatio ns au cours des dernières 

années mais représentent néanmoins un pourcentage peu élevé des i mmob il i­

sations total es dans les entrepri ses regro upées sous les services canmer-

ciaux et personnels, soit 6,55% en 1979, 6,52% en 1980 et 8,32% en 1981. 

Pour évaluer leur importance par rapport aux investissements ré-
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gion aux' il importe de consiqérer 1 a tendance récente quant aux équipe-

' ments d'hôtellerie et de restauration ainsi que la répartition réqional e 

des immobilisations quant aux services commerciaux et personnels.31 

On a vu dans la première partie32 qu'il y avait llle certaine sta­

bilité dans le nombre total d'établissements hôteliers au Québec, cepen­

dant le nombre d'établissements de grande taille s'était accru aux dépens 

du nombre de petits établissements. La réparti tian régionale des immobi­

lisations dans l'ensemble des secteurs commerciaux et personnels ' tendrait 

aussi à montrer une forte concentration dans les deux régions de , Montréal 

et Québec qui pour les années 1979, 1980 et 1981 retenaient pl us' de 72% 

des irrmobilisations. Le tableau 107 présente la répartition régionale des 

investissements pour l'ensemble des services commerciaux et personne,ls. 

31Les d~penses d'im~obilisations en hôtellerie et restauration ne 
sont présentement pas disponibles sur une base régionale. 

32se référer au tableau 38 page 155. 
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TABLEAU 107 

REPARTITION REGIONALE EN VOLUME ET EN ffiURCENTAGE 

DES INVESTISSEMENTS ffiNS LES SERVICES COMMERCIAUX 

ET PERSONNELS - 1979, 1980 et 1981 

1979 1980 1981 1979 1980 
'000$ % 

43 577 40 709 49 439 4,4 4,4 
45 329 42 191 50 057 4,6 4, 6 

161 041 149 688 180 089 16,4 16,3 
61 159 56 937 65 421 6, 2 6, 2 
33 135 30 952 35 485 3, 4 3, 3 

550 375 515 423 588 686 55, 9 56,0 
45 196 42 438 50 703 4,6 4, 6 
23 256 21 765 25 014 2,4 2,4 
21 032 19 997 23 106 " 2, 1 2, 2 

984 100 . 920100 1 068 000 . lOO % 
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1981 

4,6 
4,7 

16, 9 
6, 1 
3, 3 

_55, 1 
4,8 
2, 3 
2, 2 

Source: I nvest·i ssements privés et pub 1 i cs au Québec, 1979-1980, BSQ, 
1981. 

Tout !X) rte à croire qu'il n'en est pas autranent dans le dan aine 

de l'hôtellerie et de la restauration et que les régions rurales sont re-

1 ativenent moins concernées que les qrands centres urbains par ces immobi-

lisations. Cette situation n'est pas nouvelle si on en juge par les ré­

sultats d'une étude du Centre de recherche et de statistiques sur le mar­

ché du travail publiée en 1979. 

En effet, cette étude33 révèle que de 1972 à 1976 une moyenne an-

nuelle de 60 mill ions de $ a été investi dans le réseau hôtelier québé­

cois. On estime que 60% de ce'tte sorrme aurait servi à construire de nou-

1 13Problèmes et perspectives d'emploi dans le secteur hôtelier du 
Quéhec, p. 1979. 
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veaux établissements ou à agrandir les établissements existants, làissant 

1 a différence pour les améliorations apportées aux établissements exi s­

tants. Ces investissements ont eu lieu au cours d'une période de stabili­

té relative de la demande. Ces chiffres représentent, par exemple, pour 

l'année 1975, près de 11% elu chiffre d' affaires.34 Ces chiffres impres­

sionnants, concernant les constructions neuves "témoignent de l'implanta­

tion au cours de la période 1974-1976 de chaînes internationales dont les 

établissements canptent au moins une centaine de chambres". 35 Dans · 1 e 

cas des autres investissements de type anéliorations, la portion applica­

ble aux grands établissements était du quart en 1972 et 1973 et de la moi­

tié par la suite. En ce qui concerne les réqions rurales il ressort évi­

derrment qu'étant tributaires surtout des hôtels de petite et moyenne di­

mension, elles n'ont pas sel on cette étude profité d'une juste p--oportion 

des investissements totaux. Il faut cependant noter qu'étant do nné l e 

type d • étab 1 i ssements concernés., 1 a source de ces investissemen t s n • était 

vraisemblablement pas québécoise et aue ceux-ci visaient la satisfaction 

de clientèles spécifiques, à savoir les voyaqeurs d'affaires et de congrès 

ainsi que les touristes internationaux. 

En ce qui concerne les investissements suscités dans l'hôtellerie 

et la restauration au moyen du crédit touristique36, les données dénon-

34Ibidem. p. 31. 

35Jbidem. p. 31. 

36se référer à 1 a page 401. 
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trent là aussi peu d'innovation et de décentralisation territoriale 

relativement aux immobilisations dans le domaine de l'hôtellerie et de la 

restauration. C'est p::>urtant l'industrie à vocation touristique 'la plus 

susceptible d'apporter· des retanbées directes dans le 1 ieu où elle 

s • implante. 

Le transport auquel les dépenses touristiques dans les régions ru­

r .ales font référence concerne surtout la consommation d'essence et les re­

parations mécaniques puisque 90% des gens voyagent en automobile.37 

Lorsqu'on parle d'investissements dans ces domaines, il s • agit davantage 

de p::>stes d'essence et de stations-services oui seraient reliés au secteur 

11 COmmerce11 que des inrlustries normalement incluses dàns les 11 Utilités pu­

bl iques 11
, dont 1 a catégorie transport canprend en pl us du transport aé­

rien, ferroviaire (surtout de marchandises) urbain et interurbain, l e 

transport par ca11ions, pipelines, eau et autres. Lorsqu'on considère la 

répartition régionale de ces investissements en transport, investissements 

qui déjà débordent de beaucoup 1 e phénomène touristique et î ncl uent d' im­

portants montants visant le transport de marchandises et de ressources 

dans les régions nordiques du Québec, ~ntréal se classe de loin en tête 

quant à la proportion des investissements reçus. Le tableau suivant pré­

sente la répartition régionale de tous les investissements en t r ansport. 

37se référer à la page 259. 



475 

TABLEAU 108 

REPARTITION REGIONALE EN VOLUME ET EN RJURCENTAGE 

DES IN ' '~ ~ T ISSEMENT' fY\ N<; LE SEC"T"F1JR ŒS TRANSPORTS, 

197 0, 1980 ET ·: ' 1 

--· ·- --
Réqions 1979 1980 1981 1979 1980 1981 

'000$ % 

01 8 462 8 878 10 074 0, 9 0, 8 0, 7 
02 17 881 16 214 15 759 1,9 1' 4 1' 1 
03 126 367 120 253 134 817 13, 0 10, 7 9, 2 
04 29 528 27 765 26 953 3, 1 2, 5 1,8 
05 20 33 8 19 493 13 747 2, 1 1, 7 0, 9 
06 634 036 816 769 1 071 103 65,4 72,4 73, 1 
07 23, 174 25, 502 80 175 2,4 2, 3 5, 5 
08 44 938 38, 861 37 613 4,6 3,4 2, 6 
09 64 366 53 964 75 222 6,6 4,8 5, 1 

969 lOO 1 127 700 1 465 lOO 100 % 

Source: Investissements privés et publics au Québec, 1979-1981, BSO, 
8 . 

Les investissements dans le commerce de détail incluent tous les 
1 

investissements qui concernent la distribution des produits de consomma-

tion. C'est un secteur très vaste dont les activités dépassent de beau­

coup celles du tourisme. On a vu plus tôt que l'enploi dans le canmerce 

de gros et de détail engendré par la dépense touristique38 représentait 

respectivement moins de 3% et lll peu plus de 6% de l'enploi total du sec-

1 teur, c'est donc dire qu'à l'exception de zones à très haute densité tou-

38voir tableau 95 page 438. 
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ristique les investissements dans ce danaine n'ont pas pour but preTiier de 

répondre à la clientèle touristique . L'ensemble des résidents de la ré­

qian est la principale clientèle- cible. Un simple coup d'oeil à la répar-

tition réqion ale de s investissements du secteur corrmerce (tableau 109) 

confirme que les réoions où il y a concentration de population sont de 

loin les plus importantes bénéficiaires de ces investissements . Cela n'a 

rien d'inattendu mais dénontre cependant llle qrande faiblesse de ce type 

d'investissements dans les réqions rurales du Québec. 

TAR LEAU 109 

REPARTITION REGIONALE EN 'v{)LUME ET EN FülJRCENTAGE 

DES INVESTISSEMENTS DANS LE COMMERCE, 1979, 1980 ET 1981 

Régions 1979 1980 1981 1979 1980 1981 
'000$ % 

01 4 813 4 667 4 958 1, 4 1, 5 1, 4 
02 9 662 8 788 9 388 2, 8 2, 7 2,8 
03 44 ]07 40 559 43 093 12, 9 12,6 12,6 
04 11 324 10 270 10 910 3, 3 3, 2 3, 2 
05 8 886 8 337 8, 858 2, 6 2,6 2,6 
06 252 903 236 241 250 993 73, 0 73,4 73,4 
07 6 580 6 278 6 668 1, 9 1,9 1,9 
08 4 917 4 474 4 754 1,4 1,4 1, 4 
09 2 528 2 286 2 428 0, 7 . 0, 7 0, 7 

346 300 321 900 342 000 lOO % 

Source: Investissements privés et publics au Québec, 1979-1981, BSQ, 
98 • 

01 sait que l'investissement est une variable éconanique de pre­

mière importance au sein d'un~ société et que c'est aussi llle cible de 
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p 1 u s i e ur s po ques économiques et sociales. A ce titre, il nous est 

impossihlP d' ,, iL, :l ier l'investissement au Québec sans tenir canpte de l'in­

tervention directe et indirecte de l'Etat dans ce danaine. Dans le danai­

ne du tourisme, l ' Etat intervient principalement pour mettre en place les 

infrastructures de base, routes, aéroports, postes rl'accueil etc ... ainsi 

qu'en aménageant des sites et équipements tels les parcs, les réserves, 

les terrains de camping, les auberges , etc .. . La dernière décennie a à 

cet égard été très avantageuse pour les régions du Ouébec où on a ëiTlénagé 

un réseau de parcs et de réserves et développé des installations de base 

pour le plein air. 

Les crédits québécois accordés aux loisirs et à la récréation de 

plein air ont atteint ~usieurs mi ll i ons de dollars ces dernières années 

quoiqu'une portion décroissante de ceux-ci visait directement l'implanta­

tion d'équipements comme nous le montre le tableau suivant: 
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TABLEAU 110 
CREDITS GOUVERNEMENTAUX ACCORDES AUX PROGRAMMES DE LOISIRS 

ET RECREATION DE PLEIN AIR ET IMMOBILISATIONS DANS CES SECTEURS 

1979-80 1980-81 1981-82 1982-83 1983-84 
000$ 

Crédits accordés 134 lOO 132 946,5 135,732,0 
Implantation 
d•équipements 
et aménagements 22 069,8 16 840,8 
de si tes 
Immobilisations 21 500 15 752,8 9 780,8 18 500 800 24 807 800 
Transferts 3 325,0 3 150,0 

Source: Budget du Québec, 1983-1984 
Budget du Quêbec, 1982-1983 et Budget du Québec 1981-1982 et 
Budget du Quêbec, 1980-1981 - Renseignements supplementa1res. 

En ce qui concerne les infrastructures routières, la politique 

gouvernementale a depuis quelques années privilégié le transport en commun 

par rapport à la construction de nouveaux axes routiers. Les crédits ac­

cordés visent donc davantage la consolidation et 1•entretien du réseau ac-

tuel que son expansion. 

Les investissements liés à l•industrie touristique dans les ré­

gions rurales ne contribuent pas à diminuer les écarts de développement 

entre régions urbaines et régions rurales. La raison en est fort simple 

puisque les investisseurs sont attirés par la présence de marchés sûrs 

pour les produits qu•ils offrent et ce sont les centres urbains dotés de 

concentrations de population importantes qui offrent les meilleurs pers-

pectives. Seuls les choix effectués en dehors de considérations économi-

ques pures pourraient amener un déplacement des investissements vers d1 au-
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tres régions. L'exemple gouvernemental d'immobilisations pour les parcs, 

les réserves et les sites de camping est notable ~ cet effet. 

3.1.1.3. Importations régionales 

L'évaluation des différentes composantes de l'offre totale susci­

tée par les dépenses autonomes en tourisme révèle un écart important entre 

l'activité économique totale suscitée et l'effet total perçu au niveau des 

secteurs productifs. C'est ce que révèle l'étude de Gérald Leblanc39 qui 

évalue~ 1,63 le coefficient de l'activité économique, soit 1 518,1 mil-

lions$ de demande finale par rapport~ des dépenses initiales de 932 mil­

lions s40 et~ 1,24 le multiplicateur de l'activité économique, soit 

1 154,9 millions$ de valeur de production dans les secteurs prpductifs 

par rapport~ 932 millions$. Cet écart représente justement la portion 

de la dépense touristique qui ne se traduit pas en une production québé­

coise. Ceci veut dire que l'activité économique se fonde en partie sur 

des transactions faites avec l'extérieur et des paiements effectués sans 

contrepartie (taxes et impôts). Dans le rapport sur la situation de l'in-

dustrie touristique dans l'économie québéboise, le secteur "offre totale" 

présenté au tableau llO comporte parmi ses composantes pour les années 

39situation de 1 'industrie touristique dans l'économie québécoise, 
1978. Il définit ainsi le coefficient de l'activité économique: "le rap­
port demande finale de 1 'ensemble des catégories de biens et services sur 
la dépense finale autonome" (p. 12) et le multiplicateur de l'activité 
économique: la valeur de la production dans les secteurs productifs par 
rapport~ la dépense finale autonome. 

40se référer~ la page 440- renvoi no 10. 



1976 et 1977 les valeurs de 229 810 000$ et de 225 594 000$ comme importa-

tions soit 15% de 1 a dffilande finale de l'ensffilble des biens et services. 

TABLEAU 111 

LES DIFFERENTES COMPOSANTES Œ L'OFFRE TOTALE 

r----------- Offre totale ~---------· 

1----- Offre au prix du marché ~----i 

1 Offre au prix 1 
rde productionl 

Effet total de 
tous les secteurs 
productifs 

+ Taxes + 
indirectes 
québ éco i ses 

Taxes 
indirectes 
fédérales 

+ Impor­
tations 

=Demande finale 
de l'ensemble 
des ca t ég or i e s 
de biens et 
services 

1976: 1 154 915 000 + 89 949 000 + 43 462 000 + 229 810 000 = 1 518 136 000 
1977: 1 133 72 7 000 + 83 299 000 + 42 665 000 + 22 5 594 000 = 1 490 285 000 

Source: Situation de l'industrie touristique dan 1 ·~conomie qu~b~coise: 
une analyse intersectorielle, de Gérald Leblanc, 1978, p. 13. 

Ces importation s québécoises 1 iées à 1 a demande suscitée par les 

dépenses touristiques se partagent en effets directs, partie intégrante de 

la dffilande autonane, et en effets indirects. Les importations 11 directes 11 

et 11 indirectes 11 pour 1976 et 197741 sont: 

41situation de 1 'industrie touristique dans l'~conomie qu~bécoise; 
une analyse intersectorielle, p. 12. 



Effets directs 
Effets indirects 
Effets totaux 

197fi 

$ 
83 775 000 

146 035 000 
229 810 000 

1977 

$ 
82 238 000 

143 356 000 
225 594 000 

Jusqu'à maintenant on a parlé d'importations québécoises, sujet 

d'intérêt lorsqu'on définit le territoire québécois comme l'entité terri-

toriale concernée. Comme ce sont les régions rurales qui nous importent, 

il faudrait être en mesure d'obtenir des données comparables pour les ré-

giens rurales si l'on veut connaître leur niveau de dépendance face aux 

importations dans la satisfaction des besoins des touristes. 

On se souvient des composantes de la dépense touristioue42 en 

1980: les hôtels et restaurants, les aliments et boissons, le transport 

(essence), les "autres" etc... Plusieurs de ces produits ne sont pas qé-

néral ement fabri aués dans 1 es réq ions rural es du Ou ébec. Il est très JTO-

bable aue la situation réqionale quant à l'importation de biens et servi-

ces en vue de satisfaire l'industrie touristique est encore moins avanta-

qeuse que celle du Québec dans son ensemble. 

Un véritable compte extérieur du tourisme au sens où l'entend mon­

sieur René Baretje43 n' est pas JTésentement comptabili sé au Ouébec; seuls 

42rab l eau 91- à la paqe 433 . 

43René Baretje Le compte extérieur du tourisme, CHCT, Série C #46, 
1978. 
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sont pris en compte les flux et les dépenses de voyageurs. Développer cet 

outil constitue la pranière étape essentielle à une évaluation juste de 

l'apport du tourisme extérieur à l'économie d'un pays. Il n'en est pas 

autrement d'une région, cependant l'idée même de canptabiliser la "bal ance 

touristique" d'une région est encore pl us éloignée des rréoccupations des 

intervenants qui devraient être concernés par la chose. Il va sans dire 

que les outils de même que les données de base essentielles à m tel 

exercice ne pourraient être colligés sans la mise en oeuvre de ressources 

importantes. 

On ne saurait néanmoins prétendre à me réelle connaissance du 

phénomène tou ri sti que dans 1 es régions rural es du Québec si on ne peut 

évaluer l'ensemble des entrées et sorties liées à ce phénomène. 

3. 1.2. Effets sur la base et la structure économiques des régions 

Le tourisme a non seulanent un impact économique immédiat en ter­

me de croissance de l'activité qlobale mais risque d'entraîner dans un 

laps de tenps plus ou moins défini des. changements structurels de l'écono­

mie. Ces c hangements se manifestent au niveau de la répartition de la 

production totale sel on les secteurs d'activités et de l' allocation des 

ressources qu'elle suppose. E€ pl us, ces changements entraînent un nouvel 

équilibre qui favorise ou non la croissance et le développement régional. 
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3.1.2.1 Contexte industriel 

On a vu dans la deuxième partie rlu travai144 que les orientations 

du développement touristique dans les régions rurales du Québec sont enco­

re insuffisamment articulées pour parler d 1 un véritable plan de développe­

ment ou même d 1 une analyse de la place du tourisme dans la structure éco­

nomique des régions. Les schémas régionaux45 ont, au cours des années 

1970 effleuré ce sujet en traçant le portrait économique et social de 

chaque région mais leurs auteurs n1 ont pas poussé plus loin leur recherche 

et on n1y sent pas de préoccupations qui aillent au delà du simple cons­

tat. 

C1 est en terme de coexistence de différentes industries que se po­

se ici le problème de la structure économique des régions rurales. Il est 

évident que le développement touristique, S 1 il est planifié, suppose des 

choix politiques de la part d 1 oroanismes ou d 1 institutions responsables. 

Ces choix S 1 expriment au rlépart suite à la reconnaissance du potentiel in­

hérent à la région quant à la coexistence de différentes industries. Dif­

férentes industries ne sont compatibles entre elles aue dans le respect de 

certains paramètres, normes, rèol ements qui concernent tout parti cu 1 i è­

rement l 1 aménagement du territoire. 

44se référer aux paqes 360 à 371. 

45Préparés pa.r l 10ffice rle planification et de développement du 
Québec. 
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On a observé ces dernières décennies des chanqements structurels 

que l 1 on ne peut évidemment pas attribuer pri ncipalement au tourisme, soit 

une baisse importante de 1 a pl ace du secteur primai re dans 1• économie et 

une hausse ph énoménale de cel le du secteur tertiaire.46 Les développe­

ments de l a .technolooie so nt principalement responsables de 1•augmentation 

de la productivité qui permet mai ntenant à un travailleur agricole de pro­

duire beaucoup pl us qu•il y a 20, 30 ou 40 ans. L•évolution des habitudes 

et les changements de modes de vie qui se sont produits parallèlement aux 

développements inrlustriels et à 1•urbanisation sont aussi reliés à 1•émer- , 

gence de la place du loisi r et du tourisme dans la vie d•une proportion 

importante de la population. Le tourisme, comme activité personnelle et 

conséquemment comme activité économique, requiert l •attention et les ser­

vices profession ne ls d•une partie croissante de la population. Il n•est 

que logique de penser que les ressources qui deviennent inemployées dans 

leur vocat ion traditionnel l e (par exemple 1•exploitation des ressources 

primaires) puissent être recyclées et employées au développement de nou­

velle$ act i vités. c •est ai nsi que les réqions du Québec dont la vocation 

était trad iti onnellement 1•aqriculture ou 1•explnitation des ressources 

primai res ont dans certai nes cas peu à peu modif i é 1• éventail de leurs ac­

ti vités économiques en fonction d• un certai n potent i el reconnu et des pos­

s i hlités exprimées par une demande. Si 1•on ne retient comme nouvelle ac­

t i vi té économique que 1•industrie touristique, on voit qu•elle a d 1 ahord 

46se référer aux tableaux 31, 32 et 33 aux paoes 135, 139 et 140. 
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pris forme dans les régions où les attraits naturels démontraient un po­

tentiel plus évident. La Gaspésie et les Laurentides sont les deux 

principaux exemples québécois où s•exprime la détermination de développer 

une industrie touristique dans un cas pour combler un vide créé par la dé­

croissance importante de 1•exploitation forestière et dans 1•autre cas 

pour créer une aire de villégiature pour les citadins de Montréal. 

Dans les régions rurales, le développement du tourisme a accompa­

gné celui du secteur tertiaire dans son ensemble ainsi que celui de toute 

la structure de production. Il s•est donc développé parallèlement des 

facilités pour le loisir touristique des résidents aux alentours des peti­

tes villes ainsi que les services essentiels au tourisme d1 affaires dans 

chaque ville et région où le besoin se faisait sentir. Outre quelques 

tentatives de concertation de la part des intervenants touristiques ces 

dernières années dans 1•ensemble des régions rurales, 1•émergence des en­

treprises touristiques n•est liée qu•à des actions individuelles de la 

part du secteur privé en vue de satisfaire des besoins exprimés tout en 

tirant des bénéfices monétaires. En somme aucune vision globale du déve­

loppement des régions n•a encore présidé à 1•organisation structurelle et 

à la planification des économies régionales en vue de leur assurer un 

meilleur équilibre et de meilleures chances d1 interrelations positives 

entre les différentes industries. Voyons un peu les interrelations entre 

le tourisme et les secteurs primaire, secondaire et tertiaire. 
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Secteur primaire 

La pratique d'activités économiques primaires n'est pas sans in­

fluencer le développement du tourisme et vice-versa. Selon qu'il s'agit 

de l'agriculture, de 1' industrie forestière, de l'industrie minière ou de 

la pêche, les éléments de complémentarité ou d'incompatibilité diffèrent 

de façon substantielle. 

Les liens les plus visibles entre tourisme et secteur primaire 

concernent l'agriculture. Le secteur agricole a sans nul doute connu un 

recul ces dernières années si on le situe par rapport à la place qu'il oc­

cupait dans l'ensemble des activités économiques. Il a cependant été 

1 'objet d'une rationalisation bénéfique, par exemple accroissement de la 

superficie moyenne des fermes, augmentation du nombre d'entreprises agri­

coles de taille importante, etc .•• Cette constatation pourrait cependant 

se doubler d'une autre qui veut qu'une partie des terres ou fermes ait été 

soit récupérée pour l'urbanisation et le développement d'autres indus­

tries, soit achetée par des 11 gentl emen farmer 11 se désintéressant de 1 a 

rentabilisation commerciale de leur ferme. Le tourisme est l'une des in­

dustries qui a traditionnellement empiété sur l'espace rural et parfois 

fait reculer certaines exploitations agricoles. On a remarqué le déplace­

ment ou la disparition de porcheries qui gênaient la qualité de l'environ­

nement, la division de terres agricoles en lots aux bénéfices des vi11é­

giateurs, etc ... La première partie du texte fait état de l'aliénation 

des sols cultivables à des étrangers ou autres personnes désintéressées de 
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l'agriculture ainsi que de l'importance des résidences secondaires dans le 

tourisme d'agrément. A cet égard on ne peut oublier la réaction gouverne­

mentale sous forme de législation en mati~re de zonage agricole, élément 

important qui vise essentiellement à limiter la désaffectation des terres 

agricoles au profit d'autres usages. Leurs effeti réels sur le tourisme 

et la villégiature dans les régions rurales du Québec sont encore diffici-

1 es à déceler. 

Les attraits de la vie rurale et le tourisme poss~dent cependant 

des liens de complémentarité qui ont donné le jour à ce que l'on a appelé 

le tourisme rural. Au Québec c'est le groupe Vacances-Familles et plus 

tard la Fédération des Agricotours qui a entrepris de promouvoir le déve­

loppement des attraits de 1 a vie rurale pour le pl ai sir des touristes. 

Cette formule allie les disponibilités de ressources du milieu agricole a 

l'existence d'une client~le intéressée dans le développement d'une nouvel­

le forme de tourisme qui met l'accent sur la dimension humaine du touris­

me. 

L'annexe 11 fournit quelques renseignements sur la premi~re expé­

rience de village de vacances vécue dans un village du Témiscamingue au 

Québec, expérience concluente par l'intérit global qu'elle a suscité mais 

limitée par son impact économique réel et la possibilité d'être reprîse 

sous une forme plus ou moins semblable ailleurs. C'est sous une forme un 

peu différente qu'est présentement repris et développé à un rythme relati-
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vement lent le projet d • un réseau de vi 11 aqes de vacances au Québec. 47 

La forêt est une autre ressource du milieu rural qu•on a relative­

ment récemment été amené~ considérer selon une perspective beaucoup plus 

larqe que celle de 1•exploitation économique pure. L•Etat québécois pos­

sède plus de 85% des terres forestières au Québec. Elles ont été pendant 

plusieurs décennies cédées à des compaqnies privées pour la coupe du 

bois. La possession de ce patrimoine forestier a pris une nouvelle signi­

fication avec la découverte de son exploitation abUsive sans considération 

pour la destruction de la ressource même. Parallèlement à 1 •énoncé d•une 

politique et d 1 une règlementation p1us strictes dans l•attribution et 

1•exploitation des lots de coupe, le qouvernement québécois a décidé 

d 1 aménaqer la forêt et de la rendre accessible à d•autres fins. L•usaqe 

de cette ressource publique pour le loisir, le tourisme et la villégiature 

allait désormais faire partie de nos habitudes. Pour ne rappeler que 

quelques exemples de cette nouvelle orientation, disons qu•on a aménaqé 

parcs, réserves et terrains de campinq sur les terrains boisés de la cou­

ronne ainsi qu•offert en location des .lots de villégiature. On a ainsi 

soustrait ce r taines forêts d • autres types d • ex pl oit at ion tout en mainte­

nant la poss ibil it é d•explo i tation multiple dans les secteurs où c•était 

possible, par exemple dans l es parcs. 

Ces actions concrètes n•ont cependant pas convai ncu tous les 

47se référer à la paqe 404. 
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observateurs de 1•orientation réelle du gouvernement québécois par le 

biais du MLCP quant au devenir des parcs provinciaux. c•est ainsi que 

1 •exprime Georges-H~bert Germain dans un article intitulé "La grande pitié 

des parcs du Quêbecn.48 

"Chaque fois qu • un parc est créé, 1 a dis­
cussion recommence entre prêservationnistes 
et rêcréationnistes. Le MLCP, qui veut et 
doit autant que possible contenter les uns 
et les autres, ne sait plus trop bien où 
donner de la tête. Il y a une vive et in­
terminable discussion sur la classification 
et le rôle des parcs. Préservation ou ré­
création? Mission sociale ou économique? 
Ecologie ou politique? 

Sauf dans ses discours et ses 
ministère n•est pas branch~. 
Pas cohérent. Economiquement 
litiquement impuissant."49 

brochures, le 
Pas clair. 
faib 1 e. Po-

Il y mentionne également qu•entre 1977 et 1984, le territoire prot~gé 

au Québec a diminué de 75% (passant de 14 200 à 3 400 kilomètres carrés) 

etc., sous la pression des exploitants forestiers et mineurs qui font va­

loir des droits acquis. Les raisons économiques, politiques et culturel­

les font présentement, au Québec, obstacle à 1·~1argissement véritable du 

réseau des parcs québécois. 

"Le secteur primaire basé sur la cueillette 
des ressources naturelles, renouvelables ou 
non, a toujours tenu une part exagérée dans 
1•ensemble industriel du Québec. Nous 
avons toujours vécu de 1•exploitation de 

48Publié dans L1 Actualité, août 1984. 

49Ibidem, p. 76. 
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qu'il veut soustraire un territoire à l'ex­
ploitation industrielle, est donc toujours 
en conflit avec les ministères utilisateurs 
de ressources. n50 
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La population en général n'est pas encore suffisamment acquise "au 

culte de la nature" pour exercer une voix politique forte et amener les 

décideurs à accroltre l'appui et les moyens de mettre en vigueur les ob­

jectifs prévus dans ce domaine. "Ce qu'il faut, c'est une volonté politi­

que ferme", comme le faisait remarquer un intervenant,51 puisqu'on ne 

pourra jamais aménager un réseau de parcs nationaux en invoquant des argu-

ments d'ordre économique. 

Les régions minières ont toujours offert un portrait peu attrayant 

pour le touriste. En dehors du fait qu'elles offrent un aspect physique 

particulier (géologie du territoire, installations minières, etc.), sou­

vent lié à l'éloignement des grands centres et à un mode de vie rude, on 

observe peu de complémentarités entre régions de mines et tourisme. Les 

régions minières du Québec ont sporadiquement tenté de mettre en valeur la 

principale particularité d'une mine, soit son aménagement sous-terre en 

organisant des visites industrielles. C'est le principal lien à envisager 

entre secteur minier et tourisme et il est très ténu en ce moment au Qué­

bec dans les régions concernées puisqu' i 1 nécessite de 1 a part des entre-

50rbidem, p. 75. 

51André Bouchard, conservateur du Jardin Botanique de Montréal, 
Ibidem, p. 75. 
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prises minières une volonté de. collaborer à l'orqanisation et à la gestion 

de tels projets. 

Les problèmes internes de l'industrie minière soumise à la réces­

sion économique et à la dépendance par rapport aux marchés internationaux 

se réflètent dans le fonctionnanent quotidien des entreprises. Les res­

sources humaines et financières que les entreprises minières acceptent 

d'allouer à des projets d'ordre touristique sont alors soumises soit à des 

contraintes qui affectent 1 a continuité des projets concernés, soit à des 

efigences exprimées sous fonne de participation gouvernementale aux frais 

des opérations. Ce sont alors des projets ranis en cause de façon pério­

dique. 

La pêche est au Québec autant un sport et un loi sir qu' tffle indus­

trie. Elle est pratiquée sur une base commerciale presqu'uniquement sur 

les côtes de l'Atlantique (Bas St-Laurent, Gaspésie, Iles-de-l a-Made-

leine). Elle présente dans ces régions de fortes r:ossibilités de con-

pl âne nt arité avec 1 e tourisme. Pêche .en haute mer, visites d ' entrepôts 

friqorifiques, etc ... se sont développés r:our affennir la complénentarité 

de ces deux industries ou elles existent. Quoiqu'il faille voir dans 

cette compl énentarité la r:ossiblité r:our différents exploitants de bateaux 

de pêche ou d'entrepôts, l'occasion de diversifier leurs opérations et de 

contribuer à l'émergence d'un "produit touristique" plus global et inséré 

dans le milieu socio-économique, il ne faut pas néqliqer les effets aue 
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cela entraîne. La pêche et la transformation manufacturière des produits 

de la pêche sont des activités éconaniques saisonnières qui coïncident 

avec certaines périodes d'affluence touristique et, de ce fait, accrois­

sent la charge de travail possible pour les pêcheurs au cours des périodes 

de JXJinte (excursions de pêche) dans modifier l'aspect saisonnier de leurs 

activités, c'est-à-dire sans restreindre les périodes de chânage au cours 

de la basse saison. 

Secteur secondaire 

Oui dit secteur second aire dit transformation des resso urees r:r i-

maires, dit usines. Il n'y a au'à observer la pl'upart des localités et 

petites villes JXJUr r8Tiarquer aue très rarement il y a lKl véritable déve­

loppement parallèle des secteurs manufacturier et touristique d'agrément. 

Il y a eu la vague de développement de parcs industriels dans la plupart 

des villes du Québec, ce qui a contribué 'o. affirmer les choix du milieu en 

faveur d'industries de transformation de façon pl us ou moins concertée. 

Qu'il s'aqisse d'un chapelet de petites entreprises ou de grands canplexes 

d'exploitation, par ex811ple, bois, alurniniun, transformation minière, 

etc ... ils voisinent assez mal avec des centres de plein air. Une petite 

1 oc al ;té qui vit en fonction de l'ex pl citation de certaines ressources 

(minières ou autres) n'offrira en général aue des services de base au tou­

risme d'affaires. De même des villes traditionnellement axées sur l a pro­

duction ou la transformation n'offrent pas l' imaqe idéale d'un centre tou­

ristique. Il y aura donc tendance très naturellle à ne voir dans les vil-
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les industrielles que des villes de passage ou de tourisme d'affaires et à 

développer le tourisme davantage en fonction d'une carence du secteur se­

condaire que canme industrie désirable en elle-mÊme. 

A moins de se retrouver dans un très grand centre l.l"hai n, tel 

Montréal, Ouébec, etc ... où tous les secteurs peuvent cohabiter facile­

ment, il y aura une tendance à voir dans le tourisme llle industrie oui 

s• installe là où le secteur manufacturier est absent et qui de ce · fait 

n'entraîne plus la venue d'entrepri$eS manufacturières. ce nanbreux orga­

nismes et mun ici pal ités hésitent alors à mettre 1' accent sur le développe­

ment touristique. Par èxenple la ville de Carleton en Gaspésie a vécu lll 

débat important où 1 a population a préféré des investi ssenents créateurs 

d'enplois jugés plus stables liés à l'exploration des ressources forestiè­

res au maintien d'une municipalité d'abord axée sur le tourisme. On voit 

aussi des entrepreneurs d'établissement à vocation touristique préférer 

axer le développement de leur entreprise dans l'optiaue de leurs activités 

traditionnelles, habituellement florissantes. Ils servent la p:>pulation 

résidente ainsi que les touristes d'affaires en offrant par exenple des 

services d'hôtellerie et de restauration peu représentatifs des caracté­

ristiques loc~es et région~es sans penser à développer collectivement un 

"produit" en fonction de clientèles différentes. 

Entre les inc!ustries touristiques et manufacturières, on observe 

surtout une rel at ion de dépendance du tourisme par rapport au reste de 

l'activité économique principalement à cause de la conception que les of-
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freurs de prestations touristiques se font d•eux-mênes. Dans le villes où 

des industries manufacturières sont bien implantées, les offreurs de pres­

tations touristiques orqanisent leurs activités afin de répondre aux be­

soins des clientièles d•affaires locales et de passaqe. 

L • industrie touristique ne prend souvent un véritable sens et 

s•organise d•une façon concertée que dans le cas de régions ou localités 

délaissées par d•autres activités éconaniques. L•exanple de Duparquet en 

Abitibi est celui d• un ancien centre minier qui maintenant fournit de 

1• espace de vi 11 éqi at ure et récréation. Les c aractéri sti ques physiques du 

territoire étaient relativement favorables à cette J:X)ssibilité. Ce fut 

également 1 e cas de la Côte Gaspésienne qui a souffert d 1 ùn recul de 1• ex­

ploitation et de la transformation de ses ressources de base et connu pa­

rallèlement un essor marqué du tourisme avec toutes les conséquences so­

ciales qui ont suivi. 

Secteur tertiaire 

Le lien direct entre industrie touristique et secteur tertiaire 

dans son ensemble n•est plus à démontrer. Les canposantes directes de 

l 1 industrie touristique se retrouvent dans ce secteur, de mÊme la majorité 

des services comnerciaux et financiers sont connexes à 1 1 industrie touris­

tique. Cette affirmation faite, il n•en demeure pas moins qu• il est dif­

ficile d 1 isoler et de décrire les liens d• interdépendance entre activités 

touristiques et autres services. Le développement du secteur des services 



495 

est conditionné par celui des agglanérations ~..rbaines et par l'évolution 

des modes de vie. A ce titre le tourisme est partie prenante de cette 

vaque qui rend indispensable ~ur tous l'accès à des services personnels 

variés, à des activités culturelles et sportives, à des services finan­

ciers, etc... Il y a donc canplé'nentarité entre le développement d'éta­

bli ssenents touristiques, cette canpl émentarité mène cependant à une cer­

taine concurrence si l'on pense au tourisme canme objet de consommation 

parmi tant d'autres. 

Le développement du secteur tertiaire dans toutes les régions du 

Québec sans nul doute à la fois influence et est influencé par le touris­

me. En développant chez les individus le goût et l'accès à des activités 

variées, on les incite à une autre forme d'activité, le tourisme. ~ même 

ceux et celles qui ont profité de services variés ailleurs cherchent de 

plus en plus à les retrouver chez eux. C'est ainsi tant au point de vue 

qualitatif que quantitatif que s'expriment les effets de l'!J'l sur l'au­

tre . . C'est aussi la raison ~ur laquel l e i l est difficile de mesurer sta­

tistiquement les liens d'interdépendance entre eux. Nous pouvons citer en 

exenple l'influence qu'exerce l'aménagement d'un centre de villégiature 

luxueux dans une région rurale . Les boutiques qui auront tendance à se 

développer dans les alentours du centre de villégiature se caractériseront 

davantage par leur aspect que par leur nombre. On verra se développer des 

boutiques de spécialités, des ateliers d'art, etc., en fonction des tou­

ristes plutôt qu'un nanbre plus grand de corrmerces visant à satisfaire les 

besoins des résidents. 
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Il est important de retenir 1•effet d•entraînement suscité par la 

présence de plusieurs établissements offrant des services de type touris­

tique dans un mêne environnement. La concentration sur un territoire res­

treint de plusieurs établissements commerciaux et touristiques multiplie 

1• attrait de ce territoire j:X)Ur les visiteurs et à ce titre 11 industrie 

touristique bénéfic i e et contribue au dynanisme du secteur tertiaire. 

3. 1.2.2. Ré-allocation des ressources 

La problânatique quant à 11 allocation des ressources en régions 

rurales se pose surtout en terme de sous-utilisation de leur j:X)tentiel. 

On ne peut cependant parler de sous-utilisation des réqions rurales qu•à 

condition de connaître les ressources et leur potentiel. 

Les réqions du Québec sont dotées de ressour ces physiques impor­

tantes (sous-sol et sol) et d•une main-d•oeuvre qui, après avoir vécu une 

importante vague d 1 exode vers les vi l les, préfère maintenant assumer de 

nombreuses périodes de chânage et de non-travail plutôt aue de chercher 

toujours ailleurs sa subsistance. Le capital est beaucoup plus difficile 

à connaître, comme ressource disponible en régions rurales, à cause de la 

mobilité du facteur capital et de la traditionnelle p--épondérance des ca­

pitaux étrangers et extra-régionaux investis dans 1•exploitation primaire 

des ressources. Il existe cependant un.e petite bour(]eoisie financière qui 

a affirmé sa place principalement dans les petites et moyennes entreprises 

régionales, en particulier dans le secteur des services. 
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Les ressources qu•on présente ici canme sous-utilisées, le sont en 

vertu d1 un déséquilibre entre les biens et services que ces ressources 

permettraient de produire et la production effective. 

La théorie éconanique nous enseiqne que la demande JX>Ur les res­

sources productives est une demande dérivée, c•est-à-dire qu• elle dépend 

de 1 a demande effective JX>Ur les biens et services que la ressource peut 

produire et que la rÉmunération d 1 une ressource est en partie fonction de 

la vente de ces biens et services. Si 1•on croyait dans le rôle régula­

teur des marchés, c•est en terme d•éqalisation de la rÉmunération marqina­

le de chacun des facteurs de production entre industries et régions que 

1•on parlerait d• allocation optimale des ressources et que 1•on aborderait 

la question de 1•allocation des ressources en réqions rurales. Soyons 

plus réaliste. L•utilisation et la rémunération des ressources producti­

ves résulte bien davantaqe d•une foule de raisons qui tiennent de l 1 orqa­

nisation de la production, de 1•administration des prix et des conditions 

sociales, culturelles et autres que du mécanisme du marché. Les condi­

tions qui prPsident à la répartition des ressources productives entre plu­

sieurs usages sont habituellement différentes JX>Ur les différentes res-

so urées. Nous parlerons donc brièvement de ce qu• il en est par rapport à 

la ressource première le sol, puis à la main-d•oeuvre, au capital et au 

s av o i r- faire . 
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So 1 

L'influence que peut exercer l'industrie touristique sur l'alloca­

tion du sol est liée aux exigences des installations touristiques et de 1 a 

pratique du tourisme qu'elle possède en terme d'espace. Une industrie 

corrrne celle du tourisme ne peut se développer sans un mininun de condi­

tions physiaues favorables. La beauté des sites, la présence de lacs, ri­

vières, montagnes, le bord de mer, la localisation par rapport aux zones 

énettr1ces de touristes, le climat sont tous des élénents qui doivent se 

combiner favorabl enent en vue de rendre un terri toi re propice au touri s­

me. Il y a parfois coïncidence entre ce qui rend ll1 site tout à fait in­

téressant à la fois pour le tourisme et pour une autre activité. C'est 

alors une occasion pour l'industrie touristique qui s'installe de modifier 

l'allocation de la ressource sol. Une autre occasion, c'est l'ërnénagement 

de voies d'accès, routes, services en vue d'assurer l'accessibilité du vi­

siteur éventuel au lieu de tourisme. A cet éqard la construction d'aéro­

ports, d'aires de repos en bordure de routes ainsi que l' 001él ioration du 

réseau routier contribuent à modifier. l'utilisation faite du territoire. 

Jusqu'à tout récemment aucune planification ne présidait aux choix 

d'utilisation du sol pour divers usaqes si ce n'est le facteur purenent 

monétaire de capacité de payer. Les villégiateurs ont ainsi réussi à 

s ' accaparer la possession des bords de l'eau rendant ainsi inaccessibles 

pour la population en général 1 acs et rivières. Les 1 acs et cours d'eau 

aux alentours de presque tous les centres urbains sont ainsi tapissés de 
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chalets privés. Il en est de mÊme pour les hôtels et motels qui se sont 

installés en bordure des villes et le lonq des routes éloignant de plus en 

plus la campagne des centres-vi1les. Ce premier type d'influence du déve­

loppanent ·touristique sur l'utilisation du sol daneure difficile à quanti­

fi er . . 

Une seconde influence du développement touristique, c'est l'ensem­

ble des exigences qu'il traîne avec 1 ui et qui implique constructions et 

anénagements nouveaux. Il n'y a pas de doute que le tourisme est respon­

sable d'une partie importante du réërnénaqement du réseau routier. Le ré­

seau routier a été construit graduellanent en fonction des besoins de 

transport, puis les .n001breux dépl acanents devenus à la mode il a fallu re­

faire, élargir, rendre pl us droit et sécuritaire de nanbreux axes rou-

tiers. Il a fallu faire de nouvelles voies d'accès. Dans certains cas 

c'est minime en terme d'espace, dans d'autres, on coupe à travers champs 

et l ' on modifie allégrement 1' usaqe que l'on faisait du sol. Le pl us sou­

vent c'est le territoire agricole qui en souffre. 

Une troisiàne influence du développement touristique sur les usa­

qes du sol découle des choix effectués par le gouvernement québécois, de 

protéger des territoires et d' ërnénager des sites et équipements pour le 

loisir de plein air. De vastes espaces sont ainsi consacrés à des activi­

tés d~ type touristique . 

....... 
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Etant donné la superficie du Québec et la faible population qui 

l'habite, la répartition (exprimée en pourcentage) des différents usages 

que l'on fait du territoire est peu propice à nous renseiqner sur la per­

tinence de son utilisation. Il apparaît dans l'en semble que le principa7 

danger que peut exercer l'industrie touristique à ce niveau, c'est de 

transformer les abords des villes en excroissances urbaines peu intéres­

santes à la vue et dévoreuses de terres fertiles. 

Ce danqer est présentement sous contrôle sur les portions de ter­

ritoire soumises à la loi sur la orotection du territoire aqricole et de­

v rait être end iq ué à partir du moment où 1 es mun ic i pa 1 ités réq ion al es de 

canté auront terminé leur schéma d' ëlllénagernent et prévu l'usage souhaité 

des différen tes zones ur bai nes. 

Mai n-d • oeuvre 

Le taux de chânaqe élevé dans les réqions rurales 1 ié à la main­

d'oeuvre déplacée d'autres secteurs d'-activité ainsi qu'à l'entrée massive 

des femmes sur le marché du travail laissent croire en l'existence d'un 

réservoir important de travailleurs et travailleuses pour les industries 

susceptibles de se développer. Et l'on croit souvent que la main-d'oeuvre 

ainsi disponible peut facilement être intégrée aux activités du secteur 

tertiaire qui se caractérisent par des emplois requérant tlle faible spé­

cialisation. La reconnaissance de "spécialisation" possible en ce qui 

concerne la main-d'oeuvre dans l'industrie du tourisme et les établisse-
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ments connexes est relativement récente. Les cours de formation profes­

sionnelle accessibles aux personnes intéressées à apprendre les métiers du 

tourisme sont également offerts depuis peu d'années. A part les femmes 

nouvellement entrées sur le marché du travail, qui possèdent souvent une 

courte expérience professionnelle et qui désirent s'orienter là où des 

emplois existent, la main-d•oeuvre sous-utilisée n•est pas principalement 

disposée et préparée à s•intégrer à l'industrie touristique. Issus du 

secteur primaire dans la majorité des cas, les nouveaux châneurs et assis­

tés sociaux sont peu disposés à se recycler dans des métiers du secteur 

des services, métiers pour lesquels les salaires et les conditions de tra­

vail sont peu attrayants. 

Il est assez évident canpte-tenu de la croissance du nanbre des 

personnes i noce upées et des paiements de transfert , versés à des i nd iv id us 

dans les ré~ions rurales du Québec que la croissance du secteur tertiaire 

n•a pas perm i s de fournir des emplois aux personnes déplacées et que ce 

sont les jeunes et les femmes qui réintègrent la J))pul ation active qui ont 

bénéficié de ces nouveaux emplois créés. L•industrie touristique n•a pas 

davantage permis 1•embauche de la main-d•oeuvre traditionnelle du secteur 

primaire. 

~plus, si on s•attarde aux conditions de travail oui prévalent 

habituellement dans 1•industrie touristique, il n•est pas certain aue les 

emplois créés en hôtellerie, restauration et dans l es corrrnerces de détail 

n•entraînent pas à lonq terme les mÊmes effets sociaux que l 1 absence de 
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travail. L'exploitation de certains groupes d~ travailleurs mal payés, 

peu syndiqués, peu protégés par des législations sur l'hygiène, la santé, 

la sécurité semble moins évident au départ canme problème social. La sur­

exploitation des travailleurs crée à moyen et à lorq terme les mêmes ef­

fets sociaux négatifs que le sous-emploi de la main-d'oeuvre. Il engendre 

l'insatisfaction, le désir de faire autre chose, d'aller ailleurs, c'est 

un facteur important de mobilité sous toutes ses formes. 

La faible présence de syndicalisation dans le secteur tertiaire 

empêche les conditions de travail et de salaire de s'élo.igner des minima 

requis par la loi. Seuls les établissements ou les entreprises de taille 

importante sont susceptibles d'offrir une protection syndicale quelconque 

aux travailleurs et encore cette situation est-elle relativement rare? On 

ose à peine en parler dans le cas des régions rurales où, à part quelques 

établissements de taille importante, la majorité des entreprises sont pe­

tites et dépendantes du marché et de ses fluctuations. 

C api ta 1 

L'utilisation efficace du capital est un sujet beaucoup plus vaste 

et difficile à cerner que ne l'est celui de la main-d'oeuvre canpte tenu 

de la très grande mobilité des capitaux et des foc i lités de transactions 

dont disposent ses propriétaires et ses utilisateurs. Dans cette sous­

section, on se limitera donc à poser le problème de l'utilisation du capi­

tal dans l'industrie touristique, c'est-à-dire de son importance et des 
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difficu1tés qu'a l'industrie touristique "réqionale" à concurrencer les 

autres secteurs éconani ques dans l'attrait de ca pi taux. 

On sait que la recherche du profit est le critère principal de 

choix quant aux investissements et qu'une foule de facteurs plus ou moins 

"mesurables" nuisent à la répartition maximale des capitaux entre secteurs 

productifs. M"eme un planificateur serait souvent impuissant à orienter 

une telle répartition canpte-tenu des définitions à donner à "répartition 

maximale", "secteurs productifs", etc ... La tendance vers la concentra-

tion du capital et la production dans l'ensemble de l'économie ne peut que 

se répercuter sur tous les secteurs économiques. 

La situa ti on n'est pas différente dans lés régions du Ou ébec où la 

présence très forte des capitaux étranqers est surtout liée à l'exploita­

tion des ressources naturelles et à leur transformation première,52 ce 

" 52cette question n'est nullement à démontrer dans le contexte qué-
bécois où les principaux produits d'ex.portation sont des ressources pri­
maires peu transformées et extraites dans les régions périphériques. De 
pl us les extraits suivants nous convaincront de la pl a:e qu'occupent les 
intérêts extra-régionaux· dans ces secteurs d'activité: 

-"Les ca pi taux anql op ho nes provenant de Montréal et de Toron ta s'in s­
crivent dans le même mouvement d'expansion et continuent le mouvement de 
spécialisation minière et forestière; près de 80% de l'anploi de la région 
dépend de ces activités extratives compte-tenu de la graduelle industrua­
lisation des principales matières premières." L'Abitibi-Témiscamingue 
"Réqion ressource ou économie sous-développée et dépendante?" Enrique 
Colombine et Cécile Sabourin, Possibles, Vol. 6, No 2, 1982, p. 31. 

-"La grande entreprise a éte, a une époque, à la base du développement 
des régions. Ses interventions majeures ont mis en valeur des ressources 
naturelles: la forêt, les ressources minérales, l'énergie hydraulique. 
Cette période fut marquée par l'occupation plus massive du territoire et 
par l'ouverture de no uv elles réq ions." Le chai x des ré qi ons, [be ument de 
consultation sur le développement des régions, 1983, p. 24. 
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qui ne contribue nullement au développement touristique dans ces régions. 

Les capitaux étrangers s'intéressent majoritairement à des projets . d'en­

vergure qui dans le danaine touristique s'intègrent à la "Ç~rande" indus­

trie du voyage. Le tourisme régional n'y a pas sa place, il doit canpter 

sur 1 es capitaux québécois et région aux. 

M"ane dans l'attrait des capitaux québécois et régionaux l'indus­

trie touristique n'a pas eu beaucoup de succès. L'imaqe que l'industrie 

touristique dégage n'est pas empreinte de rentabilité, de stabilité, de 

.procluctivité. L'industrie touristique n'appartient pas aux secteurs tra­

ditionnellement valorisés parce qu'ils utilisent f.lle technologie de p:>inte 

à haut rendement. 

Ce n'est que récemnent et encore de façon très parcimonieuse que 

les institutions gouvernementales, seules capables d'insuffler f.lle nouvel­

le façon de voir et d'agir, · ont montré une certaine ouverture et apppuyé 

concrètement le développement de l'esprit d'entreprise dans des secteurs 

traditionnellement qualifiés de non pr.oductifs. Les entreprises à voca­

tion touristique de mâne que l'ensemble du secteur des services personnels 

ou commerciaux dits non-moteurs sont en c:~énéral touchés par ces mânes con­

sidérations. L'information est, de pl us, très souvent défie iente pour 

ceux et celles qui projettent des investissments dans ces danaines d' acti­

vité sans disposer d'une formation cl:'lministrative et financière très p:>us­

sée. Les entrepreneurs sont très souvent davantac:~e attirés vers le sec­

teur des services à cause des caractéristiques de ces activités que de 
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leur rentabilité. Cependant, étant donné la conjoncture économique diffi­

cile des années 1980, il s'impose pour réussir en affaires d'avoir une vi­

sion globale du marché auquel on s'intéresse et de la place que l'on reut 

y occuper, de concevoir et d'effectuer l'organisation financière et admi­

nistrative requise pour le dénarrage d'un p--ojet et de gérer a:Jéquatement 

l'entreprise mi se sur pied. Les personnes intéressées à développer des en­

treprises touristiques en régions rurales sont, de plus, souvent très 

éloignées cf' une vision d'ensemble du développement d'un produit touristi­

que et sont donc incapables d'exploiter le potentiel rural et de tout met­

tre en oeuvre pour réussir, incluant l'attrait de capitaux suffisants. 

On n'a parlé encore aue de rentabilité économique, conme si maxi­

miser l'utilisation du capital voulait dire oublier les facteurs "non­

économiques". Il est certain qu'à ce titre les intérêts privés et les in­

térêts collectifs sont très souvent divergents. On ne demande pas à l'in­

dividu dans son choix d'investir d'oublier ses intérêts personnels mais 

les organismes publics, eux, se doivent d'orienter et de favoriser cer­

tains choix, d'investir en fonction des intérêts de la collectivité. Ceci 

déplace évidemment le débat au niveau de ceux qui font lois, règlements, 

politiaues fiscale et monétaire, politiaues d'intervention gouvernementa­

le, etc ... Comme on l'a dit, les gouvernements au Québec sont encore peu 

enclins à traiter véritablement l'activité touristique autrement qu'une 

industrie qui doit prouver sa rentabilité sel on le~ règles pour avoir 

droit de cité. Sur ce tableau, l'industrie touristique part avec quelques 

longueurs de retard. 
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Savoir-faire 

On ne saurait terminer ce chapitre sur la réallocation des res­

sources sans constater l'impuissance de l'industrie touristiqœ à accapa­

rer pJur ses fins llle pJrtion pl us importante des ressources disponibles, 

souvent 1 aissées canplètenent inactives. Ce n'est pas seulement un ha­

sard. 

Dans les dictionnaires, on définit le savoir-faire canme l'habile­

té acquise par l'expérience dans l'exercice d'une fonction ou d'une acti­

vité. r-bus serions tentés de parler ici de savoir-faire canme d'une habi­

leté à mener à terme des buts ou objectifs par la recherche, l'orqanisa­

tion et la qestion des moyens dont on dispose. Ainsi défini le savoir­

faire 1 ié au développenent harmonieux du développement touristique est 

pour le moins déficient. Il est déficient non seulement parce qu'il n'a 

pas conquis ceux qui ont véritablement les moyens financiers de s'y inté­

resser mais aussi parée que le tourisme est llle activité humaine qui n'a 

pas trouvé sa véritable place dans la société. 

3. 1.2.3. Equilibre économique 

L'équilibre éconani que d'une réq ion et l'impact que le tourisme 

peut avoir sur celui-ci ne se discute pas 11 théoriquement 11 sans avoir au 

préalable une vision claire de ce aue la réqion possède comne potentiel 

réel et comme moyens de l'exploiter. Le tourisme n'est au'unedes pièces 
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du casse- tête que représente une éconorn ie bi en orchestrée. Le tourisme 

n ,· :· " ' une place non négligeable dans 1•act iv ité éconaniqœ québécoise, 

:nt il occupe pour chacune des régions m e pl ace variable en impor­

' néanmoins une pl ace oue l 1Etat est porté à vouloir grandissante. 

Dans toutes les régions du Québec , quoique la question du développement 

touristique préoccupe un certain nombre d•organismes et de personnes et 

que des entreprises à vocation touristique surgissent et disparaissent 

presque continuellanent il n•existe pas de v· ·itables énoncés de politi­

ques quant à la place que la population de f'i' ; f1:1U e région voudrait voir le 

tourisme occuper dans la structure éconanio 1~t2 régionale. 

Il devient cependant urgent que chaque région situe 1•industrie 

touristique par rapport aux autres industries canme source de son délelop­

panent éconanique et que les moyens soient ensuite mis en oeuvre pour en 

assurer le développement souhaité. Il est illusoire de penser aue tous 

les secteurs éconaniques peuvent se développer partout pour assurer un 

éauilibre éconanique semblable dans toutes les réqions. Des différences . . 

de structure éconanique sont déjà presqu• inévitables dans des régions au 

potentiel différent, cependant le potentiel déjà exploité ne doit pas mas­

auer les véritables choix possibles. c•est vrai dans tous les secteurs 

mais nous retiendrons ici principalement les choix qu• il est possible de 

faire quant à la place à accorder au développement de l 1 industrie touris­

tique dans une réqion rurale au Québec. Les 3 possibilités de choix sont 

1 es sui v antes: 
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une industrie prépondérante oui contribue de façon 11 motrice11 à l'acti­

vité éconanioue et dont la vitalité est synonyme de santé éconanioue 

po ur 1 a réq i o n . 

Ceci suppose l'existence d'industries secondaires pennettant de rete­

nir dans les réqions les effets d'entraînement de la dépense touristi­

que, si non cette prépondérance risque de se traduire par une dépendan­

ce de la réginn face au secteur touristique. 

une industrie importante mais participant à 1' activité éconani que dans 

une proportion plus ou moins é9ale à plusieurs autres. Cela risque 

d'entraîner une interdépendance pl us grande entre 1 a croissance des 

différentes industries et lJle plus faible dépendance du bien-être éco­

naniaue de la réqion par rapport à l'une ou l'autre industrie. 

une industrie 11 accessoi re 11 qui n'offre que des services de base rn ur 

les visiteurs de passaqe et la population résidente. Dans ce cas, 

1' industrie touristique est essentiellement à l a ranorque des besoir.s 

exprimés. Elle n'est ni motrice de l'activité éconanique d'ensemble 

ni créatrice d'une dépendance de la réqion par rapport à l'activité 

touristique. 

Les différentes réo ions du Ouébec trouvent gr a:! uell ement 1 eur pl a­

ce dans cette triologie sans que de véritables choix collectifs aient été 

faits. L'idée de choisir collectivement le type de développement régional 

souhaitable en fonction des aspirations de la pJpulation résidente et de 

la mise en valeur du potentiel réel de la réqion est encore embryonnaire 

au Québec. Les intervenants régionaux n'ont pas encore appris à définir 
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et à planifier leur environnement en fonction d'objectifs choisis qui 

soient autres que ceux traditionnellement véhiculés par ceux qui avaient 

les moyens financiers d'agir. 

3.1.3. Effets sur le niveau des prix 

Il n'y a aucun doute que toutes formes de consommation, à cause 

des choix relativement aux quantités et aux qualités des produits impli­

qués, exercent une influence sur le niveau des prix. Etant donné que la 

dépense touristique concerne la consommation de biens et services touris­

tiques, il n'est que légitime qu'elle exerce une influence sur la détermi­

nation des prix de ces biens et services. L'on serait tenté de croire que 

dans les centres touristiques, l'alternance entre l'affluence et l'absence 

de touristes provoque des variations du niveau des prix qui sont préjudi­

ciables tant aux touristes qu'~ la population résidente. 

Notons d'abord que lorsqu'on parle de dépense touristique il s'a­

git dans le contexte des régions rurales du Québec de déplacements envoi­

ture, d'achats de nourriture au restaurant ou à l'épicerie, d'usage de mo­

des d'hébergement variés, incluant bien entendu l'hôtel, le motel, le cam­

ping. Il s'agit donc en partie de dépenses semblables à celles que l'on 

effectuerait chez soi et en partie d'achats de biens différents, peut être 

un peu plus luxueux qu'à l'habitude. 
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Il peut aussi s• agir si 1• on traite de 1• aspect dépenses d 1 immobi­

lisatons dans l•industr ie touristiqœ, d•un autre type d•achat qui a des 

implic ati ons différentes en ce qui concerne les prix. Le marché foncier 

et 7a spécu l ation sont alors des domaines à étudier. 

Voyon s ce qu• il en est de 11 effet de la dépense touristiaœ sur 

les prix à l a consommation puis sur les prix fonciers. 

3. 1. 3. 1. 8 i ens de consommation 

La dépense touristique est !))Ur chaque individu 1•expression de 

son cho ix de consommer un produit plutôt qu•un autre. Le tourisme est, 

sel on les habitudes actuelles de consommation, un produit qui s•est affir­

mé comme une composante essentielle du budget d• une certaine partie de 1 a 

population québécoise. La dépense touristique est également à ce titre 

en concurrence d irecte avec des achats variés de produits des secteurs des 

loisirs et des biens durables. 

Basé sur un panier à provisions d•une famille moyenne, deux a:lul­

tes, deux enfant s , 1• i ndice des prix à la consommation évalué présentemen t 

par Stat i stique Canada fournit uniquement des données globales !))ur l•en­

semble du Canada et pour certaines grandes villes canadiennes comme Mont­

r éal et Québec. Auc un i nstrument de mesure spécial n•est prévu pour les 

régions rur al es , mais il y a tout lieu de croire que les tendances sont 

les mêmes que dans les grands centres urbains, si ce n•est des ajustements 
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à faire, tout particulièrement, quant à l'importance de chacun des abjects 

de dépenses par rapport à l'ensemble des dépenses de consonmation. Il est 

ainsi probable que l'éloignement par rapport aux centres d'approvisionne­

ment augmente l'importance de la variable transport pour les régions rura­

l es. Il peut en être de même !))Ur d'autres types de consommations mal heu­

reusement il n• existe à notre connai~sance aucune étude exhaustive des ha­

bitudes de consommation en régions rural es. 

Malqré les limitations des données sur les indices des prix à la 

consonrnation, il est certain que les dix dernières années ont été marquées 

par des hausses importantes des prix et que certaines canposantes sont 

particulièrement vulnérables à ces hausses. Parmi les grandes catégories 

de dépenses les transports et les aliments apparaissent canme les secteurs 

les plus marqués par les hausses récentes de prix. 
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TAUX ŒVARIATIONANNUEL DES PRIX DES DIFFRENTES* 

COMPOSANTES 0 'UN PANIER A PROVISION (MONTREAL) 

(1971 =lOO) 
Composantes 

1978 1989 1980 19Al 1982 
% 

A 1 iments 206, 6 234,5 260, 2 292, 8 316, 5 
Habitation 164, 1 176, 9 192, 3 216, 0 255, 1 
Habillement 148, 9 159, 5 175, 7 187' 8 201,9 
Transport 165, 4 180, 2 202,6 237, 7 295,0 
Soins personnels 
et hygiène 165, 5 181, 1 201,6 221, 9 249, 9 
Loisirs, formation 
P.t cul ture 153, 2 1n1, 2 175, 3 190, 5 213, 1 
Tabacs et al cool 160,0 171' 6 192, 8 218, 1 268, 7 

Ensemble 173, 1 188, 9 208,4 234,2 270,0 
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1981 =lOO 
Jui 11 et 

1983 

. 112, 2 
120, 5 
108, 7 
125, 9 

117, 1 

116, 1 
126, 1 

118, 1 

*Les pondérations utilisées pour calculer les indices sont établies à 
partir des enquêtes sur les dépenses des familles, (l'enquête de 1978 pour 
les données deL 'IPC. d'avril 1982 et les suivantes). 

Source: Prix à la consomation et indices des prix. Statistiaœs Canëda 
# 62-010 1982, et# 62:001 M, juillet 1983. 

Ces variat i ons ne laissent cependant pas r:résagP.r la cause des 

hausses de prix. Elles ne disent pas si la consomnation de biens et ser-

vices a contribué à faire auÇJmenter des prix et encore moins si la dépense 

touristique y est pour quelaue chose. Le véritable effet de la dépense 

touristique ne peut que très difficilement être mesuré r:récisénent. On 

connaît bien les structures de prix haute saison, basse saison dans les 

établissements hôteliers ou chez les transporteurs. La demande mur les 

produits y a vis i blanent un impact sur le prix. Les indices des prix à lil. 

consommation considérés sur une base mensuelle démontraient mur 1981 et 
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1982 des variations plus fortes durant la période estivale dans le seul 

cas de l'alimentation, la croissance des prix étant à peu près la même 

tout au cours de l'année en ce qui concerne l'ensemble des autres r-rix à 

1 a consommation. 54 Il est cependant à prévoir que le tourisme a un effet 

sur les prix d'une qamme beaucoup pl us importante de produits et que cer-

ta i ns d'entre eux voient leurs prix augmenter de façon permanente ou tem-

poraire suite à l'affluence de touristes et de villégiateur s ou à la célé­

bration de fêtes, festivals, etc ... La disponibilité de données précises 

à cet effet est rel at iv enent faib 1 e, cependant on ~ut discerner deux 

groupes de personnes directenent touchées par ces hausses. Ces hausses de 

prix sont évidemment désagréables !XJUr le touriste de passage ou fréquen-

tant sa résidence secondaire qui doit débourser davantaqe pour son séjour 

mais l'effet est beaucoup pl us nocif pour le résident dont le coût de la 

vie varie de façon importante au cours des périodes d'affluence. Comme 

les données sur l'indice des prix à la consommation ne sont pas disponi­

bles sur une base réqionale, une étude particulière sur ce sujet s'impose 

si l'on veut mieux apprécier le problàne. 

Dans les réqions où l'industrie touristiaue est particulièranent 

développée, il se produit habit uell enent une séparation assez marquée en-

tre les services offerts aux résidents et les services offerts aux touris-

54o•après les relevés publiés dans Statistiques, Vol. 3, ft> 1, 
mars 1983, p. 58. les indices des prix de l'alimentation sur une base men­
suelle dÉmontrent pour 1982 des variations passant de 103,4 en janvier à 
112,1 en juillet à 108,1 en décembre pour une moyenne annuelle de 107, 9. 
Pour tous les produits de consommation à l'exception de l'alimentation, 
les indices passaient de 107,1 en janvier à 117,1 en octobre pour une 
moyenne annuelle de 112, 3. · 
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tes. Cette situation est vraisemblablement rare dans le cas des régions 

rurales qui nous intéressent particul ièranent. La Gaspésie n'est cepen­

dant pas exanpte de ce phénomène qui risque de toucher à brève échéance de 

nombreux territoires où le tourisme se développe. Les effets sur l'inté­

gration de l'industrie touristique au milieu sont évidemment immédiats, 

tout particulièrement au niveau social et culturel. 

Un sujet qui touche les biens de consorrmation tout en se distin­

guant de celui des prix mais qui demeure de première importance pJur le 

touriste et même le résident est l'effet que peut avoir le développement 

de l'industrie touristique sur la variété et la qualité des produits et 

services disponibles. On reviendra sur ces considérations très importan­

tes lorsqu'on traitera de la modification du canportement des institutions 

corrmerc i al es ou non corrmerc i al es. 55 

Pour canpléter notre tour d'horizon au sujet des liens entre déve­

loppement touristique et prix, nous remarquons qu'à titre individuel aucun 

entrepreneur ou promoteur de projets n'est réellement concerné par la va­

riation du prix des biens de consommation tant et aussi longtemps que la 

denande pour son propre produit n'est pas affectée et oue la rentabilité 

de son entreprise n'est pas menacée. Chacun est bien davantage con~erné 

par les prix des biens requis pour la construction d'équipements touristi­

ques, à savoir les matérieux, les services professionnels, les meubles , 

55Aux pages 554 à 55 ,9. 
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les appareils électriques, etc ... L'impact qu'une demande subie et soute­

nue ou occasionnelle peut avoir sur les prix de ces produits et services 

dépend évidanment de l'existence et de la capacité d'absorption de l'in­

dustrie manufacturière locale, régionale et nationale. Les économies lo­

cales et régionales sont souvent peu aptes à fournir les biens et services 

requis pour la construction de développements touristiaues d'envergure. 

Très souvent l'achat des matériaux, des équipements, etc ... pour réaliser 

des investissanents de superstructure touristique représente par rapport à 

l ' ensemble des activités des industries de la construction et des biens 

d'équipements une proportion relativement faible. Cela ne permet pas de 

savoir dans quelle mesure les pressions de la demande issue des dével op~ 

peurs touristiques sont responsables des variations de prix, si ce n'est 

peut-être dans certains cas pJur des biens et services très spécialisés. 

Indice des prix des voyages 

On a fait certaines tentatives en vue de construire sur la base 

des différentes composantes de la dépense touristique, à savoir la nourri­

ture consommée hors de 1 a mai son, 1 es tarifs des hôtels et motels, 1 es 

prix du transport, des services récréatifs, etc... l'indice des prix des 

voyages. Celui-ci, pas plus que ne le faisait l'indice des JTiX à la con­

sorrrnation, ne mesure l'impact du développement du tourisme a sur les prix 

des voyages. On peut cependant supposer que dans la mesure où le dévelop­

pement touristique affecte la composition et les prix des produits et ser­

vices courëlllment utilisés par les touristes, l'indice des prix des voyaqes 

sera affecté. 
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L'une des canposantes de l'indice des prix à la consommation con­

cerne les aliments achetés au restaurant. L'auqrnentation de l'indice des 

prix des aliments ache te s au restaur ant a été moins rapide depuis 1971 que 

l'auCJr11entation de l'indice des prix des aliments achetés au maqasin.56 

Une étude axée sur les régions rural es, telle que la nôtre rend 

encore une fois particulièrement difficile l'utilisation d'un tel indice 

global pour l'ensemble du pays car la préparation de l'indice des prix des 

voyages est encore soumise à de nombreuses contrai ntes à cause de la dif­

fic ulté d'identifier les canposantes des voyages, qui varient entre les 

différentes réq ions. Il est évident que sel on les réq ions, l' imp::>rtance 

de chacune des composantes du voyaqe varie, par exenple l'hébergement, la 

restaurat i on, les activités culturelles et sp::>rtives, etc ... et modifie 

le s r ésultats obtenus. 

3. 1. 3. 2. Marché foncier 

L'industrie touristique exerce au mêne titre que toute autre fonne 

d ' urb ani sation qui demande JX>Ur se développer d'occuper de l'espace un im­

pact sur les prix des terrains. Dans les régions où la villégiature et le 

56voici quelques données sur l'indice des prix des aliments. 
Juil, 1983 Déc. 1982 Déc. 1981 
(1981=100) (1971=100) (1971=100 ) 

Aliments achetés au restaurant 111 304,2 287,3 
Aliments achetés au magasin 112, 7 316,5 303,8 
L'indice des prix à la consommation- Statistiques Canada# 62-001 M., 

0 éc em bre 1982, Décan bre 1982, et Ju i 11 et 198.3. 



·' ", 

517 

développement d'installations commerciales pour le tourisme ont entraîné 

une occupation de l'espace et permis une diversification des usaoes possi­

bles du sol, il s'est produit une certaine spéculation. Cette situation 

n'a été ranarquée et n'a donné 1 ieu à des effets correcteurs que lorsque 

le nombre de transactions mettant en danqer l'espace agricOle et l'aliéna­

tion de s terres ~ des étranqers sont devenus évidents. 

L'ampleur de ce phénomène est difficilement dissociable de celui 

de l'urbanisation et de ce fait touche en premier lieu les ahords des vil­

les où il y a concentration de population. Plus il y a un nombre impor­

tant d'usages possibles pour un . site et plus le nombre des acheteurs q.Ji 

sOnt susceptibles d'en tirer profit est important, plus la spéculation est 

à craindre. La situation dans les régions rurales est présentement en 

voie d'être rP.ql fl!Tientée beaucoup plus sévèrènent canpte-tenu de 1 a prépa­

ration de schémas d'aménaqanent par toutes les municipalités régionales de 

comtés. Celles-ci vont décider du zonage de l'ensemble de let.r territoire 

restreignant ainsi en partie la spéculation fonci~re, car en limitant 

selon les besoins les zones accessibles ~ certains types de développement, 

on les protège du même coup des pressions exercées par d'autres types 

d'acheteurs éventuels. Il semble que cette politique jumelée~ la loi sur 

la protection du territoire agricole devrait permettre d'enrayer lfle par­

tie du fléau que représente la spéculation fon.cière. Nous ne pouvons ce­

pendant pas accuser l'industrie touristique d'en être le principal insti­

gateur si ce n'est dans des cas biens précis de développanent de projets 

d ' env erq ure . 
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En effet, il est impossible d'ictnorer l'effet exercé sur l'envi-

ronnanent irrmédiat par la construction ou l'ifTlénagement d'installations 

touristiques d' envergur·e. La valeur monétaire des terrai ris et sites envi-

ronnants s~ accroît nécessairement avec l'arrivée d'un nouveau voisin pres-

tigieux. Cette situation n'est ' pas habitüellement p:>ur déplaire aux rési­

dents qui voient la valeur de leur propriété s'accroître. Elle peut ce­

pendant modifier de façon importante le type · et le nanbre de transactions 

irrrnobilières dont l!effet 'a long terme est difficilement prévisible . 

. o, peut au Québec, penser 'a quelques cas où ' le développanent de 

.l'industrie. touristique a modifié la vocation d'une localité ou d'une ré-

gion et fait hausser 'les prix des propriétés. La région de Charlevoix, 

celle du r-blit-Ste-Marie, l'Estérel sont quelques exemples panni d'autres 

de ce phénanène que ·les regions rUrales du Québec ont encore peu connu à 

cause de la faible Jrésence d'installations d'envergure chez elles. 

3.1.3 Le tourisme peut-il être une solution aux problèmes économiaues 

réqionaux? 

Le tourisme a pendant quelques anrfées été considéré canme une so­

lution "quasi-miracle" aux disparités régionales et aux problèmes des pays 

défavorisés. " ... , il est bon de rappeler que l'assertion classique sui­

vant laquelle le tourisme est la panacée aux maux éccinaniques relève plus 
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du sloqan que de l'ana·lyse économique.n57 Plusieurs raisons militent en 

faveur de cette opinion répandue. ce par sa nature, l'industrie touri sti-

que canporte des avantages apparents à savoir une propens ·ion 

à susciter lor s de sa mise en place la création d'anplois (en très 

grande proportion 11 peu spécialisés 11
) et de revenus (sous forme de ré-

munération pJur les travailleurs); 

à entraîner des inves t i ssement s dans des entreprises où l'implanta tion 

est considérée canme relativan en t facile (technologie peu canplexe, 

délais d'implantat ion courts, etc.). 

Les avantages sont cependant en partie et parfois totalement canpensés par 

les limitations inhérentes aux caractéri stiques de l'industrie elle-mÊme 

et à la structure industrielle des régions ou pays où elle s'implante. 

11 En définitive la valeur économique du touri sme est largement fonction de 

la structure mÊme .de l'éconan ie locale 11 .58 Le rôle que joue le t ourisme 

comme facteur de développement régional est dans la majorité de s cas beau­

coup plus global que ce que les retombées éco naniques direc tes laissent 

présager et le solde réel peut être néqatif ou positif selon le contexte 

éconanique et social. Cette sect i on traite de certains facteurs positifs 

(avantaqes) et négatifs (limitations) en ce oui concerne l e rôle de l'in­

dustrie touristique dan s la réduction des dispar it és réqionales au Québec. 

57nrmpact du tourisme au Ouébec 11 par Jacques Demer s publié dans le 
Tourisme, Aspects théoriaues et prat i ques au Québec, Sodilis, 1982, p. -

58rdan., p. 127. 



3. 1. 4. 1. Avantages 

i 

Moteur de l'activité économiquk 

1 

Î 
l 

:S?O 

Pour être un moteur de l'activité économique, une industrie doit 

engendrer non seulement des anplois et revenus directs mais aussi des em­

plois et revenus indirects. On a vu59 qu'il est difficile de mesurer 

précisément les effets éconaniques indirects mais ou' il existe à coup sûr 

un effet multi pl ic ateur. L'effet mul ti pl ic ateur au niveau de l' activité 

éc o nan i q ue était de 1, 2 4 po ur 1 ' en s em b 1 e rl u 0 u éb ec en 1 9 76 a 1 o r s a ue 1 e 

multiplicateur d'anploi était de 1,59. Ces données reflètent les effets 

globaux sans nous informer de la situation au niveau régional. 

La présence d'activités touristiques sur l'ensemble du territoire 

québécois nous assure que les régions rurales bénéficient d'env iron 38% de 

la dépense touristique autonane.60 Elle n'a cependant pas les e ffets 

d'entraînement sur l'économie de ces rég ions auxquelles celles-ci sont en 

droit de prétendre. Voyons à quelles conditions l'effet mote ur de l'in-

dustrie tourist i que peut permettre à IJle région rurale d'accéder à l11 dé-

veloppanent harmo nieux. 

Une réqion ne peut bénéf ic ier d'effets d'entraînement de la dépen-

59se référer aux pages 435 à 453 . 

60se référer aux tableaux 73 et 74, pages 247 et 248. 
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se touristique initiale qu'à condition de p:>sséder des entreprises capa­

bles d'approvisionner les établissements bénéficiaires de la dépense tou­

ristique. Reprenons à titre indicatif le partaqe de la dépense touristi­

que entre 1 es différentes canposantes, (Tableau 5») et apprécions comment 

les secteurs concernés à savoir le commerce, le transport, l es services, 

l'hôtellerie et la restauration réussissent à transmettre à l'intérieur 

des régions rurales les effets secondaires de cette dépense initiale. 

On a vu61 que ces industries sont celles qui permettent la créa­

tion du plus grand nanbre d'anplois liés au tourisme. Trois d'entre elles 

par suc croît pennettent ainsi 1 a création d'an pl ois "directs" dans une 

proportion écrasante, le tourisme ne créa.nt ainsi presqu 'aucun anploi in­

direct dans l'hôtellerie et la restauration, et très peu dans le dcmaine 

des transports et des services. Dans 1 e corrmerce de détail, les anploi s 

directs générés par la dépense touristique (3,6%) sont faibles par rapport 

à tous les anplois qénérés. Le comnerce de détail et la fabrication des 

principaux biens manufacturés vendus représentent donc les principaux élé­

ments moteurs de dépense touristique. En utilisant toujours à titre indi­

catif la répartition retenue p:>ur l'étude sur la Situation de l'industr i e 

touristique dans l'économie québécoise, le pétrole, les aliments et bois­

sons de même aue les articles divers deminent la liste d'achats des tou­

ristes. Le pétrole constitœ sans nul doute uri produit d'importation pour 

1 es réq ions rural es. Po ur ce ou i est des aliments et boissons et des ar-

6lse référer aux tab l eaux 95 et 97, paqes 438 et 442. 
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ticles divers, Ofl ne peut que retenir que le secteur secondaire (transfor-

mation et fabricati on) est très peu développé dans l es régions rur,~1 es, 

tout particulièreme nt celles que l'on a traditionnel lement qualifiées de 

réqi ons-ressources. A ceux-ci s • ajoutent tous 1 es achats susceptibles 

d'être faits pour approvisionner les autres entrepr i ses bénéficiant de la 

dépense tourist-ique. Les régions ru rales du Québec sont en majorité mal 

pourvues en ce qui a trait à ces industries d'approvisionnement et aux 

ressources de base du tourisme si ce n'est dans certains cas celles de 

l'alimentation. Et encore à ce chapitre l'auto-suffi sance est très loin 

d'être acquise surtout en ce qui concerne les fruits, les léqumes, le 

boeuf, les oeufs et les céréales fourragères.62 

L'effet bénéfique au niveau de la création d'emplois requiert éqa-

lement que l'on trouve sur place la main-d'oeuvre requise et qu'on lui 

fournisse des conditions d'emploi suffisamment intéressantes pour assurer 

à la fois la survie des emplois et une mobilité réduite de la main-d'oeu-

vre dans ce secteur. Les conditions d'emploi et de travail dans l'hôtel­

lerie et la restauration sont peu prop.ices à assurer des effets bénéfiques 

réels à lonq terme. C'est davantaqe le cas lorsqu'on note que le s emplois 

habituellement créés et offerts à la population locale sont peu spéciali-

sés, souvent sur une base saisonnière ou à temps parti el . Il n • en est pas 

autrement du commercè de détail où les emplois qénérés par la dépe nse tou-

62En 1977, les degrés d'auto-approvisionnement étaient de 1 
pour les fruits, 46,5%, 51,6%, 41,8% pour les léqumes de différents 
18~3% pour le boeuf, 65,8% pour les oeufs et 35,4% pour les céréale 
ragères selon Bâtir le Québec, 1979. 
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ristique r isquent fort d1 être des en pl ois occasionnels visant à satisfaire 

les besoins en périodes de pointe. 

En sorrme, on peut pressentir au 1 il existe des conditions essen­

tielles pour que l 1 industrie touristique exerce lJ1 effet moteur sur l 1 éco­

nomie d 1 une région. Elle doit occuper une place prépondérante ou peut­

être dépasser le seuil indispensabl e JX)ur inciter les entreprises en biens 

et services d 1 approvisionnement à se développer sur place sinon les en­

trées de fonds ne font que transiter laissant une JX)rtion minime de l 1 ac­

t iv ité éconani que en salai res. Le tableau 100 (p. 451) four nit quel que s 

ordres de grandeur quant à la part de la valeur de la rroduction dans dif­

férents secteurs qui est distribué en salaires. 

Facilité d 1 imp 1 antat ion 

Tout au cours de la deuxiàne moitié du 20ième siècle on a vu pous­

ser de multiples ilôts de développement touristique dans des régions ou 

pays où les caractéristiques naturelles du territoire S 1 Y prêtaient et où 

la totale dépendance des JX)pulations résidentes n 1 entravait en rien l 1 ap­

plication de décisions venues d 1 ailleurs. Nous parlons des pays en voie 

de développement où semble plus évident la mise en place de JTOjets tou­

ristiques planifiés en fonction des besoins étranqers, de ces territoires 

juqés aptes à accue i llir des anénagenents touristiques développés à cause 

des conditions climatiques et de la présence d 1 une main d1 oeuvre à bon 

marché. On peut parler de réussite lorsau 1 on parle de ces projets touris-



524 

tiques et dans bien des cas, avec raison, si 1•on ne considère que les (as­

pects financiers. Ces succès apparents ou réels ont vite donné le ton / à 

1•opinion répandue voulant que le tourisme ~ut facilement canbler un ~de 

partout où 11 activité éconanique est jugée insuffisante. Ce canportemen't 

s • est transmis à de nombreux org ani sm es réq ion aux au Québec oui ont él abo-
' 

ré des projets, développé des ambitions qui, quoique légitimes, ne sont [ 
' 

pas nécessairement aussi bénéfiques r:nur 1•ensemble de la région et de s~·r 

résidents aue les premiers estimés le laissaient croire. 

Ces considérations établies, il est vrai qœ si 1•on canpare l 1 in­

dustrie touristique à de nombreuses autres, celle-ci r:nssède une facilité 

d1 implantation assez remarquable. Une fois les conditions naturelles de 

' base présentes, 1 es canpo santes pr i ne i pa 1 es de 11 i nd ustr i e touristique 

dans une région, à savoir les établissements hôtel i ers, les restaurants, 

les services de transport et de divertissements: 

Peuvent être physiquement construits dans des délais raisonnables qui 

n•obligent pas les promoteurs à supporter des investissements et des 

frais pendant de longues périodes de temps avant ou• ils n•entrent en 

opération. 

Utilisent r:nur leur fonctionnement une mai n-d• oeuvre relativement ~u 

spécialisée et qu•il est relativement facile de spécialiser, au be­

soin, dans des délais raisonnables et à ~u de frais. 

Utilisent une technologie relativement accessible et qui, quoiqu•en 

constante évolution, n•exige pas d•être de la dernière génération J:QUr 



525 

être adéquate. En milieux ruraux tout particulièrement, de nanbreux 

établissements fonctionnent de façon tout à fait artisanale. 

Se caractérisent par un rapport capital - main-d'oeuvre jugé relative­

ment faible à priori. 

Possèdent déjà (du moins pour certaines canposantes) une clientèle sur 

place qui utilise une proportion plus ou mo i.ns grande des services of­

ferts. En termes économiques on dirait qu'il existe me "demande". 

Représentent un canpl ément à d'autres services ou activités dispensés 

pour la population résidente, par exemple loisirs sportifs, culturels, 

divertissements variés, expositions, rencontres d'affaires, etc .. . Il 

y a osmose importante entre les besoins et les services offerts aux 

résidents et aux vi si te urs sur un territoire au el conque. 

Corrme on le voit l'industrie touristiaue est caractérisée par une 

certaine facilité d'implantation. Celle-ci ne manque cependant pas de 

masquer les limitations inhérentes auxquelles elle est soumise et qui ten­

dent à entraîner t11e sous-estimation des difficultés d'organisation et de 

fonctionnement d'entreprises à v oc at ion to uri sti que. 

3. 1.~2 Limitations 

Aspect saisonnier et cycliaue 

La plupart des données disponibles au sujet du tourisme québécois 

révèlent une tendance relativement pl us marquée à voyager au cours de 1 a 
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saison estivale lorsqu'il s'agit de voyages d'agrément. On ne peut s'en-

pêcher cependant de noter une augmentation impor tante de la proportion des 

voyages effectués au cours des autres périodes de l'année. Ces affirma-

tians tendent à se vérifier, qu'il s'agisse des voyages effectués par les 

Q.Jébécois ou des voyages effectués au Québec. 

Les données sur les voyages effectués par les Québécois ainsi que 

les voyages effectués au Québec sont disponibles à partir de "l'Enquête 

sur les voyages des Canadiens"63 et des statistiques sur les voyages in­

ternationaux publiées dans Voyages entre le Canada et les autres pays.64 

Les tableaux lU et 114 donnent une idée de l ·a répartition sai son-

nière des voyages des Québécois et au Québec. Si l'on cm1pare ces données 

à celles dont on dispose po ur 1 es voyaqes de vacances des Canadiens et des 

Québécois au cours de 1 a décennie 1970, on remarque me nette anél ioration 

dans la répartition saisonnière des voyages puisque pour l'année 1977, les 

données officielles révèl aient que 75% des voyages de vacances des Québé­

cois et des Canadiens .au Québec étaient effectués au cours de la saison 

estivale alors que 7,4% l'étaient au cours de l'hiver.65 Il faut noter 

que ces données sont tirées d'une étude qui ne porte aue sur les voyaqes 

63Les résultats de cette enquête sont publiés dans le EVC Bulletin 
de recherche de l'Office de tourisme du Canada. 

64Publication # 66-001 de Statistique Canada. 

n5Les conférences socio-économiques, Le tourisme Perspectives de 
relance, Québec, 1979, p. 38 
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de vac ances, excl uan t donc tous les dépl acenents que les répondants ne 

considèrent pas coome des voyages de vacances importants. 

Les données pl us récentes tirées de 1' 11 Enquête sur les voyaqes 

Canadiens 11 qui tient canpte de tous les types de voyages montrent une p--é­

férence pour le troisième trimestre alors que les autres trimestres re­

cueillent respectivanent environ 20% des voyages annuels (tab l eau 11 3). 

Quoique ces données confirment une anél ioration marquée toute à 

l'avantage des offreurs du produit touristique, il faut noter qu'il y a un 

certain transfert de type de clientèle au cours de l'année (tableau 114). 

Le touriste d'affaires ne dan ande pas nécessairanent les mêmes serv ices 

que le touriste d ' ag r énent. L' év olut ion des rnarch és obli ge donc les of­

freurs du produit touristique à s ' adapter à un marché qui se transforme 

sur l.l1e base saisonnière. 



Au Québec* 
- 1980 
- 1982 
Au Canada* 
- 1980 
- 1982 
Ailleurs dans 
1 e monde* 
- 1981 
- 1982 

TABLEAU 113 

REPARTITION SAISONNIERE DES VOYAGES AU QUEBEC 

ET DES VOYAGES DES QUEBECOIS 

528 

AU COURS DES 1er, 2i ème, 3i ème ET 4i ème TR H1E STRES 

Québécois 1 
Tous les voyaoes Etrangers**2 

des Canadiens 1981 
I II III IV I II III IV I II II I 

20,4 21,4 35,6 22,6 20,5 21,6 35,6 22,3 10,8 25,8 45,3 
24,6 20,2 35,0 20,2 

20,8 21,5 35,6 22,1 
22,8 18,9 42,1 16,2 

18,0 24,4 41,3 16,3 
19,2 23,7 44,3 12,9 

*L'ensemble de 1 ' année représente 100%. 

**Les données portant sur les entrées et sorties internationales se rap­
portent aux mouvements aux postes frontières. Elles ne sont qu'une in­
dication en matière de destination pour le Québec. 

Source : lEnquête asur les voyaqes des canad i ens 
2voyaqes entre le Canada et les autres pays - Statistiques 

Ca nad a # 66-001. 

IV 

18 , 1 
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TABLEAU 114 

REPARTITION SAISONNIERE DES VOYAGES 

(DE 24 HEURES ET PLUS) DES QJEBECOIS SELON LE BUT, 1982 

1 o tr. 4 o tr. 

Voyages au Québec (1982) 
De s Qu éb éc o i s ( 1 n uit + ) 21, 4 20, 7 39,0 18, 9 

Affaires 26,0 27, 8 28, 5 17, 7 
Vi site de parents et anis 20,2 20, 5 33~0 26,3 
Agrément 21, 7 19~ 4 46, 7 12,2 
Personnel 20, 7 22,4 34,0 22, 9 

Source: Enquête sur les voyages des Canadiens- données non publiées. 

Le caractère 11 Cyclique11 de l'industrie touristiqœ prend différen-

tes fonnes selon que l'on parle de voyages d'agrément ou de voyages d'af-

fa ires. Les sai sons sont l'un des cycles importants , les mois et les se-

mai nes en sont d'autres, dont l'importance est de pl us en pl us reconnue. 

Les structures tarifaires démontrent bien que les principales entreprises 

àvocation touristique ont reconnu la nécessité d'offrir des tarifs avan-

tageux en basse pér iode , qu'il s'agisse des canpagnies de transport avec 

des réductions en début de semaine, des hôtels de villéoiature (et de con­

grès) .avec leurs prix spéciaux pour les week-ends, etc ... 

Les problèmes oui découlent directement de l'aspect cyclique de 1 a 

dem ande touristi que sont liés aux coûts élevés de la superstructure tou­

risti que et à la rentabilisation difficile d'entreprises commerciales qui 

ne peuvent être exploitées de façon suivie dans le temps. CKl n'a qu'à 
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renarquer le pourcentage d'établissements qui n• offrent leurs services 

de façon saisonnière pour déjà canpr end re que les rentrées de fonds en 

haute saison doivent supporter tous les frais encourus. La brochure 

11H éberoement Québec .. , 1981 dénombre 262 établissements saisonniers sur un 

total de 1 889 établissements (excluant ceux des villes de M:>ntréal et 

Québec) soit près de 14%. Il faut cependant noter que les établissements 

saisonniers sont très inégalement répartis sur le territoire. Par exemple 

sur 41 établissements situés à Percé et dans les environs irrrnédiats, 37 

opèrent sur une base saisonnière. 

L'aspect saisonnier et cyclique des voyages se traduit évidenment 

par des taux d'occupation variables au cours de l'année. Le Bureau de la 

Statistique du Québec a commencé depuis juin 1983 à recueillir des données 

sur la fréquentation des établissements hôteliers dans les régions touris­

tiques du Québec. Les moyennes rec ue illies JX) ur juin et juill et 1983 

s• élèvent à 51% et 60% d'occupation des chambres avec des variations as sez 
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fortes selon les régions touristiques.66 Les taux d'occupation sont re-

lativenent faibles l'été et encore davantage dans les régions rurales. 

Ri en ne 1 ai sse supposer que celles- ci ne seront pas affectées encore pl us 

d urenent par 1 es contraintes saisonnières et "cycliques". 

Quoique les voyages d'affaires soient moins affectés par les con-

ditions climatiques, toute activité touristique liée à la r:rat ique d' acti­

vités de plein-air subit des contraintes climatiques importantes. A moins 

de réussir à diversifier selon les saisons les act ivités accessibles dans 

une base de plein-air, chez un pourvoyeur ou le long d'un circuit de visi-

66selon l'Enquête sur l'hébergement commercial au Québec me 
le BSQ; les taux d1 occupation étaient: 

Régions touristiques Taux d'occupation 
Juin J.Ji 11 et 

Région de flb ntréal 65% 62% 
Région de Québec 62% 73% 
Région des Laurentides 33% 51% 
Région de l a Gaspés ie 36% 64% 

· Région du Richelieu Rive-Sud 55% 65% 
Région de l'Estrie 43% 59% 
Région du Centre du Québec 51% 55% 
Région du Bas St-Laurent 39% 65% 
Région du Saguenay/Lac St-Jean 47% 57% 
Région de l'Outaouais 49% 50% 
Région de Beauce-Appalaches 34% 52% 
Région de Ch arl ev oix 40% 82% 
Région de 1 • Ab it i b i-T én i sc am i ng ue 45% 39% 
Région de Manicouagan 48% 56% 
Région de La naud ière 39% 42% 
Région de Mi nq anie 54% 40% 
Région du No uv eau-Québec 45% 27% 
Région des Il es- de-l a-Mad el eine 67% 89% 

Ensemble du Québec 51% 60% 
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tes, la saison et le climat resteront les r:rincipaux déterminants du volu­

me des affaires dans plusieurs types d'établi ssanents. La vi si te de pa­

rents et anis est égalanent un phénomène cyclique dépendant surtout des 

congés fériés et des vacances annuelles. 

1 Disponibilité des ressources 

Conrne pour toute industrie, les ressources naturelles, les capi­

taux, la main-d'oeuvre et la gestion canpétente sont les intrants essen-

tiels pour l'industrie touristique. 

Les ressources naturelles d'une région exercent une influence con-

sidérable sur son "potentiel " de développement touristique. Et là, qu rê­

ve à 1 a réalité il y a parfois tout un monde. De cette pranière phrase du 

chapitre portant sur le tourisme dans Bâtir le Québec 11De tous les sec­

teurs reliés au ressources naturelles et aux avantages canparatifs du Qué­

bec le tourisme se situe au nombre de ceux qui offrent les meilleures ms..,. 

sib il i tés de développanent de l' éconaTlie à moyen et à court tenne"67 au 

constat d'échec énoncé trois ans pl us tard sous cette forme 

"Po ur tant 1 e Québec possède pl us i eur s a­
touts touristiques, en particulier sa dif­
férence culturelle et linqui stique, qui le 
démarque nettement du reste de l'Amérique 
du Nord. Ces qttraits ne sauraient cepen­
dant produire par eux-mânes 1 es résultats 
désirés s'ils ne sont supportés par une or-

36Bâtir le Québec, Enoncé de rnlitique économique, 1979, p. 



ganisation touristique véritablement effi­
c ace11 et •i Les Québécois eux-mêmes ne sont 
donc pas tr~s attirés par le ~uébec en tant 
que destination touristique"6 
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il y a certainement mati~re à réflexion. Jamais on ne remet en cause ce-

pendant notre ressource de base en ce qui concerne le tourisme . Le gou­

vernement québécois y voit un potent iel tr~s grand, les divers interve-

nants régionaux enboîtent le pas. On ne se questionne pas véritablem ent 

sur la contribution que l'industrie touristique peut et doit apporter au 

développement économique d'une région can pte tenu de son p:Jtenti el ini-

ti al. 

Les ca pi taux représentent 1 e moyen concret de développer lKl pot en-

tiel existant. Lorsqu'on parle d'organisation ou de planification~ c'est 

principalement d'aide à l'investissement dont il est ouestion. On prend 

pour acquis que les capitaux vont naturellement anener le développement et 

toutes les retombées éconaniques désirées. Pourtant le développement re-

pose sur une utilisation harmonieuse de l'ensemble des ressources dans la 

poursuite des objectifs identifiés. Ce n'est que récerrment que l'on se 

préoccupe des autres ressources essentielles au développement touristique 

par exemple de la gestion quant aux petits établissements à vocation tou­

ristique. Ce probl~e a été soulevé lors de la conférence sectorielle sur 

le tourisme, conme l'a été l'insuffisance de main-d'oeuvre canpétente dans 

les régions rurales. Quoique la réserve de main-d'oeuvre sous-en pl oyée 

68Le viraqe technolo9ique , programme d'action économique 
1982-1986, p. 175: 
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soit habituellement impo rt ante en rég i ons rurales, l'accès à la formation 

professionnelle est un phénanène récent et sporadique, c'est-à-dire que 

des cours sont organisés l orsque des besoins sont clairement identifiés. 

La Conmission de formation professionnelle du Québec ainsi que les centres 

de main-d'oeuvre du Canada sont les principaux maîtres d'oeuvre dans ce 

danaine, en plus des écoles spécialisées situées à Mon t réal , Québec et 

Trois-Rivières. ~plus l'aspect saisonnier du travail ainsi que l'image 

peu favorable des métiers 1 i és aux services touristiques ne sont pas des 

caractéristiques qui rehaussent leur attrait JXJUr la ma i n-d'oeuvre JXJten­

tielle. Le taux de mobilité dans l 'emploi lié au tour i sme fait foi de ces 

affirmations. 

Au niveau des gestionnaires, certaine aide est maintenant offerte 

en vue d'apporter la consultation nécessaire aux petits et moyens établis­

sements qui ont particulièrement besoin d'une gestion efficace JXJUr assu­

rer leur rentabilité. La gestion des équipements et du personnel n'est 

habituellement pas la canpétence Jremière des J)"opriétaires de petits ou. 

moyens établissements à vocation touristiqœ qui s'appuient davantage sur 

leur expérience du milieu et des services qu'ils offrent et modifient peu 

leur approche pour attirer de nouvelles clientèles, adapter leurs services 

et rationaliser leurs équipements. 

3.1.4.3. Conclusion 

Si l'on met en parallèle les caractéristiques éconaniques et so-
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ciales et touristiques, on remarque que c•est à certaines conditions que 

l 1 industrie touristique peut être une solution à certains problèmes 

économiques r~gionaux, dans certains cas en r~solvant des probl~mes 

"conjoncturels", dans d•autres cas en favorisant l •implantation d•une base 

économique stab 1 e. Ce sont cependant deux façons camp l~tement d iff~rentes 

pour le tourisme de diminuer des probl~mes ~conomiques r~gionaux, deux 

façons qui ne sont pas étrang~res à 1•ensemble des politiques de 

d~veloppement des r~gions et qui r~su1tent de choix de la part des 

intervenants. Rappelons que le Québec est encore d~pourvu de v~ritables 

politiques du tourisme et du d~veloppement de l•industrie touristique. Il 

n•est pas davantage pourvu de v~ritable politique de développement 

r~gional quoique la question soit vivement à l 1 honneur suite aux r~cents 

d~coupages régionaux et à la consultation sur le choix des régions. En 

somme, nul ne conteste que 11 industrie touristique ne peut contribuer au 

développement d•une région que dans la mesure ob des choix rationnels 

déterminent les orientations du d~veloppement en fonction du potentiel et 

des besoins du milieu. Ce potentiel et ces besoins s•expriment: 

Par la dotation en ressources de base, c•est-à-dire des caractéristi­

ques du territbire qui offrent un attrait, une superstructure touris­

tique adéquate, de la main-d•oeuvre disponible. Certaines de ces res­

sources existent ou n•existent pas dans l•état requis pour le type de 

développement souhait~. o•autres peuvent être mises en place ou ren­

dues disponibles si les moyens n~cessaires pour le réaliser existent. 

Par une base industrielle qui permet à l 1 industrie touristique de sus-
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citer llle activité économique accrue dans le milieu. Une industrie 

touristique qui doH s'approvisionner dans une proportion excessive 

hors de son milieu d'implantation n'apporte à ce milieu que ~u d' ef­

fets d'entraînement économiques. Les bénéfices soci aux et culturels 

pour la population résidente devraient alors motiver en JTemier lieu 

le développement d'une telle industrie. 

Par la capacité de développer le marché que l'on convoite c'est-à-dire 

d'attirer sur place le nombre et le type de touristes qui permettent 

de rentabiliser la superstructure que l'on J.Yopose d'implanter. Il y a 

souvent peu de réalisme dans les rêves et projets exprimés sur papier 

par des intervenants désireux de développer leur industrie locale et 

régionale et l'attrait réel que suscitent ces projets pour des visi­

teurs éventuels. L'industrie touristique se nourrit de la satisfac­

tion des utilisateurs. Il n•y a pas qu'à faire des pranesses d'hospi­

talité, de sites pittoresques et d'expérience inoubliable, il faut 

11 livrer la marchandise11
• 

Par la capacité de l'industrie d'offrir un produit spécialisé offrant. 

les services de qualité répondant aux attentes de la clientèle mais 

aussi adaptable aux changements liés aux fluctuations c)Cliques du 

nombre, du type et des goûts des touristes, des saisons et de la con­

joncture économique et sociale. Il vaut mieux faire des choix, ne dé­

velopper pour le tourisme que les services pour lesquels on a un véri­

t able avantage, étant bien conscient des limitations et des retombées 

réelles de ce marché. 

Développer une industrie touristique rentable qui offre des servi-
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ces au-delà des besoins minima suscités par l'activité éconanique globale 

deneure dans plusie urs régions rurales un défi. Le relever avec succès 

nécessite t11e bonne connaissance du po,tentiel et des besoins du milieu et 

le développement de multiples interrelations entre les industries intime­

ment 1 iées aux a:tivités purement touristiques, notamment dans les danai­

nes culturels, récréatifs, sportifs et commerciaux. 

3.2 AU NIVEAU SOCIO-CULTUREL 

Les années qui s'écoulent sont fortem ent marquées par l'importance 

de produire, d • ex pl oit er des resso urees, de vend re. C • est donc en termes 

monétaires que l'on mesure la performance d'une industrie et l'on risque 

trop souvent de limiter toute analyse à cette seule dimension. Q.JOique la 

rareté des données 1 imite l'analyse pl us ql ob ale du développement du tou­

risme et de ses effets sur la société et sur les individus, ce chapitre 

met en lunière comment l'industrie du tourisme, dans son développement et 

sel on ses modalités de fonctionnement influence 1 a société dans ses dimen­

sions culturelles et sociales. Les effets socio-culturels du tourisme 

sont traités tant au niveau des individus qu'au niveau de la société. 

3. 2.1. Effets perçus au niveau des individus 

Il est évidenment impossible de dissocier canplètenent l'effet du 

tourisme, élément nouveau et perturbateur, des autres facteurs qui agis­

sent sur un milieu donné. Les mass média par l eur information, leur pu-
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blicité ·et leurs programmes transmettent évidemment une foule d'influen­

ces culturelles auxquelles s'ajoutent les effets 1 iés à la présence même 

des touristes . 

Le tourisme représente cependant I.Kie pénétration plus directe et 

concrète au niveau des rapports · humains. Les contacts irrméd iats qu• il en­

traîne risquent de J)"Ovoquer des réactions de types variés, parfois très 

importantes. Il est évident que les effets dépendent des caractéristiques 

du tourisme pratiqué dans les régions rurales. Avant d'entreprendre leur 

survol, il est bon de noter que ces effets socio-culturels que l'on n'hé­

site pas à admettre canme très importants lorsqu• il s• agit de tourisme à 

l'intérieur de sociétés dites beaucoup moins développées, selon les cri­

tères des pays industrialisés occidentaux, sont trop facilement rejetés 

d'un revers de main lorsque les différences culturelles entre visiteurs et 

visités sont moins évidentes. Les r éac ti ons aux contacts entre touriste~ 

et rés idents ainsi qu• aux développements d'équipements n• en sont pas moins 

présentes et perceptibles. 

3.2.1.1 Réactions à la venue des touristes 

Une foule de raisons influencent les réactions des résidents des 

régions rurales au contact des touristes, qu• il s• agisse de la transforma­

tion de leur style de vie ou de leur accueil. Dans llle étude dont le but 

était de recueillir le point de vue des i ntervenants touristiques, on a 

noté 11 deux vécus fort différents .. en ce qui concerne l'hospitalité au Ou é­

bec. 
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"En premier lieu, dans les régions ou le 
flux touristique est considérable, il y au­
ra toujours une partie de 1 a population qui 
sera réfractaire au tourisme. 

En second lieu, dans le régions où le tou­
risme n'est encore qu'au stade embryonnai­
re, on observe une faible conscientisation 
de la population locale face aux bienfaits 
de cette nouvelle industrie gt à la néces­
sité d'améliorer l'accueil." 9 
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On peut dissocier trois types principaux de touristes dans un mi-

lieu "rural",~ savoir: 

les touristes de passage ne s~journant au plus que quelques jours; 

les touristes fr~quentant r~gulièrement une r~sidence secondaire; 

les parents et amis qui visitent plus ou moins r~gulièrement la même 

régi on. 

Il est ~vident qu'à chaque type de touriste et~ chaque milieu 

d'accueil correspondent de bien différentes relations interpersonnelles. 

En effet, selon les principales caract~ristiques des visiteurs et du sé­

jour se développe une gamme particulière de relations interpersonnelles 

entre touristes et r~sidents. Certaines de ces caract~ristiques se 

rapportent aux individus eux-mêmes et~ leur type de s~jour: 

69"Le point de vue des intervenants" de Lynda Johnson et Jacques 
Luneau, publi~ dans Téoros, vol. 1 no. 1, février 1982. 
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La di stance culturelle entre touristes et résidents; i 1 s• agit des 

différences de style de vie, d'habitudes, de goûts, etc ... liés à 

l'environnement, aux moeurs, aux disponibilités, etc ... 

La distance éconanique entre touristes et résidents, c'est-à-dire les 

comportements plus ou moins différents en matière de consommation. 

Les différences de canportement à ce niveau sont habituellement accen­

tuées lorsqu'on canpare des personnes vivant llle situation inhabituel­

le, telle des vacances, avec des personnes vivant leur quotidien. 

Le lieu d'hébergement des voyageurs. Selon que les visiteurs sont hé­

berqés dans des établissements publics, par des résidents, des/ pa­

rents, des amis ou chez l'habitant dans le cadre de certains progran­

mes, l'environnement inmédiat des résidents est plus ou moins pertur­

bé. 

La durée moyenne des séjours des touristes. Cette durée peut, selon 

le type de séjour et d'environnement, entraîner r;our le visiteur des " 

contacts pl us ou moins approfondis avec le milieu d'accueil et provo­

quer des réactions ayant des aspects négatifs et des aspects r;ositifs. 

Le type de relations sociales entre les touristes et les résidents. 

Des contacts qui se 1 imitent aux transactions canmerci al es n• auront 

év idenment pas 1 e mâne impact que des rencontres fréquentes ou des 

conversations prolongées au bord du lac ou au bar. 

On peut aussi songer à la pl ace que prennent les touristes dans lll 

milieu, à leur importance comme nombre par rapport à la population, comme 

groupe 11 orqanisé11 ou à leur 11 0riqinal ité11 (dans le sens de leur éloigne-
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ment culturel). 

Le type d'industrie touristique qui se développe dans une région 

ou dans une localité prédétenninée détennine éviderrrnent le portrait des 

touristes et des interrelations entre touristes et résidents. 

Un tourisme de masse axé sur l'attrait du plus grand nanbre en-

traîne une densité que plusieurs résidents supportent en période de pointe 

dans le seul but de profiter de l'apport économique, ce, habituellement en 

se créant un milieu de vie en retrait du centre proprement touristique. 

Les centres de villégiature des Laurentides et le centre-ville de Percé en 

sont des images éloquentes. Dans une ét ude7° effectuée par Marc La pl ante 

au sujet de l'hospitalité au Québec, 

"par rapport à la valeur d'indice 2,31 pour 
l'ensemble du Québec qui (nous) sert de 
référence, la région de Québec apparaît 
clairement moins hospitalière, suiv ie de 1 a 
région Est, les deux territoires sont les 
plus v isités par les touristes. En canpa­
raison, les gens du coeur du Québec sem­
blent très hospitaliers." 71 

Le tableau su ivant présente les différents "indices d'hospitalité" 

selon les régions, les habitudes de voyage et les sous-qroupes de la Jl)pu-

1 at ion du Québec. 

70"L'hospitalité et l'avenir du tourisme" par Marc Laplante, 
publié dans Téoros, vol. 1 no. 1, février 1982. 

7lrbidem, p. 11, "L'indice d'hospitalité" oui peut prendre toutes 
les valeurs entre 1 et 5 est obtenu en établissant une pondération des 
réponses des personnes interrogées auant à leurs attitudes <Nec les 
touristes. 



Population totale: 

Régions: 

Est 

Ouest 

Montréal 

Coeur 

Québec 

Voyage de 5 jours 
et plus: 

Non 

1 fois 

2 fois 

3 fois et plus 

Années d'études: 

0- 9 ans 

10-12 ans· 

13-15 ans 

16 ans et plus 

Langue: 

Français 

Français et autres 

Revenus: 

$20.000. ou moins 

$20,000. ou plus 

Sexe: 

Homme 

Femme 

Âge: 

18-25 ans 

26-35 ans 

36-45 ans 

46-55 ans 

TABLEAU 115 

Variations de l'in01ce d 'hospitalité selon les régions. 
les habitudes de voyage et les sous-groupes de la population du Québec. 

Valeur minimale: 1 (peu hospitalier) 
Valeur maximale: 5 (très hospitalier) 
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1.1 1.2 1.3 1.4 1.5 1.6 1 .7 1.8 1.9 2.0 2.1 2.2 2 .3 2.4 2.5 2 .6 2.7 2.8 2.9 3.0 3.1 

2 .31 

2.02 

2.28 

2.54 

2.8 3 

1.47 

1.55 

2.15 

1.91 

2.74 

2.38 

1.92 

2.46 

2.56 

2.06 

2.59 

2.16 

2.28 

2.03 

2.38 

2.38 

1.77 

1.98 

2.57 

56 ans et plus 2.91 

Source: Filiatrault, P., Laplante, M., Houle, S, 11 L•attitude des 

Québécois envers les touristes 11 Téoros, Février, 1982, p. 11. 
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Les contacts entre touristes et résidents sont réduits, se 1 imitant très 

souvent aux occasions de transactions corrmerciales. Les touristes de 

passage ou les villégiateurs qui s'isolent dans l11 centre luxueux comme 

par exemple Montebello, Mont Ste-Marie, etc ... réduisent au minimi.IT1 les 

contacts avec le milieu. Les visiteurs qui séjournent chez les résidents, 

certains vacanciers en résidences secondaires qui profitent des 

disponibilités récréatives et commerciales du mi l ieu sont les touristes 

qui risquent d'établir les 1 iens les pl us étroits avec leur milieu 

d'accueil. Les liens que les nouveaux résidents (ceux qui pJssèdent t11e 

résidence secondaire) possèdent avec leur milieu d'accueil, sont dans 

plusieurs cas suffisamment étroits et positifs pour anener ces personnes à 

transformer leur résidence secondaire en résidence principale. C'est le 

cas observé et étudié par Marcel Samson72 tout particul ièrernent dans les 

municipalités avoisinantes de la réqion métropolitaine de Montréal. Ne 

pretendant pas faire t11e analyse exhaustive de ce phénomène, M. Samson dé-

montre un lien entre la croissance démographique dans certaines municipa­

lités et 1 a conversion de résidences second aires en résidences perm anen- . 

tes. Ce phénomène modifie l'étalement dÉmographique sur le territoire, 11 à 

pranière vue, c'est l11 changanent migratoire qui semble avoir des bases 

sol ides et qui pourrait bien se poursuivre; c'est un phénomène dont les 

aspects restent à approfondiru73. Les indications qui nous permettent de 

72n présente son travail dans l ' artic 1 e intitulé 11 Contre-urbani­
sation et résidences secondaires .. , publié dans Téoros, vol. 2, no. 3, oc­
tobre 1983. 

73rbiden, p. 16. 
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croire en l'existence de ce phénomène dans plusieurs réq ions du Québec, 

sont la croisance de l a population rurale non agricole, la transfonnation 

du marché foncier ainsi que la JTésence de constructions neuves. Cepen­

dant, conrne le disait monsieur Sanson, ce phénanène reste à approfondir. 

Le produit touristique développé par la région et dans la région 

doit donc être choisi par les organismes responsables de son orientation 

selon le genre de liens désirés entre visiteurs et résidents. A ce titre 

1 es résidents doivent prendre part à l'élaboration de tout produit à l'ex­

ploitation duquel ils seront appelés à jouer un rôle actif. 

Dans les régions rurales du Québec, l'accueil réservé aux touris­

tes est habituellenent lié à la sensibilisation de la rnpul ation quant à 

l'apport éconanique des touristes dans une réqion . Il existe peu de lieux 

de haute densité touristique (périodes de rninte très achalandées) dans 

les régions rurales susceptibles d' entraîner une proximité èntre touristes 

et rnpul at ion résidente de nature à créer des conflits. Il y a par ail-. 

leurs peu de développenents touristiques favorisant de façon particulière 

les rel at ions entre visiteurs et visités, si ce n'est par les relations 

conrnerc i al es inévitables. 

Dans le cas des Québécois, l'importance relative de certains ty~s 

de voyaqes74, à savoir des voyages d ' affaires, des visites de parents et 

74se référer au tableau 75 page 251. 
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ëlllis et des voyaqes pour rnisons personnelles n'entraînent qénéralement 

pas de fortes densités de touY'istes qui dépassent la capacité d'accueil et 

d'hospitalité d'une p:>pulation. 

On peut cependant prévoir l'émergence de besoins dans le cas d'ac­

tivités dont la pratique est limitée par la capacité physique du territoi­

re ou par des léqislations protectrices. Qu'il s'agisse de plaqes dans 

l'Outaouais où la présence importante d'Ontariens limite l'accessibilité 

aux Québécois, qu• il s• aqisse de la pêche ou de la chasse où les r:rises 

sont restreintes, il est certain qu'une croissance non contrôlée de la 

pratiaue de certaines activités p:>urrait entraîner des réactions indivi­

duelles ou collectives à la présence d'un trop qrand nombre d'utilisa­

teurs. Il n'existe cependant pas à notre connaissance de zones reconnues 

caractérisées par des tensions de ce type. 

3.2.2. Réaction au développement touristique 

Les résidents d'une région ré.agissent individuellement à la pré­

sence des touristes cependant leur venue dans me région est en partie le 

résultat d'une invitation qui leur est faite sous forme de pranotion et 

d'information sur le produit offert. Etant donné que les r:romoteurs p:>ur­

suivent des intérêts personnels et maintiennent des liens plus ou moins 

étroits avec les résidents, les objectifs et choix de rroduits touristi­

ques ne sont pas nécessairement le résultat d'une concertation du plus 

qrand nombre de résidents. 

) 
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Il y · a une foul e de facteurs qui font que des résidents réagissent 

individuellenent à certains types de développenent touristi.que, qu• il s• a­

qisse de réaction PJS i tive ou né<Jative. Ces facteurs sont liés à l 1 impor­

tance des projets relativenent au milieu d 1 accueil, à la façon dont ceux­

ci contribuent à satisfaire les orientations de développement de la ré­

gion, à 1•accueil réservé aux personnes instigatrices elles-mêmes, aux 

conditions socio-économioues du milieu, etc. ... Les réactions dépendent 

donc à la fois des projets et du milieu où ils s• implantent. 

L • importance d• un projet se mesure de différentes façons. lkl pro­

jet est jugé d 1 autant plus important qu 1 il suscite par rapport à la canmu­

nauté où il s• implante: 

des investissements conteux; 

la création d•un plus qrand nombre d 1 enplois; 

des dépenses importantes par les utilisateurs du produit touristique; 

des effets d•entraînenent (quantitatifs et qualitatifs) de plus grande 

enverq ure; 

des changenents dans les habitudes de vie des citoyens; 

des modifications aux règlenents ou lois s•appliquant aux établisse­

ments ou à leurs opérations. 

Un projet est normalement jugé d'autant pl us désirable qu• il 

s•inscrit dans les orientations de développement désiré par un milieu 

d•accueil ou une région, c•est-à-dire qu'il s'insère bien dans 1•ensemble 
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des activités du mil i eu, qu• il canplète et/ou concurrence les services 

déjà offerts sans entraîner une men ace i ndés i rabl e po ur d'autres 

étab 1 i ssements. 

L'accueil réservé aux promoteurs d'un projet peut fac i liter ou 

rendre difficile sa réal isation. Parmi les réactions i ndiv iduelles à ob­

server, il y a celles des milieux d'affaires et ins t itutions. financ i ères, 

celles des instances mun ici pales et organ i smes régionaux qui exercent une 

certaine influence sur le rythme de mise en opérations à travers leur ap­

pui financier ou l'octroi de permis, d'avantaqes fiscaux, etc ... lkle fois 

le projet en opérations, le taux d'utilisation et l'encouraqanent apporté 

par la population résidente sont le meilleur baranètre du support accordé 

au projet. 

Dans le contexte québécois et tout particul ièranent si l'on songe 

aux régions rurales, l'origine et les caractéristiques d'un pranoteur de 

projet constituent un él ânent suse ept ib 1 e de favoriser ou de . dissuader lll 

bon accueil. Quoiqu'il soit difficile de généraliser pour l'ensemble des 

réqions rurales du Québec et de prétendre à l.Kle llliformité dans leur réac­

tion à l'instauration de projets nouveaux, certains sociologues n'ont pas 

manqué de décrire le Québec canme lX1 pays où le conservatisme a de p--ofon­

des racines. Guy Rocher les attribuait à trois sources principales: 11 les 

origines rurales, un certain catholicisme, l'insécurité individuelle et 
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collective d'un groupe aliéné et isoléuJ5 Nous ne retiendrons de cette 

liste que celle qui a1iinente notre propos, c'est-à-dire le fait que l'ha­

bitant traditionnel des régions rurales ait été 11 une sorte de petit capi-

taliste, propriétaire de ses moyens de production et enployeur à l ' occa­

sion11. 76 Le Québécois a conservé CNec lui cette men t al ité qui valorise 

l'entreprise privée et un certain individualisme dans l'act ion. De plus, 

l'état de dépendance économique dans · lequel a vécu la canmun at.! t é canadien-

ne-française n'est pas 11 Un climat favorable à l'esprit d'innovatio n et 

d'entreprise ... 77 Cette tendance se corrige graduellement cependant il 

n'en demeure pas moins une certaine crainte, souvent justifiée, de se lan-

cerdans un nouveu projet, mêlée à un acquiescenent souvent trop facile à 

ce qui vient d'un certain ailleurs que l'on valorise en fonction de ses 

origines. L'origine des promoteurs et des capitaux peut être locale, ré­

· qionale, québécoise ou autre du point de vue de la provenance géographique 

et privée, publique, mixte ou communautaire. La petite bourgeoisie ré-

gionale conserve encore dans certains milieux la meilleure crédibilité 

mais n'entraîne CNec elles que des idées et projets issus de ses préoccu-

pat ions propres et non d'une vi sion d! ensem-ble de ce que peut être le tou-

risme au niveau d'une région. Par ailleurs, le chauvinisme présent dans 

nombre de paroisses et petites villes contribue encore à ralentir le vér i -

table développement dans certains dan aines. 

75Guy Rocher, Le Québec en mutation, Ed. 11.Jrtubise 1-MH, 1973 
pp. 40-41. 

76rdem, p. 41. 

77 Id em , p . 44. 
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La clientèle-cible d'un projet est aussi un élément important apte 

a susciter un accueil plus ou moins favorable. Des projets qui s'adres-

sent~ certaines clientèles bien identifiées ayant des affinités avec la 

petite bourgeoisie locale et mieux pourvues en moyens financiers reçoivent 

habituellement un accueil plus favorable des individus et organismes déci­

deurs (municipalités, organismes et ministères octroyant les permis et les 

subventions, etc.). Ceci est un facteur supplémentaire qui rend souvent 

presqu'impossible la conception d'un développement touristique s'appuyant 

sur des bases sol ides et s'inscrivant dans un pl an global de développement 

socio-économique visant le bien-être de l'ensemble de la population rési-

dente. 

Les conditions socio-économiques qui caractérisent les résidents 

ne seront jamais étrangères~ la réaction entraînée par l'implantation 

d'un nouveau projet. Une localité prospère et tranquille n'acceptera pas 

les mêmes contraintes de changement qu'une ville dont le taux de chômage 

et de sous-emploi est en constante évolution et où la survie économique 

est liée~ la recherche constante de solutions de rechange aux pertes 

d'emplois dans d'autres secteurs. 

Les conditions économiques désespérées qui menaçaient de fermetu­

re78 certaines villes~ cause de la disparition de leurs bases écono­

miques ont entraîné certaines prises de décision allant dans le sens de 

78Par exemple les petites villes vivant traditionnellement de 
l'exploitation forestière ou minière. 
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donner une vocation touristique aux zones touchées. L'expérience de Gué­

rin en Aqitibi-Ténisca11inque et celle du Jal en Gaspésie sont notables à 

ce sujet. Une brève description de ces expériences est ,:résentée à l'an­

nexe 11. 

3.2.2. Effets perçus au niveau de la société 

Souvent plus perceptible que la réaction individuelle, la réaction 

d'ensemble des ruraux au développement de ,:rojets touristiques et à lave­

nue des touristes s'Pxprime de différentes façons, soit en termes de chan­

ganents structurels, de modifications institutionnelles, de réactions im­

médiates aux contacts ou de transformation des caractéristiqœs culturel­

les. Ces réactions se différencient sel on leur importance, leur délai, 

etc ... 

3.2.2. 1. Modification de la structure sociale 

L'industrie touristique , canposante du secteur tertiaire, a parti­

e ipé à 1 a forte croissance de ce secteur au cours des dernières décen­

nies. Le dyna11isme du secteur ter tiaire n'est pas étranqer aux transfor­

mations sociales qui ont accompaÇJné l'industrialisation et l'urbanisa­

tion. Il n'est pas non plus étranger aux transformations du phénomène de 

la consommation de masse, au désir d ' accéder à la satisfaction de besoins 

de plus en plus suscités, pour ne pas dire dictés, par les pressions exté­

rieures. Le tourisme canme élénent de la consommation est devenu un sym-
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bole de statut social . Jacoues Attal i et Marc Guillaume79 prennent à 

leur canpte certaines affirmations quant au rôle de la consorrrnation dans 

1 a société. La consommation exerce plusieurs fonctions qu• ils regroupent 

sous trois rubriques: 

1) 11 Une composante que l'on peut appeler uti­
litaire ... 

2) 11Une composante de canmunication ayant no­
tanment une signi fic at ion sociale qui peut 
se résumer en facteur d'intégration( .. ) et 
de différentiation ( . .. ). 11 

3) ..... les consonrnations ranplissent une fonc­
tion imaginaire en établissant entre l'hom­
me et son environnement des rel at ions qui 
sortent de la lggique et souvent de l'ordre 
du conscient. u80 

Le tourisme apparaît al ors sous le jour d'un produit de cons011111a-

tion répondant à des 11 besoins 11 aue la société impose et manipule. 

11 Et le tourisme, particulièrement lll cer­
tain tourisme indus tri ali sé qui se dével op­
pe aujourd'hui- 7 jours à Bali JXlUr 1990 
F. - n'est que rarement découverte d'une 
autre cul ture et pl us souvent fui te du quo­
tidien et tentative, toujours d~çue, d'ac­
quérir une conscience planétaire en allant 
11 au bout du monde 1111 .81 

79Attali et Guillaume, L'anti-~conomique, PUF, 1975. 

80! bi d em, p. 133. 

81Ib1dem, p. 134. 
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Le tourisme a acqt~i~ cette signification qui se transmet graduellenent au 

monde rural et ne peut oue contribuer à influencer le canportement de la 

population, au moins celui des élites locales, quant à la pl ace du touris­

me dans la vie des gens et à celle de 1' industrie touristique dans la ré­

gion. 

L'influence du tourisme est difficilement dissociable de celle des 

autres activités et phénanènes qui ont contribué à élargir les hari zons de 

l'ensemble des Québécois, par exemple les média, les expositions interna­

tionales, les produits culturels, etc ... 

L'émergence de l'industrie touristique, activité éconanique aux 

caractéristi oues partie ul ières, influence sans contredit 1 a structure 

d'emploi de la population où elle s'implante par le type d' enplois créés 

et le niveau de revenus qui en découlent. Un déplacement de 1 a JX>pul at ion 

traditionnellement occupée ailleurs vers des enplois touristiques ne si­

ÇJnifi e pas nécessairement t..11e éJilél ioration de 1 a prospérité générale des 

travailleurs à cause du faible niveau. de revenus et de sécurité d' enploi 

dans ce danaine d'activité. L'importance des changements structurels est 

liée au type de développement touristique ainsi qu'à l'oriÇJine des tra­

vailleurs et ÇJestionnaires nouvellement impliqués dans cette industrie. 

Plus les anplois créés sont spécialisés, stables et bien rémunérés, plus 

la situation d'enploi dans la région a des chances de s'ëiTléliorer. Il ar­

rive cependant souvent que les emplois les pl us intéressants soient com­

blés par des personnes venant de l'extérieur de la région. 
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Dans 1 e cas de projets d'env erg ure, on peut sans doute noter deux 

stades différents de changements structurels, l'un lié à la période d'im­

plantation, l'autre lié à la mise en opération du projet. Ces deux stades 

entraînent la création d'emplois totalement différents. La période ini­

tiale de conception et d'implantation du projet suscite des contrats et la 

création d'emplois habituellement alléchants en terme de distribution de 

revenus et pour lesquels on hésitera rarement à aller chercher ailleurs 

les ressources nécessaires. Une longue période d'implantation d'un pro­

jet, par exanple un centre de villégiature et d'activités de plein-air, 

suscite donc des emplois spécialisés qui disparaissent une fois le projet 

mis en opération. A chaque étape de l'implantation d'un projet d' importan­

ce les emplois se modifient et font appel à des travailleurs différents, 

ce qui risque d'accroître la mobilité intra et inter-régionale. Un Jrojet 

de petite enverqure, par exanple un motel, suscite beaucoup moins de chan­

ganents. 

Les modifications de la structure d' anploi sont aussi liées à 

l'ouverture d'emplois pour les ferrmes. et les jeunes qui détiennent habi­

tuellement une majorité des anplois dans les services touristiques. L'in­

dustrie touristique offrant une rémunération relativement faible par rap­

port aux autres industries, on peut s• attendre à une diminution du revenu 

moyen de la population. 

L • origine des trava i 11 eurs est un autre él érr1ent important des 

transformations socio-économiques, car on peut :Hl~ le milieu 



554 

d'implantation d'un projet peut habituellement fournir les travailleurs 

peu spécialisés et que 1 es nouveaux arrivants auront tendance à occuper 

les emplois spécialisés et les emplois de gestion. Les postes de direc­

tion tels que chef cuisini·er ou gérant d'un établissement dans les centres 

de villégiature ou dans une station de ski, (par exemple, r.bntebello, l'vbnt 

Ste-Marie, Manoir Mont Ste-Anne, Mont-Tremblant, St-Castin, etc.) peuvent 

d i fficilement être recrutés dans le lieu d'implantation du projet. Cette 

situation a des effets tant sur l'ensemble de la région qœ sur le micro­

milieu de travail. 

Dans les régions rurales au Québec, tout particulièrement dans le 

contexte de la politique québécoise de "crédit touristique", les projets 

d'envergure ne sont pas venus bouleverser la vie et la structure sociale 

d'une corrmunauté en région rurale cependant, il se trouve certains exem­

ples de projets globaux mis de l'avant par un regroupement de mlllicipali­

tés en vue de se doter d'une industrie susceptible de leur assurer une ba­

se économique. Du vécu individuel caractérisé par des p--oblèmes éconani­

ques aux constatations collectives, il. n'y avait qu'un pas de plus à fran­

chir pour décider ces r:opul ations à se prendre en mains et à faire le 

choix qu'elles croyaient juste. L'annexe 11 fournit deux courts récits 

d 'ex péri en ces vécues au Ou ébec. 

3.2.2.2. Modification des institutions 

La modification des institutions canmerciales et non-canmerciales 
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qu'on peut lier au tourisme est un facteur non-négligeable du changement 

dans le niveau de bien-être des résidents. Reste à s avoir dans quelle me­

sure le tourisme peut être responsable de ces changements à la fois quan­

titatifs et qualitatifs. Pour le résident comme pour le touriste, l'accès 

à de nouveaux produits est un ëN antaqe à condition que tous deux ne soient 

pas en concurrence directe pour une quantité 1 imitée, comme ce pourrait 

être le cas par exemple p::>ur l'ouverture d'une plage qui ne peut recevoir 

qu'un nOTlbre limité d'utilisateurs au cours de la saison est ivale. La 

relation entre produit offert et volt.rne de la clientèle demeure un critère 

important d'évaluation de la valeur réelle des modifications des institu­

tions. 

Commerciales 

Les institutions cOTlmerciales sont celles qui opèrent en vue d'une 

rentabilité immédiate. Elles répondent habituellement à des besoins iden­

tifiés et mesurés. Pour répondre à des demandes d'ordre touristique, on 

assiste à l'émergence de nouvelles entreprises de commerce de détail, d'é­

tablissements d'hébergement, d'attractions, d'équipements sportifs et cul­

turels, etc ... ainsi qu'à la croissance de leurs volumes d'activités. 

On peut également assumer que les types de services disponibles 

vont se transformer sui te à une demande de pl us en pl us influencée par des 

consommateurs qui ont une expérience plus variée des produits "touristi­

ques". Le touriste qui a voyagé à l'étranger, tout canme celui qui visite 
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les régions du Québec, amène CNec lui le bagage d'expériences qu'il a vé­

cues et exerce une influence sur l'évolution future des lieux où il passe 

et où il s'install 0 . Les effets du tourisme ~ont à ce titre assimilables 

à ceux qu'exercent les immigrants venus s'installer dans une région. La 

gëmme des biens et services dont la canmercialisation est susceptible 

d' accroître la rentabilité de l'entreprise influence ses décisions paral­

lèlement à l'évolution des goûts, habitudes et mentalités. ll:!s change­

ments dans la demande provenant des résidents contribuent également à am­

plifier celle des touristes et à attirer des entreprisess conçues et déjà 

établies ailleurs. 

Juger de l'effet global du développement touristique c'est porter 

un jugement de valeur sur ce que l'on considère canme important r.:our une 

région. Il ne fait pas de doute que les flux touristiques ont rEdonné une 

vigueur nouvelle aux artisans oui ont vu dans le tourisme lJ1 nouveau dé-

bouché pour leurs produits issus de la créativité et des caractéristiqœs 

régional es. Peu de régions et même de villes ou v ill ages ne canptent pas 

au moins une boutique offrant des prod,uits fabriqués localement. L' impul­

sion première donnée par la Centrale d'artisanat du Québec82 en vue d'of­

frir aux artisans la possibilité de vendre leurs produits a eu l'effet 

fructueux de faire surgir sur l'ensemble du territoire québécois des bou­

tiques fonctionnant selon des fonnules de gestion très variées: des bou-

82située à M:lntréal, elle a été dissoute au début des années '80 
lorsque le Ministère a jugé qu'elle avait rempli les objectifs pour les­
quels elle avait été mise sur pied au cours des années '60. 
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tiques opérées par lKl ou des artisans, des coopératives, des détaillants 

traditionnels. La conrnercialisation des oeuvres des artisans présente des 

difficultés. En effet, les artisans se voient souvent dans l'obligation 

d'offrir leurs oeuvres à des prix dérisoires dans le seul but de demeurer 

concurrentiels sur le marché. Il:! plus, losqu'ils tentent de s'inscrire 

dans certains circuits de distribution, là encore ils doivent offrir leurs 

produits à des prix dérisoires qui permettent à l'intermédiaire d'y ajou­

ter une marge de profit confortable tout en daneurant concurrentiel. On 

doit cependant admettre que généralement p:>ur le touriste la simple dispo­

nibilité de ces produits est un attrait important et pour la localité 

c'est ll1 canplément avantageux à l'ensemble du produit touristique. 

Dans 1 e mêne sens, 1 a gastronomie région ale est en voie de se con­

solider à cause de l'attrait accru que celle-ci exerce auprès des visi­

teurs canme des résidents. La diversité s'exprime aussi par la disponibi­

lité dans la plupart des régions de restaurants servant des mets d'origi­

nes variées. Parallèlement se développent 1 es chaînes de restauration qui 

offrent des produits hanogènes sans caractère régional sur des territoires 

de plus en plus nanbreux. Un Mcfunald à Rouyn, à t-bntréal ou à Paris, 

quelle différence? La présence de tels établissements est d'autant plus 

un handicap que le choix des produits offerts est limité. L'envahissement 

des réq ions par des chaînes importantes qui, à cause de 1 eur structure 

d • opération peuvent maintenir des prix rel at iv anent bas, canpromet éq ale­

ment la viabilité de nouveaux arrivants plus originaux, créateurs et an­

crés dans leur milieu. Ace titre, l'invasion de la néo-restauration dans 
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les régions du Québec quoique rel ativenent récente a déj'à fait de nanbreu­

.ses percées peu enviables. Non seulenent la néo-restauration s'installe 

et concurrence le produit traditionnel mais elle crée des habitudes­

choix de nourriture, type de service, hanogénéité- qui transfonnent les 

valeurs culturelles de base. Les attentes sont souvent réduites et les 

efforts de nouveaux entrepreneurs po ur anél iorer la qualité des produits 

risauent d'en être affectés. Cette situation est d'autant pl us grave que 

l'on se situe dans un milieu restreint qui n'a pas les caractéristiqœs 

dénoqraphiques, sociales et éconaniques pour JX>Uvoir réagir. 

Ce danger d'unifonnisation a depuis quelques années donné lieu 'à 

des réactions du côté du Ministère québécois responsable du tourisme. On 

a chargé l'Institut d'hôtellerie du Québec de s'impliquer plus directement 

dans la recherche d'alternatives auébécoises val ables au marché du "fast 

food". Les résultats réels sur le terrain se font encore attendre. Cette 

attente est d'autant pl us néfaste que l' auÇJTJentation actuelle de certains 

types de consommation de masse constitue ll1 pas di ffi cil enent réversible 

dans le contexte éconaniqœ actuel. 

Non- commerc i a 1 es 

Les institutions non-commerciales vont éviderrment être influencées 

par les développements touristiques. L'infrastructure de base d'une ré­

gion s'adapte aux beso i ns par l'ouverture de nouveaux territoires, la 

construction de routes, ponts, etc ... Les services de renseiqnenents et 
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d'accueil se développent sous l'impulsion d'orqanismes gouvernementaux ou 

privés et d'individus. L'animation dans le milieu prem une plër:e de plus 

en plus grande; on organise des festivals !))Ur souligner tous types d'évé­

nements (les moissons, les anniversaires, etc.). Il s'est développé, de­

puis le sommet québécois sur le tourisme en 1978, un nanbre effarant de 

"sociétés à but non lucratif" dont le mandat est d'animer les villes et 

les villages au moyen de festivals et de fêtes !))pulaires avec des thànes 

plus inattendus les uns que les autres. Il s'est tenu au cours de la sai­

son estivale 1983 plus d'une centaine de fêtes p:lpulaires sur le territoi­

re québécois. 

Le dynëiTlisme régional se répercute sur le nombre d'associations et 

regroupements créés !))Ur intervenir et animer le milieu, sur le nanbre de 

manifestations qui voient le jour ainsi qœ sur le volume de visiteurs que 

celles-ci attirent. La prise en charge collective a des effets immédiats 

sur le produit touristique et sur les dépenses à ce chapitre. 

Toutes les régions ont emboîté le pas dans cette voie en organi­

sant des activités de toutes sortes canme nous le démontre les exenples 

reproduits dans les paqes suivantes. 

3. 2. 3. Conclusion 

Que l'on parle de tourisme ou du développement de l'industrie tou­

ristique, il semble certain que les régions rurales n'ont pas encore res-
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senti tout 1• impact socio-culturel que 1 e phénCJllène est suse ept ib 1 e d1 en­

traîner à long tenne. 

Les rai sons profondes qui motivent le désir de se déplacer sont 

surtout identifiées au phénomène de concentration trbaine. Il est évident 

que les pressions qu•exercent la vie en zones densé'nent peuplées ne sont 

pas vécues sous la même fonne dans les régions rurales. L•accès quotidien 

à un certain calme, à la nature est plus facile et limite vraisemblable­

ment encore le désir qu•ont les résidents des réqions rurales d•aller ail­

leurs pour se détendre. Leurs aspirations pourraient cependant les amener 

à rechercher le tourisme dans les régions urbanisées à un rythme croissant 

avec la croissance des interactions entre le monde rural et le monde ur­

bain. Les interactions cCJllme on 1• a vu ne peuvent qu• être bénéfiques à 

une anélioration subséauente des aualités de la superstructure touristiaue 

en régions rurales. Elles peuvent cependant exercer des influences néqa­

tives lorsqu•elles anènent la superstructure touristique des régions rura­

les à se développer en fonction des normes et choix effectué_s dans les 

grands centres (par exemple les restaurants Mac Donald). 



Abitibi-Témiscamingue 

Les F~tes du Patrimoine: plusieurs vil.es de la région participent 
A cet 6\lénemenl A J'occasion de la fête nationale des Québécois, 
le 24 juin. 

lA Tricentenaire du trappage: c'est en 1679 que M établi, A 
l'tH'nbouchure de la rivière Montréal, un poste de traite qui devait par 
la sul1è être déménagé A for1-T émisczmingue, près de facluelle 
ViUe-Marie; fAssocialion prowindale des trappeurs fêtera l'évén&-

·menl 

.lA C.l)tenalre de ragrlculture: pour m;vquer rouverture en 1879, 
... par le frère Moffet, du premier centre de colonisation agricole de la 
' région. J'Union des producteurs agriooles de r Abitibi - T émiscamin­

gue organise. des festivités au viDage vac:anc:es-familles de Guérin, 
les 23 et 24 juin. 

Le Tour cycliste de rAbltlbJ: du 1• au 4 septembre, comme tous 
les ans i la fête du Travail, cette ~estalion sportive d'envergure, 
réputée pour être la plus grande course cycliste de catégorie •junior• 
en Amérique, nous revient A la mi-juiliet 1979 a également lieu le 
~mpionnat cycfiSte canadieh; points de départ et d'arrivée à Rouyn. 
sauf certains départs d'AmoS. de Nédé:ec et de La Sarre. 

Le Festival ~glonal de rOri2J1al: cette manifestation, qui se déroule 
pendant .deux semaines, en octobre, A VaJ..crOr, a déjà plus de dix 
ans: activités de tous genres. pour tous les Ages et pour tous les 
goOt$. Le festival se termine, orignal oblige, par un concours de 
-caR· également ouvert aux hommes el aux femmes: à voir, ou, 
plus ex•ctement il entendre ••• 

sans oublier ••• 
la RigOlade du printemps, à la fin mai. à Laverlochère; 
la Fête·au village, à Néclélec, au début de juin; 
le Feslivat .de l'air, à La Sarre, à la mt-juin; 
les Régates annueRes de ViDe-Marie, i la mi-juinet: 
le Bal des Foins, A FugèreviDe, il la fin juillet; 

. le Festival du tourisme, à BëDeterre, m juin début juillet; 
rExposition régionale de Rouyn. au début d'aoùt; . 
le Festival western de Barraute, ~ la m juillet; 
l'Exposition agricole du T émiscaminoue, il Ville-Marie, au début 
d'aoOt;. ·. -
le Bal des Foins, Il Sainte-Rose-de-Pcularies, à la mi-aoot; 
l'Exposition agricole de I'Abitti, Il Arnes, Il la mi-aoOt; 
~cannavald'JVnos,enfévrier, 
le carnaval. de Duparquet. en mars: 
le Festival de l'érable de Fabre 
le Festi~al de la pomme de terre, i Sëint-Eugène-de-Guigues, a la 
mi-aoüt. 

. Outaouais 
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Lora de la Semaine culturelle du comté de Saguenay, chaque 
printemps li Baia-Carneau, alors qu'artistes et artisans se donnent 
rendez-vous A une fê.te de k . aéa~~ régionale. Vous pourrez faire 
la tournée des expositionS, -.s~ster l des pièces de théâtre, et enten­
dre des rédtals ou des oonœrts. 

Au Carnaval du printemps, A la fin mars et au début avril, lorsque 
la population des Esoounlns et des environs salue rarrivée du 
printemps par toute une suite de festivités. les compétitions spor1ives 
y sont à l'honneur. • 

1 

Lors du Festival du capian, à la ml-mal. C'est par miDions que 
les caplans, œs petits poissons atgenlés cousins de l'éperlan, vien­
nent rouler par bancs sur les plages de la COte Nord. On les ramasse 

·à la main, à la chaudière, à la puisette. C'est à la Pointe-à-Michel, 
près de Forestville, qu'on fête œt événement: pêche à la puisette, 
feux de camp, jeux. camping sauvage, dégustation de caplans grillés. 

Au Festival forutler, A la fin juillet et au début aoOt, quand on 
fête la forêt et ses travailleurs. A Baie-Carneau-Hauterive se dérou­
lent alors des compétitions sportives. des danses dans les rues, 
des spectacles donnés par une variété d'artistes locaux; artisans 
locaux è l'oeuvre, folklore, concours de pêche, de sciage et de 
monteuiS de lignes, courses de .4 x 4•, etc. ' 

Au Festival ch la baleine bleue, aux alentours du mols d'aoOt, 
lorsque les grandes baleines bleues viennent ~souffler• dans le 
Saint-Laurent au large de Grandes-Bergeronnes. C'est alors l'occa­
sion rêvée ds faire une excursion en haute mer pour aller observer 
de plus près les jeux de ces géants des mers. 

Charlevoix 

Plaisirs des réjoulss~nces populaires. A la fin juin~ à ~otre-Dame­
des-Monts Festival de la moustique: danses en plem a1r, ruée vers 
l'or, artisa~ compétitions sportives, défilé de bicyclettes, fête des 
enfants, souper à la tourtière, course de tacots, séances de filage 
et de lessive à rancienne. A la mi-juillet, Festival de l'éperlan à Saint­
Siméon: spectacles, chasse au trésor, compétitions s~rt1ves. 
journée du poisson, rallye automobile de nuit, sou~r à 1 éperlan. 
A ta fin septembre, à Petite-Riviète-Saint-Fra.n~:clls, F_estiVal de 
l'anguille: activités socio-culturelles, expos1hons d art1sanat, 
soupers, etc . 

au Festival de la patate de Notre-Dame-de-Ta-Paix, lOcalité qui four­
nit, dit-on, 30"k des pommes de terre cultivées au Québec, au début 
de juillet; 

au Festival western de Aylmer, è la mi-aoOt; 

à rExposltlon annuelle de Papineauvllle, foire agricole à ran 
cienne, à la fin d'aoOt; 

A Manlwnkl, au festival Pskwsun, mot amérindien signifiant dégel, en 
février; 

A routa ouais en fête, grande manifestation culturelle q~ se déroule. 
dans les 43 municipalités de la région, au début de rrw. 



• Au Camovtll-<"'..,c!.i'Jerllr c!s C~r.k«ut!ml, ~ la mi-février. C'est -le 
temps d'aller serrer lo main da placotaux, iJOcfleux, glguoux, rcssus­
cilés après un 8iltc}.) e !..oro des FOmz du Sar:;oon~~v. f>. La Baie, 
au début de juin s LM de I 'E?.poflltlor~ rilglonole agricole de 
Chicoutimi, en juin o AJJ f t;i!ltlvml dot hl FillvM!ro li Mars, A La Baie, 
lors de la fin de œmaine de la Fête nat.ionalo des Québécois, en 
juin • lors du FaatJv11i Son et Couleurs ncrd-nmôrfcaln, à Jon­
qulève, è la fin de juin • Au cours du Pagesn1 e~nen de Ba~ohrllltt 
(la Baie) à la fin juin • Au cours des Champlonnm mondlsux 
de canol-kayek, l Jonquière, au tout début de juillet L'événement, 
qui se déroule en partie 8Ur la Rivière-aUJt-8able3, est A no pas 
manquer en 1979, vu san envergure! C'est la première fois qu'il 
se tient en dehors de !"Europe s L.ovs de rOtJ~arrus de Sall'lt­
félix-d'Otis, en WJ!ie! Cl Pendant le fest!nl de la pamte, à Saint­
Ambroise, fin aoOt début septembre a En vis itant ou en j0tant 
un coup d'oeil: sur réglise et le musée da Sainte-Rose-du-Nord 
• Le musée Monseigneur-Dufour, la Consolidated Bathurst et !es 
InstallatiOns portuaires à La Baie • Le pont couvert à Anse-Saint­
Jean • Le Musée régional du Saguenay, la maison d'Arthur Ville­
neuve, la ·Pulperie•, le ViDage de sécurité routière et la Croix de 
Sainte-Anne. à Chicoutimi • Le moulin du Père Honorat à L.atemère 
• L'aluminerie Alcan, le Centre national d'expositions, et le parc 
Kénogami à Jonquière . • Le barrage, la centrale hydro-électrique 
et le pont d'aluminium de Shipsaw o En faisant la croisière La 
Marjolaine sur le Saguenay, depuis Chicoutimi • En admirant les 
alles naturels enchanteurs de Petit.Saguenay, Anse-Saint-Jean, 
Cap-Trinité et Rivière-Bemlté, Tabl.eau, la Muraille à .la Baie et 
le mord Valin. . t 

·Côte Nord 

Lots de la Semaine culturelle du eomté de Saguenay, chaque 
printemps à Baie-,Comeau, alors qu'artistes et artisans se donnent 
rendez-vous à une fête de la créativité régionale. Vous pourrez faire 
la tournée des expositions, assister à des pièces de théâtre, et enten­
dre des récitals ou des concerts. 
Au Carnaval du printemps, à la fin mars et au début avnl, lorsque 
ta population des Escoumins et des environs salue ranivée du 
printemps par toute une suite de festivités. Les compétitions sportives 
y sont A l'honneur. . · 

Lors du Festival du capian, à la mi-mal. C'est par millions que 
les caplans, .ces petits poissons argentés cousins de l'éper'JIIl, vien­
nent rouler par bancs sur les plages de la COte Nore!. On les ramasse 
à la main, à la chaudière, à la puisette. C'est à la Pointe-H.1ichel, 
près de Forestville, qu'on fête cet événement: pêche à la puisette, 
Jeux de camp, jeux. camping sauvage, dégustation de capla.'lS grillés. 

Au Festival forestier, à la fin juillet et au début aoOt, ~and on 
fête la forêt et ses travailleurs. A Baie-Carneau-Hauterive se dérou­
lent alors des compétitions sportives, des danses dans les rues. 
des spectacles donnés par une variété d'artistes locaux: artisans 
locaux à roeuvre. folklore, concours de pêche. de scia;e et de 
monteurs de lignes, courses de ·4 x 4•, etc. 

AJJ festival de la baleina bleue, aux alentoUrs du ITIClis d'août, 
lorsque les grandes baleines bleues viennent •souffler· dans le 
Saint-Laurent au targe de Grandes-Bergeronnes. C'est alcrs l'occa· 
sion rêvée de faire une excursion en haute mer pour aller observer 
de plus près les jeux de ces géants des mers. 

Lac .St-Jean 
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• Lors du Festival Rob! de Roberval, à la fin janvi~r • Au 
de le Semaln!'.! dea arta, dea sciences et dea ,aporta à 
polyvalente de Saint-Félicien, à la fin avril • lors du festival de 
Ill lll!ture de Notre-Dame-du-Rosaire, . pendant la fin de semaine 
de !a Fêta nationale des OuébécoisJen juin • Au Festival de la 
fo~t de l'Ascension, à la fin juin e15endant .les Régates lntema­
Uonalea, à Saint-Félicien, à la fin juin • lorS du Festival du miel 
de Normandin, au début de juin • Pendant les Championnats 
mondiaux .de c:~mo6-ltaY8k. aur la Mètabetchouan, à Desbiens, 
au début juillet • lors des 45 km chaloupes à rames, entre Charfl.. 
bord et Alma, à la ml-juillet è Pendant le Festival western de 

, Dolbeau, à la ml-juillet • lors de la Hu~lnè de Gaieté, à RobeljVal, 
qui précède la tràversée internationale du lac à la nage, en juillet 
• Pendant la Traversée Internationale du tac Saint-Jean, entre 
Péribonka et Roberval, è la fin juillet • Au cours du Festival aéro­
nautique d'Alma, en aoOt • Pendant le Festival de la gourgane, 
à Albane!, à la mi-aoOt • Au festival du blé d"lnde de Normandin, 
à la fin d'aoOt • Lors des Six heures d'Aiexi!He-Trotteur A Notre­
Dame-de-la-Doré, le dimanche précédant la Fête du travail • Au 
Festival Bourgeoisie du faisan, à Saint-Stanislas, au Glébut octobre. 

Chibougamau 

• lors du Festival des Folles Frettes, fin février, début mars, à 
Chlbougamau • Au cours du Marathon International de nage ama­
teur de Chlbougamau, au début de juillet· 

Cantons del' Est 
1 

Au carnaval de la pâtisserie de Dlsraêll (f~vrler). Co'ncours de 
pâtisseries. Soirée de la garniture. Les olympates. Le déjeuner des 
gourmets-gourmands. L'encantisserie. Etc. ' 
Au festival des cantons de Sherbrooke (fln mal - début Juin). 
Déjeuner des placoteux. Rue des cantonniers.: Bal du cotillon. Qué­
bec d'autrefois. Place des enfants. Etc. 
Au festival du pain de Cooksh.lre Ouln). Déjeuner au pain doré. .r 
Concours de saveur de pain et de pain de fantaisie. Championnat 
des trancheurs de pain. Etc. 
Au champignonvat de Waterloo (fin Juin - début Juillet). Expo­
sition artisanale, industrielle et de vieiRes autos. Repas communau­
taires. Etc. 
Au festival de Lennoxville Quillet et ao:lt). Pièces de théâtre 
d 'auteurs canadiens, en langue anglaise. 
Au festival de la construction de L.ac-Mégantlc Quillet). Cham­
pionnat des manieurs de marteau. Concours divers· (lancer du 
2" x 4~. sciage, etc.). Construction d'une régate-rndeau. Etc. 
Au concours hippique International de Bromont Quillet). 
Concours hippique. Fête champêtre. Kiosques d'expositions. Etc. 
Au festival du Lac Bowker de Bonsecours (aoOt). Concours des 
tricoteuses. Joumée de la famille. Journée de J'Age d'Or. Grande 
exposition d'artisanat. etc. 
A la fête de l'amiante de Thetford Mines (aoOt). Tournoi de 
molle. Exposition des produits de l'amiante et autres activités 
~ ce minerai. Etc. 

festival du lait de Coatlcook (aoOt). Rigolaitiére. Laitvention 
79. Parade de mode de vaches laitières. Championnat des 
tateurs de cris d'animaux de ferme. Etc. 
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Festival culturel dea LaurentJdea, au début de mal: une occasion 
de connaltre les atts et les traditions de la région, sous le thème 
·Sentiers de la c:uttvre•. 
lotarch4t dea m~tlers d'art, i Val-David, en juillet. 
.a Farandoht, fête populaire l Sainte-Marguerite, au début d'aoOt. 

LI! Ftte cham~tre de rAnnonc:iation, au début d'aoOt. 

Les Fttea du VJeux Saint-Eustache. au début d'a~ 

Lanaudière 
• En mars ou avril (selon les circonstances): le Festival des sucres 
de Saint-Jean-de-Matha • Les trois dernières fins de semaine 
d'avril: hl Festival soc:i<H:ull'urOI de Lanaudière, un peu partout dans 
la région • Début mal: descente de la Ouareau, entre Salnt-Uguori 
el Crabtree (5 km) pour les enragés de plongée sous-marine • 
DeuxW.me dimanche de juin: le Mssld-Courons de Saint-Gabriel 
• Ml-juin: la Classiquo de canots de la Mattawin, une dizaine de km 
sur le lac Taureau • Juin et aoot: les Compétitions Internationales 
de motoc::ross A Salnt.:aabriel • La dernière semaine de juin: le 
Festival culturel de Saint-Zénon • ~ la fln de juin: le Festival 
International de folklore de Rawdon, oo ron dénombre neuf ethnies 
dHférentes • Fln Juin, ~but juillet: Chez nous MIJIIdfiviUe, à Saint­
Owtes de .•• Mandeville • En juillet: le Festival du tabac, à Saint­
Thomas • La troisième semaine de juillet: rExposition agricole de 
Berthiervl!le • En juillet et début d'aoot: le Festival de musique de 
lanaudière, à Joliette, oO ron s'exprime sur tous les tons, celui du 
chant choral, celui des opérettes ou de la grande musique ou de la · 
musique populaire ou celui du folklore • En aoot: le Festival des 
moissons, à l'Assomption • La dernière fln de sèmalne d'aoot: le 
Festival des Laurentides, à Sainte-t:mélie-de-I'Ënergie • À J'au­
lomne: le Tournoi provincial de tir à l'arc, à Joliette • An octobre: 
le Festival de la chasse à Saint-Michel-des-Saints • Février: le 
Marathon de ski de randonnée Lanaudière, 65 km entre Saint­
Gabriel et Rawdon. 

Bas_5t::laur.ent 

En m al 
lors de la An de semaine culturelle au fort lngall, à Cabano: 
artisanat, manifestations artistiques et théatre. 
Au Salon de l'auto de Rivière-du-Loup. 
A l'Exposition Industrielle et commerciale de Rivière-du-Loup. 

En juin 

A la Fête au village de Notre-Dame-du-Lac. 
Lors de la Fête de l'été d'Escourt (Pohénégamook), et en participant 
aux nombreuses activités organisées par la Base de plein air. 
Au Festival des gens heureux de Saint-Eusèbe: activités récréa­
tives et. culturelles. 
Au cours de la longue fin de semaine de la Fête nationale des . 
Québécois, en participant aux Douze heures de Cabano, courses 
en circuit fenné à l'intérieur dè la ville; à la Fête ill Auclalr; aux 
Fêtes du patrimoine de Cabano, Notre-Dame-du-Lac, Lejeune, 
Dégelis et d'un peu partout ••• 

En juillet 

A l'occasion de Chez nous t'accueille ou d'une autre des nom­
breuses activités locales organisées à l'année longue à Saint-Louis­
du-Ha! Ha! Aux Fêtes champêtres de Lejeune, qui revêtent en 1979 
uns signifiCation particulière à cause du 2se anniversaire de la 
seconde église. Invitation spéciale aux anciennes familles de la 
localité. Au Festival des anciens de Saint-Elzéar: nombreuses 
activités récréatives. Au Bazar d'été de Saint-Juste-du-Lac. 

Gaspésie 

• lAI Fectlvel da la crevetla de Mat.one, à la fin de juin: dégustation 
de dix tonnes de crevettes apprêtées de toutes les manières pos­
sibles et Imaginables 
e le Festive! de l'éreble, à Saint-Aiexis-de-la-Matapédia, è la fin de 
juin: bal .. Ti-Copain• 
& Carleton ut en~~. è la fin de juin: patrimoine, familles pionnières, 
festivités pendant trois }ours 
~ La Festival de h p'tlte fTI'llse il Causapscal, è la fin de juin 
• Le Festival dea pêches, au cours de la première semaine de 
juillet, è Rivière-au-Renard: pêche à la truite et à la morue, tricotage 
des filets, bénédiction des bateaux , 
• Le Festival de la traversée en baleinières de la Baie dea Cha-

. leurs, au début de juillet à Bonaventure; bal des rameurs 
• Le Festival du trevallleur forestier, à. Saint-Jean-Baptiste-VIBtl­
ney, au début de juillet: compétitions internationales de coupeurs 
de bois 
• La Semaine de voile de Percé, au début de juillet: rendez-vous 
des écumeurs amateurs ou professionnels à J'occasion de champion­
nats de voile (classes Laser, 505, 470) 
• Le Festival des sports, è r Anse-au-Griffon, à la mi-juillet: spec­
taculaire chasse aux cochons 
• Le Festival Jacquea-Cartler, è Gaspé, lors de la 3• semaine de 
juillet: fête dans les douze villages de Gaspé 
• Le Festival dea queues de violon, à la fin de juillet, à Matapédia 
• Les Fêtes populaires de Grande-Rivl~re. la dernière semaine 
de juillet: descente de la rivière, pêche au saumon, portages 
• Les •14 milles• ds Paspéblac, au début d'aoOt: compétition inter­
nationale de nage dans la Baie des Chaleurs 
• Le Tournoi International du thon, è la mi-aoot: pêche au thon 
rouge, concours de prises. 

En aoot 

Richelieu Rive Sud 
au Festival de la bal/aune, à Saint-Marc en aoOt; au Festival johannais 

· de Saint .Jean, rété, lors des manifestations culturelles, sportives et 
artistiques se déroulant dans la ville en fête; au Festival de Coteau-du· 
Lac; au Festival de la pomme à Franklin, à la fin d'aoot, où l'on se pour­
lèche les babines de mets aux pommes; au Festival d'été de Sorel, 
associé au Festival de la gibelotte, en juillet: vente-trpttoir, exposition 

· d'artisanat; au Festival. western de Sorel; aux Fêtes de Beloeil; à la 
Sauterie au village de Bouchervllle; au Festival de la pomme à Rouge· 
mont; aux Festivals d'été d'Upton et de Sainte-Catherine; à la Fête à 
la promenade de Candiac; au Festival tire/ou de Napierville; au Festi­
val de la mangeaille de l'Acadie; au Festival des légumes de Saint­
Rémi; aux Jeux écossais de Saint-Lambert. Passionnés par la Foire 
agricole de Saint-Hyacinthe en aoOt, par la Foire des artisans de la 
région de Richelieu en novembre, par l'Exposition agricole de Sorel, 
par l'Exposition des artisans de Richelieu. 

Au cours de l'Exposition agricole régionale de Notre-Darne-du-J 
Lac. l6rs du Festival du blé d'Inde de Rivière-Bleue: retrowailles 

. en musique et ~n chansons: concours, dégustations. 

En octobre 
Lors du Festival du pointu de Saint..Juste-du-Lac: c'est l'occasion 
ou jamais de pêcher Je corégone. ce petit poisson •pointu• qui a 
donné son nom à la manifestation. C'est le seul endroit au Ouébec 
où la pêche au filet en eau douce est permise. 
Lors du Festival d'automne de Rimouski. En 1970, 150 Français 
s'amenèrent dans la région participer à .. J'opération ·Chasse au 
faisan•, et mesurèrent leur adresse à celle des Rimouskols. Une 
nowelle coutume était née: le 1:0USinage. Depuis, une gamme d'ac­
tivités récréatives et culturelles sont venues se greffer à la chasse. 

En avril 
Au cours du Festival des sucres de Notre-Dame-du-Lac. et dans 
l'une des nombreuses ·cabanes• de la région où l'érable est une 
importante richesse naturelle. 
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La p::>litique et les mécanismes de développement des régions rurales sont 

présentenent à l'étude dans l'ensemble du Québec. L'impulsion donnée à 

tous les intervenants préoccupés par l'une ou l'autre des facettes du dé­

veloppenent des régions dans le cadre de la consultation provinciale sur 

le sujet sera également p::>rteuse de questionnements qui devraient ëJTlener 

les régions à mieux se définir comme zones touristiques et à mettre en 

oeuvre les moyens d'atteindre les objectifs proposés. Là encore le dé/e­

loppenent touristique ne peut aller que de l'avant dans le contexte actuel 

où 1 e 1 oi sir sous toutes ses formes est de pl us en pl us reconnu canme lJl 

droit et une activité à développer. 

3,3. AU NIVEAU DE L'ENVIRONNEMENT 

Le vaste territoire québécois canbiné à l'existence d'une popul a­

ti on rel ativenent restreinte ont longtemps fait croire en 11 1' impossibi1 i­

té11 d'une détérioration des qualités naturelles du territoire. Les vraies 

causes de 1 a détérioration du territoire sont d'abord d'ordre industriel 

et de déversement des déchets et des eaux usées. Les méfaits exercés par 

l'enfoui ssage de déchets miniers, par les émanations de substances toxi­

ques dans l'atmosphère, par l'utilisation d'engrais chimiques polluants ne 

sont que quelques exenpl es des principal es sources de détérioration du 

territoire et de pollution au Québec, et particulièrement dans les régions 

où se fait l'exploitation et la transformation rremière des ressources na­

turelles. Quoique moins spectaculaire à plusieurs points de vue, le déve­

loppement du phénomènP. touristique a auand mê-1e exPrc é Lne influence né-
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faste sur l'environnanent, tout par ticulièranent dans les régions rurales. 

Liée au to urisme, la détér iorat i on de l'environnement découle du 

développanent du tourisme de masse et des instal l ations qui s'ensuivent 

ainsi que de l'installation désordonnée des villégiateurs tout particuliè­

renent en bordure des 1 acs et des rivières. 

Les problèmes qui s'ensuivent se répartissent en deux catégories 

principales: les problèmes d'écologie se tradui sant par la dégradation du 

milieu et les problèmes reliés à l'enlaidissenent du paysage découlant 

d'un ëJTlénaganent indésirable du territoire. Il est évident que le touris­

me n'est pas en lui-même un élément destructeur mais que ce sont ceux qui 

le pratiquent et ceux qui en dirigent le développement qui en ont fait un 

élément déstabil i sateur et néfaste au milieu naturel. 

3. 3. 1. Problèmes d'écologie 

3.3. 1. 1. Nature et tourisme 

La concentration dans un espace restreint canbinée à une utilisa­

tion non rationnelle des éléments naturels et à un canportanent individuel 

anpreint de laisser-aller entraîne très certainement pollution, destruc­

tion et gaspillage des ressources naturelles. Les caractéristiques et la 

beauté du territoire sont la ressource de base sans 1 aquell e on ne peut 

penser à un développement du t ourisme. C'est tout particulièranent le cas 
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dans les régions r ural es qui sont recherchées à cause des attraits qui les 

différencient des concentrat ions urbaines et industrielles. 

L'air pur, 1 a propreté des si tes et des eaux, 1 a qualité du sol, 

garante de celle de la végétation et de la faune, et la tranquilité sont 

autant d'éléments essentiels au développement et au maintien de la qualité 

du tourisme en milieu r ural. Etant donné l'importance que le maintien des 

qualités physiques du territoire revêt pour le tourisme, certains ont même 

osé penser que l'engouement JXlUr cette activité allait devenir lll fre i n à 

la dégradation et à la destruction de la nature sur la planète. Si l ' on 

en juge par les préoccupations des spécialistes de l'environnement, i l 

n'en est rien. L'air pur est certainement l'une des caractéristiques les 

plus recherchées par ceux aui visitent et séjournent à la Cërnpaqne. C'est 

l'un des éléments qui fait de la cërnpagne un endroit sain et une source de 

détente. QJoique les pollueurs industriels contribuent grandement à l'a­

liénation des qualités naturelles de l'air essentielles au tourisme, l es 

vacanciers eux-mêmes y portent atteinte principalement par l'énission de 

gaz d'échappement des véhicules-automobiles, bateaux moteur, moto-neige, 

etc .... Les effets se doublent de l'énission de bruits nocifs à certains 

types de tourisme, rendant ainsi év i dente la difficile cohabitation sur un 

même territoire de différentes activités économiques et de différentes ac­

tivités récréatives. La propreté des sites et des eaux de même que l'é­

quilibre écologique ne sont pas moins essentiels à la qualité du produit 

touristique. Garder un site propre requ i ert de la part des industries et 

organismes llle prise de conscience et des efforts constants JXlUr ne pas 
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détruire tout en utilisant ou en JTOdui sant. Le tourisme contribue à dé­

truire la propreté lorsque les touristes déversent inconsidérément leurs 

déchets au bord rle la route ou sur les berqé~ des rivières et des lacs. 

La situation est particulièranent déplorable au Québec. En effet, canpte 

tenu de l'étendue du territoire et de la très faible densité de Jl)pula-

tion, chacun daneure étonné de ne pouvoir se promener en forêt ou naviguer 

en canot dans des régions non habitées sans y retrouver l'inévitable 

canette de bière ou les restes d'un repas. Il y a pire lorsque des aména­

ganents riverins sont effectués sans considération Jl)Ur les besoins essen-

tiels des plans d'eau et modifient l 'équilibre écologique qui assure une 

saine végétation aquatique, qui limite l'érosion et qui contribue à la 

santé de la faune aquatique. L'équ i libre des berges et des eaux n'a pas 

été respecté par de multiples villégiateurs qui ont voulu anéliorer leur 

vue panorani que et ainsi canprani s la au alité de 1 a ressource au nan de 

laquelle ils s'étaient installés. 

L'acidification des eaux au Québec représente lll JTOblène d'en­

vergure. "Les précipitat i ons acides affectent les écosystèmes aquatiques 

et terrestres à différents degrés et ont des effets néfastes tant à lono 

terme qu'à court terme sur les sols, la végétation (agriculture et forêt), 

la faune et les ressources aquatiques.84 Au Québec, c'est à partir des 

années soixante-dix que l'on a corrmencé à se préoccuper de l ' "acidifica-

84sobée, B. et Grimard, Y., Lachance, M., Tessier, A. Nature et 
étendue de l'acidification des lacs du Québec, Rapport scientifique no 
140, Mi ni stère de 11 environnement, 1982. 
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tion des précipitatio ns... Après auel ques études menées sur le bassin de 

la rivière Yanaska, sur la neige au sol en Abitibi- Témiscaningue, dans 

le parc des Laurentides ainsi que sur la pluie de Rouyn-Norannda, on a 

reconnu 1•urgence 11 d•évaluer les effets de ces précipitations sur les éco-

systànes fragiles du Québec. En 1980, les ministères québécois de l•envi­

ronnenent et du loisir de la chasse et de la pêche, en collaboration avec 

le Service canadien de la faune ont entrepris trJe étude85 en vue de dé­

terminer 1• impact des préci pi tat ions ac ides sur 256 1 acs du Québec. Les 

résultats de cette étude montrent qu•en considérant 1•ensemble des paranè­

tres choisis, ce sont les régions de Trois-Rivières (04) et des Cantons 

de l 1 Est (05) qui ont subi le pl us fortement les effets néfastes des 

précipitations acides ... La région de 1 1Abitibi- Témiscaninque (08) est 

presqu• aussi affectée que les deux autres sur la base de certains 

rapports. Les régions de Montréal (06) et de 1•0utaouais (07) 11 Sont rooins 

affectées ~ue 1 es trois autres, pro bab 1 ement à cause d 1 une vulnérabilité 

pl us fai bl è (spécialement pour 1 a région 06) et de retanbées ac ides 

atmosphéri ?ues moins grandes (spécialement J:OUr l a région 07) . . En ce qui 

concerne la région de l a Côte Nord, or~ ne trouve aucune relation ou indice 

montrant que les lacs de cette région ont subi lJle certaine 

acidification ... 86 Le tableau suivant fournit un portrait régional du 

niveau d 1 acidification des lacs au Québec. 

85rb id en. 

86rbidem, pp. 232 à 234. 



TABLEAU 116 

LE PORTRAIT RtGIONAL DU NIVEAU D'ACIDIFICATION 

DES LACS DU QUtBEC 

Type de paramètres 

modèle ou relations 

[S0 4 ] 

[HC0 3]/[S0 4 ) 

es ti ma i: ion pH 
~-

Ale - (Ca+Mg) 

ale - Ca 

pH - Ca 
classi-
fi cati on (Ca+Mg) -S04 

[pH fi xe] 
-· 

pH - So 4 

indices [ca fixe] 

no::ièles 
prévisionnels 

XXX fortement acidifié 
XX moyennement acidifié 
X peu a ci dif i é 

01-02 

xxx 

x 

x 

--

-

-

-

-

rêgions hydrographiques 

03 04 05 06 07 08 

xxx xxx xxx xx xx xx 

x xxx xxx xx xx xxx 
--

x xx xxx xx xx xxx 

- xxx xxx xxx xx xxx 

- xxx xxx xx xx xxx 
-

- xx x x x x 

- xxx xxx x xxx xxx 

- xxx xxx xx xx xxx 
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x 

x 

x 

x 

x 

x 

x 

x 
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Comme c•est le cas dans la pl upart des pays, qui dit vacances es­

tivales dit activités récréatives où 1•eau joue un rôle important. Qu• il 

s•aqisse de la baignade, du canotage, du ski nautique, ou tout simplanent 

du plaisir d 1 adnirer un coucher de soleil, les étendues d•eau ont une pla­

ce privilégiée dans l•itinéraire et 11 horaire du vacancier. La demande 

pour 11 accès aux étendues d•eau est très forte et très l oin d1 être satis-

faite par 1•offre des sites adéquats. Dans ,les régions peuplées, les si­

tes de choix sont déjà très utilisés en périodes de pointe, utilisés au 

point d•en soustraire 1•accès à ceux qui ne s•y sont pas précipités suffi-

samnent vite les dimanches ou jours fériés. Les exanples de ce type abon­

dent tout particul ièranent aux abords des grands centres urbains ou dans 

les parcs de CéiTiping. Cette densité d•utilisation et la façon dont les 

sites sont utilisés ont d 1 ailleurs eu 1•effet qui devait être prévu sur l" 

qualité des eaux du Québec. ~ plus, on a attribué à une diminution de 

qualité des eaux, à savoir 1•acidification des lacs llle diminution de30% 

du taux de capture par effort de pêche lors d1 une étude sur 1• évolution du 

rendanent de 1 a pêche sportive entre 1970 et 1978. 83 

Le journaliste Jean- Pierre Bonhomme publiait en mai 1981 deux ar­

ticles alertant les Québécois quant à la qualité des eaux. Il y mention-

nait que selon le président de la Société d 1 assainissement des eaux 11 1es 

cours d 1 eau du Québec sont dans un état 1 anentabl e 11
• .. Les cours d• eau 

83charette et Lagacée, Recherche d•une méthodologie et évaluation 
de l 1 impact des précipitations acides sur la faune du parc des 
Lau rent ides, MLC P rapport 1 nterne, 1981. 
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sont dans un état si lamentable aue si l'on appliquait les critères de 

qualité de l'eau des pays développés du monde occidenta1 9 il faudrait fer­

mer environ la moitié des usines québécoises de filtration de l'eau à boi­

re, de l'eau potable des aaueclucs 11
• 87 On n• a qu'à considérer 1 e nive au 

de détérioration de certains 1 acs et rivières aux abords des pl us qrandes 

villes du Québec pour déjà craindre la détérioration d'autres sites privi-

légiés de villégiature. Dans plusieurs cas, la baiqnade est interdite au 

cours de certaines périodes de l'été alors que les eaux sont jugées dange-

reuses pour la santé humaine. Il est certain qu'une foule de causes, non 

liées au tourisme, sont responsables de la détérioration des eaux tout 

particulièrement les émanations qui contribuent à la formation de JTécipi­

tations acides. Cependant les systèmes déficients d'évacuation des eaux 

usées des chalets, par exemple, ne sont pas étranqers à la pollution de 

plusieurs 1 acs et cours d'eau. 

Roqer Nadeau dans son article sur 11 1 1 impact du tourisme de villé-

qi ature sur l'env ironnement 11 résumait ainsi les torts causés à l'une des 

ressources touristiques et récréatives les plus recherchées que sont les 

1 acs: 

11 L'ignorance et l'insouciance des villégiateurs, l'appétit JTOfi­
teur des promoteurs et le manque de responsabilité des pouvoirs pu­
blics, ont permis que cette forme de tourisme se rende responsable de 
1 a dégradation rapide du milieu naturel offrant le potentiel récréatif 

87Paru dans La Presse, 8 mai, 19,81, repris par Roger Nadeau 
pact du tourisme de villeqiat ure sur l'environnement 11

, Le tourisme, 
pects théoriques et pratiques, S:Odil is, 1982, p. 141. 
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le plus élevé, avec le résultat qu'un tort souvent irréparable a été 
fait à nos zones 1 ac us tres: 

Les propriétés naturelles des berges sont ranpl acées ou mal ut il i­
sées par des anénaganents inadéquats. 
Les chalets sont situés sur des terrains trop petits 6u trop près 
de la rive. 

- L'élimination de la végétation et des corrrnunautés naturelles ont 
détruit les habitats JX)Ur la faune et jrovoqué l'érosion ainsi que 
la sédimentation des cours d'eau. 
La qualité du paysage a diminué en mêne tanps que s'est altérée la 
beauté naturelle des berges, qui vues de l'eau, se sont transfor­
mées en succession artificielle et désordonnée de chalets, de quais 
et d' anén agements multiples. 
Un anénagement inapproprié des berges a, dans bien des cas, conduit 
à la pollution de l'eau, en raison: 

de l'absence ou du mauvais fonctionnement des fosses septiques, 
ou encore d'une localisation inadéquate; 
d'une accumulation de déchets industriels, danestiques et agri­
coles; 
de la construction de routes à jroximité de l'eau; 
du remol issage ou du décapage de la partie superficielle du 
SO 1 • n88 

La pollution du sol causée jrincipalement par l'absence de réser-

vo irs septiques, l'usage désordonné de fert i 1 i sants ou de défoliants, 

l'abattage inconsidéré d'arbres et d'arbustes sont autant d'éléments de la 

présence hliTlaine qui contribuent à détruire l'équilibre naturel des forêts 

et des campagnes et nui sent au bien-être des végétaux et des animaux. 

Le Conseil consultatif de l'environnement au Québec a produit pour 

le canpte du Ministère de l'environnement, un ëNis JX)rtant sur la "JXJliti­

que d'encooranent forestier des lacs et cours d'eau du Québec".89 En 

88"Impact du tourisme de vil.légiature sur l'environnanent" par 
Roger Nadeau, publié dans Le tourisme, Aspects théoriques et pratiques au 
Québec, Sad il is, 1982, p. 

89conseil consultatif de l'environnement, Politique d'encadrement 
forestier des lacs et cours d'eau du Québec, 1982. 
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plus d'y faire valoir la valeur économique, récréative, esthétique, histo­

rique, culturelle, patrimoniale, éducative, sociale et la fonction urbaine 

de la forêt, le Conseil présente le rôle écologique et épurateur du milieu 

que présente l'encadrement forestier ainsi que son importance pour le mi­

lieu aquatique encadré. C'est ainsi que les auteurs résument la liste des 

fonctions écologiques exercées par "l'encadrenent forestier." 

" ... , il ressort que l'encadrement fores­
tier ou naturel immédiat au pl an d'eau pos­
sède certains traits additionnels ou une 
importance distinctive de celle qu'il a en 
commun avec l' enc adrenent qénéral. Ainsi: 

a) la densité et la diversité des espèces 
tendent à y être pl us élevées; 

b) la forêt riveraine procure llle nourri­
ture abondante au plan d'eau; 

c) elle absorbe la chaleur et fournit de 
l'ombre minimisant le réchauffement de 
l'eau; 

d) elle exerce une influence prépondérante 
dans l'interception et la purification 
des particules organiques et inorqa­
niques liées au ruissellement diffus de 
surface et, indirectenent, sur 1 a 
turbidité, la surfertilisation, l'ap­
port d'éléments toxiques et l'oxygéna­
tion du plan d'eau; 

e) elle dévie les poussières et les parti­
cules atmosphériques du plan d'eau si 
celui -ci est de petite dimension; 

f) elle absorbe l'énergie des eaux lors 
des tempêtes; 

g) elle diminue les risques d'érosion des 
berges; 



h) 

i) 

j) 

k) 

1) 

elle ralentit l'écoulement de l'eau et 
des glaces printanières rédui snt ainsi 
les risques d' anbâcles et d'inonda­
tions; 

elle empêche le rehaussement de la nap­
pe phréatique; 

depuis toujours, elle revêt lll attrait 
récréatif et éducationnel considérable 
étant donné sa proximité ëNec l'univers 
aquatique; 

les dépenses enqaqées pour des activi­
tés de prélèvement et d'observation de 
la faune sont les plus élevées; 

elle peut aussi être le lieu de sites 
archéoloqiques."90 
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Selon l'usage prioritaire du territoire, il y a différentes façons 

d'aborder l'anénagement du territoire sans nuire à l'encadrement fores­

tier. Sur le territoire ouébécois, on reconnaît présentement trois types 

de 1 acs du point de vue de l'exploitation riveraine. Ce sont les 1 acs 

inexploités, les lacs exploités et les lacs surexploités. 

On différencie le deqré d'exploitation d'un 1 ac sel on le JD ure en-

tage de terrain boisé sur le bassin versant du 1 ër,. Ainsi, 

1 ac inexploité: - bassin versant est boisé à pl us de 95%; 

-la villégiature n'existe presque pas ou pas du tout. 

1 ac exploité: 1er niveau 

90Jbidem, pp. 36-37. 

le bassin versant est boisé à plus de 80%; 

la villégiature constitue l'utilisation do-

minante, les secteurs agricoles sont peu im-



2e niveru 

575 

portants et les zones t.rbaines se IJ"ésentent 

sous la fonne de petits villages. 

le bassin versant est boisé à moins de 80%; 

les rives sont fortanent exploitées par la 

villégiature et les zones agricoles et/ou 

urbaines occupent une part importante du 

bassin versant (présence d'industrie et d' é-

1 ev age industrie 1 ) • 

1 ac sur exploité: - le bassin versant est boisé à moins de 40%; 

"ce type de lac appelle généralenent l'élaboration 

d'un pl an de régénération canJX>rtant deux volets basés 

sur 1 a correction au niveau du versant et la restaura­

tfon dans le milieu lacustre lui-mêne".91 

On renarque dans l'avis présenté par le Conseil consultatif sur 

l'environnanent qu'il est essentiel d.'apprécier localement l'état des ri-

ves d'un milieu de villégiature. Il existe six classe de dénaturation du 

milieu selon le type de milieu. 

"Type de mi 1 i eu 

a) Naturel 

Eléments descriptifs du milieu 

1. Boisé 

. 91Ibidem, pp. 71 à 73. Ces données sont cependant tirées de 
l' étude La di agno se éco 1 ogi que en milieu 1 acustre de J. P. Gauthier et al . , 
1979. 



b) Très faiblement touché 

c) Faiblement touché 

d) Moyennement touché 

e) Fortement touché 

f ) Ar ti fic i e 1 
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2. Marécage 

3. Boisé (J.Jec trésence de sen­
tiers et de routes (chemins 
de terre) 

4. Terre en friche (1er et 2e 
stade) 

5. Chalet non visible du lac 
(terrain boisé) 

6. Chal et situé 1 ain du 1 ac 
(pl us de 25 m) 

7. mstance de 30 rn entre deux 
chalets 

8. Pl age 1 ai s sée à 1 1 état na­
t urel 

9. Route él a ignée du 1 ac (60 rn 
et pl us) 

1 O. Pl ace pert urb ée par 1 a 
construction de murs paral­
lèles à la ligne de rivage 

11. Déboi ssement excessif 

12. Pelouse qui se rend jus­
qu• au rivage 

13. Chalet situé trop près du 
1 ac 

14. Den si té trop forte de ch a­
lets 

15. Route située trop près du . 
lac (moins de 60 m) 

16. Chemin de fer situé trop 
près du lac 

17. Remblayage de sections de 
r iv age 

18. Jetée 
19. Zone ~ricole 
20. Zone canpl ètement urbanisée 
21. Zone industrielle. 

Les trois premiers types de milieu canprennent des interventions 
que 1•on peut qualifier de non contraignantes pour l•environne­
ment et une utilisation du sol dans laquelle la trésence humaine 
est à peu près nulle. Les trois autres types concernent les mi­
lieux dans lesquels l 1 intervention de l•homme a fait perdre aux 
rives leurs caractéristiques naturelles.n92 

92rbidem, p. 74. 
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Il s'avère alors essentiel de bien choisir le milieu avant de dé-

velopper un site de villégiature. Ainsi certaines conditions locales ren­

dent impropres à la villégiature les terrains concernés. Ce sont: 

Il la capacité de support écoloqique est 
faible 
le site est marécaqeux 
l'accès à 1 a rive est hasardeux (ter­
rain riverain escarpé, lit du plan 
d'eau ace id enté et dangereux) 
la couche superficielle du sol est peu 
résistante à l'érosion 
le n011bre de chalets présents est ex­
cessif 
les fonnations superficielles du sol 
sont trop minces 
le drainage est mauvais 
l'eau est de mauvaise qualité 
le site est à proximité d'une banlieue 
en expansion 
les pentes sont sensibles ou instables 
(risques de glissements de terrains, 
etc.) 
le site est dans une zone inondable 
(pl aine de débordement). 

Trop souvent, les gens s'installent et éva­
luent bien après le faiB~e potentiel d'oc­
cupation de leur site." 

Quoique l'importance de la flore et de la faune ne soit pas tou-

jours perçue par le vacancier de passaqe, celles-ci demeurent un attrait 

naturel auquel toute notre attention doit se Jl)rter puisqu'elles sont des 

spécimens de la vie sur cette planète, spécimens avec lesquels l'hoome 

étab 1 it mâne inconsciemment des 1 iens importants. 

93Ibidem, p. 75. 
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Les touristes exercent une influence néfaste sur la faune et la 

flore surtout par négligence ou ignorance: qu'il s'agisse du campeur qui 

provoque un feu en forêt (certaines années, le territoire québécois est 

particulièrement affecté par la présence de feux de forêt), de chasseurs 

qui s'amusent à abattre tous les animaux qui se déplacent en forêt, de 

promeneurs qui marquent les arbres ou de braconniers (ce ne sont pas né­

cessairement des touristes) qui chassent ou pêchent leurs proies en dehors 

des limites territoriales ou des périodes prévues. 

Une végétation et une faune saines requièrent des sols de quali­

té. A ce propos, des intervenants beaucoup plus importants que les tou­

ri stes exercent des effets nettement pl us néfastes; par exemple l'ut i 1 i sa­

ti on de méthodes chimiques pour lutter contre les maladies, arrosages aé­

riens de produits toxiques, etc •.• 94 

Certains territoires du Québec ont déjà été identifiés comme par­

ticulièrement propices à la conservation de la faune et de la flore et 

sont aménagés en parcs ou réserves.95 Les sentiers écologiques aménagés 

94Les exemples ne manquent pas pour illustrer le traitement que 
l'on fait subir à la ressource forestière dans le seul but d'accroître les 
revenus que l'on tire d'elle. Par exemple les arrosages de phytocides 
prévus pour 1983 et 1984 ont été annulés suite à une consultation publique 
effectuée par le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement, en juin 
1983. Les arrosages pour combattre la tordeuse du bourgeon d'épinette 
sont cependant encore effectués. 

95une liste et une carte situant les parcs et réserves du Québec 
sont présentées aux pages 25 et 26. 
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dans les parcs favorisent le contact des visiteurs tNec toutes les dimen­

sions de la vie en forêt et anènent les visiteurs ' à connaître la conserva­

tion des diverses espèces animales et végétales. ()JOique l'Etat soit ma­

joritairement responsable de ces réalisations, des intérêts prives sub­

viennent aux besoins de projets qui ont pour but de conserver à la nature 

ses caractéristiques prenières. On ne mentionnera ici en exemple que la 

"fondation anéricaine"96 qui poursuit dans les régions nord-ë!Tléricaines 

(dont le Québec) qui s'y prêtent un progranme de remise en fonction et de 

création de marais nécessaires à la vie de certains types d'oiseaux (ca­

nards et autres oiseaux aquatiques). 

En sorrrne, il est à peu près certain que le tourisme n'exerce 

qu'une partie rel ativanent faible des effets destructeurs générés par la 

contact de la civilisation urbaine avec la nature. Les intervenants en 

tourisme et l'ensemble des résidents d 1 une région qui aspirent à conserver 

intacte la ressource touristique chez eux se doivent cependant d'exercer 

les pressions nécessaires pour s'assurer que cette dimension de la qualité 

du prad uit to uri sti que ne soit pas dé.tr uite par d'autres intervenants. Ce 

sont d 1 abord les écologistes et les chercheurs qui se préoccupent de la 

qualité de l'environnement. Ils ont suffisanment alerté les pouvoirs pu­

blics qui ont entrepris de stopper la pollution des lacs et rivières et de 

favoriser un anénagement propice de leurs rives. Le Ministère québécois 

de l'environnement déposait en juin 1981 un rapport très détaillé sur l'é-

96"Ducks Ill imited". 
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tat des lacs et cours d'eau québécois situés au sud du 50e parallèle97 et 

entreprenait des travaux de régénérescence. Les associations pour la pro­

tection de l'env ironnenent se sont développées regroupant en 1980 près de 

10 000 citoyens prêts à sauver leur lac. La par t ie n'est cependant pas 

gagnée puisque les lois et règlements visent encore davantage à apporter 

des correctifs qu'à prévenir les véritables causes de dégradation du mi­

lieu. Les pouvoirs publics mettent beaucoup de tenps à imposer aux vil-

1 égiateurs-poll ueurs comne à tout autre pollueur des lois strictes quant 

aux exigences à respecter pour conserver au patr imoine naturel ses qual i-

tés. 

3.3.1.2. Nature et usages multiples 

En milieu rural, collTTle ailleurs, la nature est soumise à de multi-

ples usages reliés à l'exploitation et à la transformation des ressources, 

à la production manufacturière ainsi qu'aux activités récréatives et tou-

ristiaues. Il y a souvent conflit au niveau des intérêts de chacun des 

groupes faisant usage des éléments de . la nature, que ce soit entre les 

industries elles-nîenes ou entre les usagers d'une même industrie. 

On n• a pas à épiloguer longuement pour canprendre qu• une porcherie 

voisine très di ffic il enent avec un centre de plein air si l'on veut con-

9he fichier contenait des données de base sur 135 000 cours d'eau 
et 105 000 plans d'eau selon Roger Nadeau, 11 1 1 Impact du tourisme de villé­
giature sur l'environnement. .. 
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server à ce centre des visiteurs satisfaits de leur séjour. Un choix 

s'impose alors, il est politique, il s'exprime au moyen des léqislations 

sur le zonage, sur l ' évacuation rles déchets, etc ... lJn choix s'impose é­

galenent dans une foule d'autres situations moins évidentes où des indus­

tries différentes peuvent difficil enent cohabiter étant donné les ressour­

ces du mi1ieu; c'est le cas par exenple, d'une usine de pâte et papier et · 

d'une aluminerie. Les résidents des régions rurales ont traditionnelle­

ment vécu de l'exploitation et de la transformation première des ressour­

ces primaires. Ces industries, quoiqu'en importance décroissante dans la 

structure industrielle québécoise conservent souvent, tout particulière­

ment dans l'esprit des gens, une place prédaninante qui oriente le choix 

entre l'implantation de deux industries, mêne destructives des qualités de 

l'environnenent. L'industrie touristique s'implante alors là où toute au­

tre est absente. Dans bien des cas on oppose encore progrès et environne­

ment et se préoccuper de la aualité de l'environnement signifie jX)Ur les 

pl us agressifs "1 imiter" 1 e progrès. 

Il existe cependant des possibilités de conflits dans l'usage de 

ressources mêne lorsqu'on songe ll1iquement à l'industrie touristique. 

L'eau et 1 a forêt sont des ressources aux usages mul ti pl es dans 1 e c ë.dre 

de l'industrie touristique. La façon dont elles sont utilisées par les 

anateurs d'une activité sportive sans considération pour les autres per­

sonnes reflète dans bien des cas les caractéristiques d'une soc i été canpé­

titive qui n'a pas encore fait coll ectivenent des choix canpte tenu de ses 

resso urees. 
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Les conflits l es plus notoires dans l'utilisation des lacs, riviè­

res et forêts concernent l' usaqe .. d' enq ins mée ani ques 11 (bateau-moteur 

moto-neige, tout-terrain) en opposition à l'utilisation paisible des cours 

d'eau ou des lacs pour la baignade ou le canotage, et de la forêt pour le 

ski de randonnée ou 1 a marche en fu rêt. L'usage de certains sites est 

règlanentée à cause du caractère privé de l'endroit, d'ententes de 

propriétaires ou par la léqisl ation qouvernementale. Dans ll1 qrand nanbre 

de cas cependant, rien ne vient 1 imiter les formes d'utilisation des 

ressources et encore là l'étendue du territoire masque souvent les besoins 

qui deviennent pressants. 

Il n'y a pas cependant que des conflits directs facilement détec­

tables. Un intérêt très marqué r:our certains sites et activités qui en­

traîne une ut il i sat ion particul ièranent den se de ressources 1 imitées a un 

effet nocif sur la qualité de celles-ci. QJOique due à l'engouement des 

touristes, la surutilisation de sites et d'équipeilents favorise une désaf­

fectation à pl us ou moins long terme. A mesure que la qualité récréative 

des sites et des équipements change, et le plus souvent diminœ, ses uti­

lisations initiales se transforment. Le bruit, la densité hllTlaine élimi­

nent de pl us en pl us d'aires récréatives des utilisations qœ sont 1 a dé­

tente, l'observation de la nature, la baiqnade, etc ... car de nanbreuses 

activités supposent le respect de normes d'utilisation. La notion de 

11 carryi ng capacity11 pour llle superficie donnée de territoire est lll él é­

ment important à considérer car essentiel à la conservation des qualités 

physiques des sites récréatifs et à l'environnement dans son ensemble. 
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Les travaux effectués dans le cadre de l'inventaire des terres du Cana­

da98 ont permis de classifier les terres selon leur potentiel d'utilisa­

tion et de fournir ainsi certaines balises lors de la planification de 

l'usage du territoire ainsi que de son aménagement. 

Les caractéristiques physiques du territoire (vaste, parsemé de 

lacs et de cours d'eau, riche en faune et flore) québécois ainsi que la 

faible densité du peuplement ont jusqu'à tout récemment masqué les princi­

paux effets néfastes de l'utilisation abusive de certaines aires du terri­

toire et à l'exception des limitations99 quant au nombre de visiteurs 

dans certains parcs provinciaux, on se préoccupe peu de l'éventuelle pos­

sibilité de sur-utiliser une ressource ou un site. 

3.3.1.3. Conservation et assainissement de la nature 

On n'est pas à court de grands principes ni d'objectifs précis 

lorsqu'on parle d'environnement. Les derniers quinze ou vingt ans ont vu 

les différents gouvernements aux Etats-Unis et au CanadalOO axer une fou-

98se référer à l'annexe 1. 

99El1es prennent la forme d'un nombre maximal de personnes admises 
dans les terrains de camping et plages. 

lOOEnvironnement Canada a publié un Livre-ressource de la plani­
fication de l'environnement, préparé par Reg Lang et Audrey Amoni qu1 
fourn1t "une source la plus complète possible d'informations puisées à 
même l'expérience canadienne, qui puisse aider les spécialistes en plani­
fication de l'environnement à résoudre les différents. Ces différents 
problèmes qu'ils affrontent dans l'exercice de leur profession au Cana­
da" . p. IV. 
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le de leurs r:x>litiques dans le sens d•une revitalisation des ressources 

physiques du territoire. 

Dans cette mâne foulée, mais ave: quelques années de retard, 1 e 

Ministère de ]•environnement du Québec, créé en 1979, s•est vu confier es­

sentiellement une 11mission de sauvegarde du milieu naturel et humainu101 

Dans son rapport annuel rour 1• année 1982-83~ il mentionne également que 

son action 11 Se doit d•être globale et intégrée afin de concilier le déve­

loppement économique et les exigences de la J)"otection de ]•environne­

ment" .102 01 sait aue plusieurs développeurs et entrepreneurs opposent 

encore progrès économique et environnement, ce qui ne contribue pas à fa-

ciliter la tâche des intervenants publics en environnement qui s•articule 

autour de trois objectifs principaux: 

Il la prévention des détériorations suscepti­
bles d•engendrer des conséquences néfastes 
sur le milieu, dont les phénomènes de sur­
production, de surexploitation et de gas­
pillage; 
1 a restauration et 11 anél ioration des mi­
lieux aquatique, atmosphérique et terres­
tre; 

- 1 • anél iorati on des connaissances sur 11 en­
vironnement . 11103 

101Rapport annuel 1982-1983, Ministère de ]•Environnement du 
Québec, p. 8. 

102rdem, p. 8. 

103rdem, · p. 8. 
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Il va sans dire que les mandats de JTévention et de restauration 

octroyés au Ministère québécois de l'environnement requièrent des sanmes 

importantes qui sont d'abord principalement affectées104 à l'assainisse-

ment de l'air et au traitement des eaux usées dans 1 e cadre d'une entente 

avec les municipalités. Il va sans dire cependant qu'une extension de ce 

mandat à tous les aspects de la nature contribuera non seulement à accroî­

tre la qualité de vie des cito.}€ns, dont le tourisme est l'un des aspects, 

mais aussi à favoriser 1 e développement de l'industrie to uri sti que. 

3. 3. 2. Enlaidissement du paysaqe 

La dégradation de l'environnement peut aussi résulter de l'action 

de l'homme sur le milieu naturel non par la destruction de son équilibre 

mais par l'enlaidissement. La popularité du "sightseeing" auprès des vi­

siteurs ou vacanciers dans certaines réqions rurales ainsi que l'accent 

que la pranotion touristique met sur la beauté des paysaqes confirment 

l'importance de 1 a beauté des sites et paysages canme attrait p:>ur le tou­

. ri sme. La beauté de 1 a nat ure est une car actéri sti que. Il est cependant 

possible de la détériorer, diminuant ainsi à plus ou moins long terme la 

qualité du produit touristique. L'enl aidissement peut découler d'une mau-

104selon les renseignements supplémentaires des Budgets 1980-1981, 
1981-1982 et 1982-83 et 1983-84, les crédits du Ministère québécois de 
l'environnement affectés à: 

Protection du milieu 
Amélioration du milieu anbiant 
Connaissance 

1980- 81 1981-82 1982-83 1983-84 
------- 000 $ -------

9 03 8, 4 1 0 621, 0 10 4 54, 2 9 64 9, 4 
41 511, 5 57 242, 0 77 025, 9 90 538, 7 
11 280,4 10 5 75,0 11 634,0 10 788, 9 
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vaise planification, de 1 'édification de constructions indésirables ou 

d'un piètre anénaqenent architectural, paysaqer ou routier. 

La beauté des sites et l'anénagenent planifié des aires touristi­

ques sont essentiel Jement lfle resjXlnsabil ité des JX)uvoirs publics. Compte 

tenu de l'espace dévoré par les anénagements récréatifs et touristiques, 

il est urgent d'éviter que des constructions ·détruisent la beauté des si­

tes. Le président de la Société d'anénagenent des eaux du Québec signa­

lait en 1981 que ce rôle est souvent non seulement incompris mais que les 

choix de certaines instances politiques vont très facilement tout à fait à 

l'encontre d'une quelconque rréoccupation de conserver à la nature ses at-

traits premiers. 

"Le pl us grand désordre règne sur 1 es ber­
ges des cours d'eau du Québec. 

Maintes personnes, actuellement, y compris 
les personnes morales qœ sont les munici­
palités, se croient justifiées de s' instal­
ler sur les berges de 1 'Etat, c'est-à-dire 
sur les terrains appartenant à l'ensemble 
des citoyens au bord des rivières. 

Ces personnes estiment parfois, à tort ou à 
raison, qu'elles "ffllbellissent" ainsi les 
berges; pour elles, le béton est "plus 
beau, pl us propre" que 1 es marais, 1 es ma­
récages et les frayères. Pour d'autres, il 
s'agit de tirer l1l t;rofit facile en créant 
du terrain neuf. n105 

105Extrait de l'Impact du tourisme de villégiature sur l'environne­
ment par Roger Nadeau- publié dans Le tourisme, Aspects théoriques et 
pratiques au Québec, Sodil is, 1982, p. 141. 
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Des constructions mal ëdaptées aux sites tendent à banaliser le 

paysage, des routes mal conçues détruisent les attraits au nan desquels 

elles ont été érigées. C'est vrai, les routes sont construites en vue de 

faciliter l'accès au territoire, elles ne sont cependant pas principale­

ment au service des touristes. Une foule d'autres considérations guident 

leur c111énaganent: sécurité, rapidité, coût de construction, etc ... On ne 

peut reprocher aux ingénieurs de donner JTiorité aux préoccupations de 

ceux qui font valoir leurs intérêts de la manière la plus puissante. Tout 

le sud du Québec est ainsi tapissé d'autoroutes et de voies d'accès qui 

n'ont qu'un but, évacuer rapidement le voyaqeur des grands centres vers la 

cëJllpagne et l'inverse. On ne ranarque llle J:réoccupation de conserver aux 

trajets certaines qualités esthétiques que dans de rares cas et cela rela­

tivement récanment. Evidemment tout est question de goûts, goûts qui sont 

imbriqués dans une orientation politique et limités par les disponibilités 

économiques, etc ... Les installations routières et les réseaux de 

transmission d'électricité sont évidemment, quoique rarement source de 

beauté, des ,constructions que l'on tolère canpte tenu des nécèssités. 

Mais qu'en est-il des édifices publics ou privés? Comment en tant que 

collectivité sommes-nous conscients de la nécessité d'embellir 

l'environnEment et gérons-nous la "beauté" de notre territoire? 

Assez récemment on a commencé à se préoccuper de conserver au ter­

ritoire sa beauté et de redonner aux constructions anciennes ou récentes 

le cachet et la pl ace qu'elles devraient occuper dans leur environnement. 

Le Québec est ainsi parsemé d'efforts de différents groupes ( cito~ns, mu-
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nicipalitês, associations) en vue d•anéliorer 1•aspect visuel de leur mi­

lieu de vie. Les efforts prennent la forme d1 aires de repos plus accueil-

1 antes, de concours d 1 en belli ssement et de 11 fl eur issement 11 des villes et 

villages, etc ... ; l•Etat contribue égalenent à inciter les propriétaires 

de résidences et maisons de rapport à effectuer les réparations qui S 1 im­

posent en y contribuant financièrenent au moyen de subventions. L •Etat et 

les municipalités légifèrent quant à la IJ"ésence de certains services sur 

le territoire, conrne par exenple les dépotoirs, les terrains de rebuts 

d 1 automobiles, etc ... c•est récent, c•est IJ"incipalement lié aux préoccu­

pations d1 anélioration de la qualité de vie des résidents. Les effets 

n•en sont pas moins importants sur la beauté des abords de routes et sur 

1•attrait des circuits touristiques. 

Dans 1 e même sens, 1 a préparation et 1 a mi se en application de 

schémas d 1 anénagement sur 1•ensemble du territoire exercera dans les an­

nées à venir un effet important sur 1•aspect visuel de 1•organisation du 

territoire. 

En terminant, disons qu•n est certain que 1•esthétique, qui coûte 

efforts et dollars, entre parfois en conflit direct avec la rentabilité 

économique. Une vision à court terme donnerait ~ut-être raison à ceux 

qui optent po ur le progrès et 1 a croissance au détriment des tracasseries 

environnementales. Aucune vision à long terme ne ~ut leur échapper, en­

core moins lorsqu• il est question d1 une industrie oui puise dans le patri­

moine naturf'l son potentiel de base. 
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3.3.3. Conclusion 

Quoique le tourisme ne soit certainement pas la plus importante 

menace écologique, le développenent touristique et sa qestion sont respon­

sables de plusieurs transformations de la nature qui ne contribuent qu'à 

diminuer les perspectives futures. "A cause des modifications désastreu-

ses qu'il inflige au milieu physique, le tourisme dans bien des cas a can­

mencé à perdre ce qui en constitue la substance. L'attrait des profits 

considérables a conduit les promoteurs à défiqurer en qrande partie les 

sites disposant du plus haut potentiel récréatif, spécialement les rivaoes 

de lacs, de rivières ou de mers ainsi que les zones montagneuses. Q.J'il 

s'aqisse de nos Laurentides montréalaises, des abords de Ste-Anne-de­

Beaupré ... , partout on trouve des siones de déqradation et aucun lieu ne 

semble à l'abri des spéculateurs inmobiliers ou des organisateurs devoya­

qes collectifs".l06 Les régions rurales du Ouébeec ont subi l'invasion 

des villégiateurs individuels et dans certains cas des agences de dévelop-

pement. Il y a encore r:ossibilité d'endiguer des danmages plus qrands 

causés par la voracité des industries .touristiques dont la présence n'est 

pas affirmée partout, cependant davantage est encore à faire en terme de 

sensibilisation et de pressions auprès des individus et des instances con­

cernées p:Jur éviter que les préoccupations économiques ne continuent à re-

présenter le principal obstacle à la prévention et à la restauration des 

conditions environnementales propices à la qualité du tourisme. 

l06Extrait de l'Impact du tourisme de villê9iature sur l'environne­
ment par Roger Nadeau - publié dans Le tourisme, Aspects théoriques et 
pratiques au Québec, Sodil is, 1982, p. 138. 
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CONCLUSION 

LE PHENOMENE TOURISTIQUE 

Il nous serait difficile d'aborder la conclusion de de cette re­

cherche sans mentionner le déséquilibre et l'écart croissant entre la di­

mension humaine du phénanène touristique et la néqation presque canplète 

de celui-ci au niveau des orientations du développement de l'industrie 

touristique. 

On ne peut nier que toute activité humaine exigeant la présence et 

la participation d'un certain nombre d'intervenants mène certainement à 

une orqanisation éconanique. Conme société, à l'instar de toutes les so­

ciétés développées, nous avons au Québec franchi le qrand pas d'identifier 

l'activité humaine du tourisme à l'industrie touristique. 

En aqissant ainsi l'industrie touristique s'organise et se déve­

loppe davantage en regard des besoins internes de l'industrie, accumula­

tion, investissements, ventes, volume d'activité, marketinq, publicité, 

rentabilité, etc ... et s'éloigne graduellement du phénomène touristique 

conme besoin humain. On a même fait du tourisme un produit de luxe, un 

s.}111bol e de statut social, créant et entretenant ainsi une hiérarchie entre 

les différents produits touristiques à consommer. Cette organisation et 

cette hiérachisation de produits touristiques sont conçues et modelées 
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dans le seul but d'entretenir auprès des consommateurs éventuels 1' image 

de produit de luxe, le rêve d'accéder à un statut social plus élevé au 

moyen de la consommation, de consommer toujours plus et par le fait mÊme 

de permettre aux qrandes entreprises de mieux manipuler les cordes sensi-

bles des individus et d'en tirer profit. 

• 
Ce n'est pas d'hier que les multinationales, gérant leur propre 

croissance, imposent un modèle de consoomation sonme toute assez attrayant 

pour ceux et celles qui peuvent y adhérer. Oui pourrait le leur repro­

cher? Qui pourrait reprocher à une grande entreprise de penser au touri s-

me en tant qu'industrie plutôt qu'en tant qu'activité humaine? 

Le tourisme est de plus en plus inscrit dans la panoplie de nos 

besoins, besoins qui évoluent au rythme du sytème culturel et par système 

culturel il faut "entendre aussi bien les conditions de l'offre de biens 

(état de la technoloqie, organisation éconanique, publicité) que l'état 

des rel at ions entre groupes sociaux, les représentations social es prév a­

lentes, le rôle des pouvoirs publics,. etc ... "l 

Les pouvoirs publics sont à notre avis les dépositaires d'un man-

dat de gérer le bien-être des individus et d'apporter certains correctifs 

aux excès du système. Il y a cent ans on attendait de nos élus politiques 

qu'ils veillent à la protection de notre vie et de notre J)"opriété, il y a 

1Jacques Attali et Marc Guillaume, L'anti-économique, Economie en 
1 iberté, 1974, p. 130. 
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cinquante ans on leur a confié le maintien d'une certaine stabilité écono­

mique. Il y a vingt ans on leur demanrlait de s'occuper de notre bien-être 

physique et intellectuel. Pourquoi ne pas exiger d'eux qu'ils s'engagent 

au respect de notre bi en-être général et qu'ils participent activement à 

l'obtention pour tous du respect des droits fondamentaux à une vie sai ne 

et harmonieuse. C'est évidemment une grande question philosophique que de 

définir ce qu'est une vie saine et harmonieuse pour tous. Loin de nous 

l'idée de vider cette question ici. Nous ne voulons que remettre en cause 

la notion de besoins et rappeler que ceux que nous juqeons essentiels, et 

dont la satisfaction devrait être assurée par la reconnaissance effective 

d'un droit dépendent tout autant de l'environnement culturel que du type 

de besoin lui-même. A l'heure actuelle au Québec, on s'entendra certaine-

ment rapidement sur le droit au sommeil, le droit au travail, celui de 

s'accorder des soins personnels et sur le droit au loisir. 

La tendance historique démontre que la portion de temps (par jour, 

semaine, année, vie) accordée à chacune des activités a évolué dans le 

sens d'une plus grande liberté de choix et d'un accroissement comparable 

du temps consacré aux activités moins directement liées à la survie et aux 

besoins strictement physiques de la personne. On nous prédit d'ailleurs 

depuis quelques années l'apparition effective de la société de loisirs.2 

2La semaine de travail est passée de plus de 48 heures à 35 heures 
dans de nombreux secteurs en 1984. De plus, les auteurs ayant traité du 
sujet d'un nouveau partage du temps de travail et temps de loisirs ne 
manquent pas. Mentionnons par exemple, Joffre Dumazedier, Roger Sue, Yvan 
Illich, André Gorz, etc. · 
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Ce terme a été utilisé à maintes reprises tout particulièrement pour par­

ler d'une diminution des heures consacrées au travail. La notion de tanps 

de loisirs, c'est-à-dire de temps inoccupé par le travail, est cependant 

très différente selon le contexte social et le qroupe auquel chaclll appar­

tient. On en parle cependant généralement en fonction des aspirations de 

certains groupes sociaux qui disposent d'une capacité physique et finan­

cière de gérer leur temps inoccupé et de l'employer à la pratique de loi­

sirs. Il n'en est pas de même de tous les groupes sociaux dont les plus 

défavorisés qui ne disposent pas de véritables choix à cet éqard. 

Il n'en reste pas moins que l'activité touristique nécessite pour 

se manifester temps, espace et revenus. Elle s'inscrit selon le but 

qu'elle poursuit dans le cadre du travail (voyage d'affaires) ou du loisir 

(voyages d'agréments, personnels, visite de parents et amis). C'est da­

vantage de ce dernier type que notre recherche sur le tourisme en régions 

rurales se préoccupe. Tout laisse supposer qu'une plus grande liberté de 

choix dans 1 a somme et l'affectation du temps de loisir entraînerait llle 

pratique croissante du tourisme. Canpte-tenu de l'état actuel des choses 

et de l'écart croissant entre la gestion que l'on fait du tourisme au ni­

veau des offreurs-décideurs et de la capacité réelle d'expression d'une 

demande effective de tourisme de la part des personnes aui accèdent à cet­

te 1 iberté de choix dans leur loisir, il est peu probable que ces deux en­

tités trouvent une solution mutuellement acceptable. Les deux tendances 

cheminent parallèlement, étant toutes deux soumises à l'entente tacite de 

valoriser la structuration d'une industrie touristiaue sur les mêmes bases 
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que toute autre industrie et d'accorder quelque attention au phénomène en-

core marginal du tourisme social. 

LE QUÉBEC À L'ERE POST-INDUSTRIELLE 

Les années '80 sont marquées par des bouleversements économ1-

ques et sociaux importants qui a cause de leur ampleur, ne manquent pas 

d'alerter de nombreux chercheurs et observateurs et de susciter leur inté-

rêt pour l'étude des causes et des conséquences de ces bouleversements. Le 

Québec subit les répercussions des changements économiques et sociaux au 

même titre que l'ensemble des pays industrialisés qui connaissent un taux 

de chômage élevé, un ralentissement de leur croissance économique réelle, 

une remise en cause de l'intervention croissante de l'Etat aux niveaux so-

cial et économique, etc .•• A partir de la reconnaissance des problèmes 

sociaux et économiques vécus par certaines couches de la population au 

Québec3 nous allons tracer les grandes lignes d'un scénario des tendances 

qui vont influencer le développement touristique au Québec dans les années 

à venir. 

Le Québec à l'ère post-industrielle est selon le Groupe québé-

3A titre d'exemple, l'Organisation canadienne de la lutte contre 
la pauvreté a démontré que 17,9% des Canadiens "vivaient dans un état de 
pauvreté en 1983" et que "c'est au Québec que la pauvreté atteint son ni­
veau le plus élevé chez les personnes seules. Il est de 47,6%". La Pres­
~, 2 octobre 1984. 
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cois de prospective4 caractérisé par sa société de plus en plus urbaine, 

son taux de natalité en baisse, son augmentation du pourcentage des tra-

v~illeuses sur le marché du travail, son abondance économique de plus en 

plus étendue, sa production de plus en plus concentrée dans le secteur 

tertiaire, la présence forte et croissante de l'Etat dans tous les domai-

nes, l'ampleur croissante de l'importance des professions scientifiques et 

techniques ainsi que par l'omniprésence de la science. 

les caractéristiques de la société québécoise découlent de son 

intégration à la société nord-améric ai ne et du fait que les Québécois par­

tagent les valeurs les plus importantes de la société nord-américaine. la 

spécificité québécoise, quoique présente, n'exerce pas une influence dé­

terminante sur le fonctionnement du système socio-économique québécois. 

l'influence du monde extérieur sur le système soci o.-économique québécois 

se fait sentir tant au niveau économique, technoloqique que sur les va-

leurs elles-mêmes. le Québec voit définir sa place sur les grands marchés 

mondiaux en fonction des attentes de l'extérieur. Il développe technolo-

gie, emplois, valeurs et fonctionnement ~e :es institutions dans une gran­

de mesure pour répondre à ces attentes. le développement du Québec se 

trouve en qrande partie façonné par les influences extérieures qui struc-

turent son fonctionnement interne. Il ne faut cependant pas oublier que 

4le Groupe québécois de prospective est composé de chercheurs de 
plusieurs disciplines qui ont effectué un essai de prospective appliqué à 
la société québécoise. Parmi ceux-ci notons Kimon Valaskakis, Roqer 
Blais, Pierre-André Julien, R. Jouandet-Bernadat, Pierre Dansereau et 
Pierre Fréchette. Cet essai s'intitule le futur du Québec au conditionnel 
est publié chez Gaëtan Morin, 1982. 
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les caractéristiques spatiales et écoloqiques québécoises constituent des 

contraintes exerçant une certaine influence sur le fonctionnement du sys­

tène socio-économique. Nous ne saurions cependant évaluer l'influence re­

lative de la spécificité québécoise du point de vue de l'espace, de l'é­

cologie, des valeurs sur 1 a structuration et le fonctionnement du systène 

socio-éconanique. L'influence extérieure nous apparaît prédaninante. 

Nous pouvons alors considérer l'avenir du Québec en retenant les 

influences qui nous semblent les pl us déterminantes et les pl us suscepti­

bles d'avoir des répercussions sur le développement de l'industrie tou­

ristique québécoise. Nous en parlons ici en nous référant à la trilogie 

déjà énoncée~ tanps, espace et revenus. Ces trois éléments sont essen­

tiels à l'existence dù tourisme. Il s'ensuit que toute modification des 

conditions qui concernent l'un ou l'autre de ces éléments exerce une in­

fluence sur l'exercice d'activités touristiques et le développement du 

tourisme. 

Le temps 

La conception que se font les Québécois du tanps et la façon 

dont ils abordent son déroulement au cours rle leur vie sont deux aspects 

de la variable "tanps" que nous ne saurions négliger. Quoique le tanps de 

vie conti nue à se partager entre temps de travail et temps de non-travail, 

ces deux "temps" sont soumis à une réév al uat ion et à une redéfinit ion. Il 

ne s'agit pas de prétendre qu'il y ait lll nouveau consensus social à ce 
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sujet mais qu'il existe une préoccupation certaine chez une nanbre crois­

sant d'individus de modifier le partage traditionnel des heures consocrées 

au travail rémunéré et au non- tr av ai 1 . 

Le déroulement du temps au cours de 1 a vie d'une J:ersonne est 

de moins en moins marquP. par des séquences uni formes et nécessaires pour 

tous. Les séquences traditionnelles de vie privée et/ou professionnelle, 

sont désormais remises en cause par une modification du rôle et de la pla­

ce de 1 a famille, par une nécessité de recycl aqe et de mise à jour perma­

nente sur le plan professionnel, ainsi que par labri périodique du lien 

rattachant l'individu à un milieu du travail stable. 

De plus, si l'on considère la p:>pulation dans son ensemble, le 

Québec est marqué d'un vieillissement démographiqœ qui tend à modifier 

les comportements globaux des individus en ce qui concerne la consommation 

de prestations touristiques. Les besoins des plus vieux ne sont pas les 

mêmes que ceux des jeunes quoique les différences reliées à l'âqe tendent 

à s'estanper devant la popularité cro.issante des activités sportives et de 

l'entretien du corps. Les besoins sont éqalement modifiés par la fraaili­

té des 1 iens fëiTlil iaux dans une société où la fan ille est une institution 

en déclin et où les mariaqes se terminent de plus erJ . plus souvent par des 

divorces. 

Nous pensons que la façon dont les Québécois choisiront de vivre 

leurs différents temps de vie aura dans l'avenir des répercussions sur le 
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développement tour i stiaue de l'ensemble du Québec. Il nous apparaît ce-
\ 

pendant essentiel qt.ie s'affirme, dans le domaine des loisirs et du touris-

me, une approche nouvelle susceptible de modifier la réalité imposée par 

la société industrielle, à savoir l'organisation du temps de non-travail 

au même titre que l'organisation du temps de travail. 

L • espace 

11 Enf;i n souci eu se de conserver l 'approbation 
de masses 1 aborieuses encore indispensables 
à la production expansionniste, la société 
industrielle organise les loisirs, que les 
masses ingurgitent au commandement, et qui 
constituent eux-mânes une nouvelle source 
de profit, donc de maintien des dominances, 
tout en détournant l'attention de ces mas­
ses des problànes existentiels fondamen­
taux. Voilà de qooi est faite la vie quo­
tidienne de millions d'hommes: travail, 
fanille ... et loisirs organisés."5 

L'espace et la modification des conditions qui le caractérise 

exercent lll effet déterminant sur tous les mouvements permanents de PJPU­

lation et sur les déplacements. Le tourisme qui représente un déplacement 

dans l'espace est influencé par 1 a façon dont rne société anénaqe son ter-

ritoire et ses milieux de vie. 

L'urbanisation galopante du 20e siècle a camplètement transformé 

l'équilibre de la répartition de la population sur le territoire et a fa-

5Henri Labor i t "La notion de travail" publié dans Demain le 
travail, ISE les rencontres de la Barbariqa, Economica, p. 109. 
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vori sé l'émergence de concentrations de J:X)pul a ti ons al ors que d'immenses 

territoires demeurent peu peuplés, creusant ainsi un fossé entre les vil­

les et les cëJTlpagnes. Le rythme de vie, le foisonnement d'idées, de modes 

et d'activités qu'entraîne l'existence des villes sont demeurés absents 

des ccmpaqnes, aussi longtemps que les moyens de canmunication ne ~rmet­

taient pas la diffusion de l'information et l'accès uniforme aux mânes 

sources de renseignements pavant la voie à l'uniformisation des conditions 

matérielles de vie. Il est maintenant révolu le tanps où vivre à la cam­

pagne signifiait se soustraire au confort matériel moderne. De plus en 

plus, l'avenir nous pranet une accessibilité croissante pour tous non seu­

lement aux biens matériels, mais aussi aux idées, aux biens culturels, aux 

systèmes de données, à la transmission bilatérale de l'information. Les 

forces aui jusqu'à maintenant ont fait des villes les lieux p--iviléqiés 

d'où émanent le dynëJTlisme et les moyens d'exercer une emprise sur le déve­

loppement des régions rurales tendraient alors à s'atténuer. De plus, un 

mouvement inverse de migration des v ill es vers les céJTlpaqnes a vu le jour 

au cours des années '70. Les résidences secondaires se transforment en ré­

sidences permanentes permettant ainsi .le développement de milieux de vie 

où les interactions entre "la ville et la campagne" se multiplient. Au 

Québec, l'avenir semble nous éJTlener vers une redéfinition des milieux de 

vie où les populations redécouvrent des "milieux di appartenance" où ils 

ont envie de vivre et qu'ils veulent développer et ëJTlénager selon leurs 

besoins. Il ne s'agit ni de "vie communautaire" ni de l'anonjffiat des 

grandes villes, mais plutôt d'un modèle nouveau à mettre en pl ace par 

l'expérimentation " A chaaue type d'activité correspond une certaine 
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·échelle 11 .6 Il faut trouver cette échelle appropriée, penser en tennes de 

structure articulée dans l'espace en vue de satisfaire les multiples be­

soins des personnes et des groupes. 

Les revenus (et autres liquidités monétaires) 

Les revenus constituent le medium nécessaire à l'expression 

effective d'un besoin dans une société où les échanqes impliquent une con­

trepartie monétaire. Ceci ne si~nifie pas que toute consommation a un 

prix en termes monétaires, cependant nous ne pouvons nier la prépondérance 

de l'économie marchande sur l'économie non-marchande. Il n'en est pas au­

trement pour la consommation de produits touristiques, qui se développe­

ment majoritairement dans le cadre de l'économie marchande aux rèql es de 

fonctionnement toujours plus complexes et contraignantes. Il s'ensuit que 

seuls ceux qui disposent de moyens financiers trouvent leur place et leur 

rôle de consommateur dans le contexte d'une économie marchande. Tirer des 

revenus d'un emploi ou d'une autre source constitue alors le moyen privi­

légié de devenir consommateur. 

Le revenu moyen au Québec n'a cessé d'augmenter entraînant avec 

lui une amélioration du niveau de vie. Ces données cachent cependant des 

réalités fondamentales non négligeables losqu'il s'agit d'analyser le dé­

veloppement d'une industrie comme celle du tourisme dans les régions rura-

6E.F. Schumacker Small is beautiful, Ed. Seuil, coll. Point, 1978, 
p. 66. 
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les du Québec. En effet, le partaqe inégal des revenus nuit à la crois­

sance des dépenses touristiques et tout particulièrement à la dépense tou­

ristique dans les régions rurales québécoises. 

La répartition des revenus au Québec selon leur source7 montre 

que l'emploi constitue le principal moyen d'acquérir un revenu. On sait 

que le taux de non-emploi est très élevé dans certaines réqions rurales du 

Québec. 8 Les personnes sans emploi tirent leurs moyens de subsistance 

des prestations d' assurance-chânage et d'aide sociale qui, tout ~n permet­

tant aux personnes concernées de subvenir à leurs besoins essentiels, ne 

leur offrent aucune JX>SSibilité d'accéder à la satisfaction de besoins 

ressentis de façon moins inmédiate qœ se nourrir, se loger, se vêtir. Le 

partage des emplois de même que le partage des revenus qui en découlent 

n'est donc pas sans affecter l'ensemble des conditions sociales et de la 

demande effective de prestations touristiques. 

Les personnes et les groupes sociaux les pl us durement touchés 

soit par le non-emploi, soit par la perception de faibles revenus, possè­

dent des besoins et des désirs de consommation touristique qu'ils sont 

incapables de traduire en dèmande effective faute de moyens financiers. 

Quoique les dépenses touristiques des Québécois aient augmenté au cours 

des dernières années, on ne peut prétendre que l'accès à la pratique du 

tourisme se soit étendu à l'ensemble des Québécois. Il existe encore près 

?se référer au tableau 27 page 126. 

Bse référer au t ab 1 eau 30, p. 132. 
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de la moitié des Québécois9 qui n•effectuent pas de voyages de vacances 

principalement faute de moyens financiers. Il s•impose de développer les 

mécanismes qui permettront un meilleur partage des ressources donnant ac-

cès à la consommation touristique, tant dans l 1 optique du respect du droit 

des individus au loisir touristique, que dans le but de développer le tou-

risme comme industrie assurant à ceux qui ont choisi d•en fai re leur 

métier une source de revenus adéquate. 

L •tTAT QUtBtCOIS ET LE TOURISME 

La situation au Québec est celle d•une société de faible dimension 

(comparativement aux autres sociétés nord-américaines) inscrite dans la 

démarche des pays dits développés, c•est-à-dire qui accède à un niveau de 

bien- être permettant à sa population de disposer de temps et de revenus 

discrétionnaires pour le loisir. La population a depuis ces dernières an-

nées été de plus en plus aguichée par ce qui se passe outre-frontière, 

elle rêve de plages et de soleil, a soif d•.exotisme, etc ... En une phra­

se, la balance des paiements touristiques du Québec s•est détériorée rapi-

dement. 

Le Québec, par la voix de ses élus politiques, n•a pas négligé la 

situation. Il s•est enqaqé dans une restructuration de ses activités qui 

9une mesure sociale et ~conomique, Le chèque vacances, document de 
travail préparé par le Regroupement des orqanismes nationaux de l ois i r au 
Québec, 1981 .. 
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allait dans le sens d'une reconnaissance et d'une affinnation des finali-

tés éconaniques du tourisme, et d'une qestion de son intervention orches­

trée en conséquence. 

Comme le mentionnait Marc Lapl ante dans Ln article !XJrtant sur la 

danande touristique, les rencontres et les discussions organisées par le 

gouvernanent québécois s'acharnent à limiter les débats autour des p-'éoc­

c upat ions éconani ques des intervenants. Lors du sonmet sur 1 e tourisme 

qui s'est tenu à Sherbrooke en octore 197810 

"lés participants déplor~rent l'état mlse­
rable du tourisme québécois (sans blâmer 
quiconque) et tous avou~rent leur ignorance 
des besoins et des désirs des consommateurs 
québécois et étrangers. Pourtant, 1 e qrand 
absent de ce sommet fut 1 e con sorrmateur 
1 ui -même, ... Sherbrooke fut un y rencontre 
entre responsables de l'offre." 1 

Quelques années plus tard on parle de situation inquiétante,12 non pas 

parce que des Québécois sont encore incapables d'accéder à la p-'atique du 

10rl s'est tenu au Québec, de mai 1977 à septanbre 1980, 17 
conférences socio-éconani ques dont 14 furent consacrées à des secteurs 
industriel s. Les autres furent consacrées au Québec dans son ensemble et 
aux relations Québec-municipalités. 

11Marc Laplante, "La danande touristique au Québec", publié dans 
Le tourisrœ, Aspects théoriques et pratiques, Sodilis, 1982, p. 83. 

12Le viraqe technoloqique, &>uvernanent du Québec, 1982, p. 175. 



604 

tourisme tant pour des raisons économiques que personnelles,13 non pas 

parce que les résidents des réqions du Québec ne tirent pas de l'industrie 

qui se développe les retombées attendues mais parce que la balance des 

paiements touristiques du Québec est encore déficitaire. 

Le qouvernement québécois, dans ses propos officiels sur le tou-

risme et dans ses actes, considère: 

1) que le phénomène touristique au Québec est principalement une in-

dustrie; 

2) que cette industrie doit être exportatrice et entraîner au moins 

une balance nulle au compte des voyages. 

Il oublie que la présence constante du ph~nomène touristique et sa 

valorisation première comme produit de consommation qui- déclenchent une 

forte demande de la part des Québécois pour les produits conçus, dévelop­

pés et valorisés par notre système de consommation sont tout autant la 

cause du problème perçu par le Québec que le résultat du fonctionnement du 

système. 

Il oublie que les ressources de base du Québec et leur mise en va-

leur ne lui assurent pas nécessairement une place sur la scène de l'in-

13"L'obstacle majeur à l'accessibilité du tourisme demeure sûre­
ment les faibles ressources financières d'une grande partie de la popula­
tion québécoise" extrait de Le loisir touristique: · proposition d'un plan 
de développement, par le Regroupement des orqanismes nationaux de loisir 
du Québec, fevrier 1981, p. 22. 
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dustrie touristique mondiale. Il oublie que le "produit touristique" aué­

bécois n'est pas nécessairement en accord avec les besoins et les exigen­

ces de ceux aui s'inscrivent dans le mode de consommation touristiaue dé­

veloppé par les grandes entreprises ou de ceux qui n'ont pas les moyens 

d'adhérer à ce mode de consommation. 

Il oublie que les ressources touristiques du Québec et de ses ré­

gions n'en font pas nécessairement une terre apte à développer une indus­

trie touristique d'exportation. On a conçu au Québec tlle vision du tou­

risme qui place l'équilibre de la balance des paiements touristiques au 

centre de toutes les préoccupations. ()J'arriverait-il si l'on pensait de 

mâne pour les mines, le bois, l'énergie hydroélectrique? 

Repenser sur une autre base l' intervention de 1 'Etat québécois en 

ce oui concerne le tourism.e pourrait à la fois assurer à la p::llitique qué­

bécoise une orientation et de s objectifs en accord avec la siqnification 

profonde de l' activité touristique, en accord éN ec 1 es besoins de 1 a IX> pu­

lation du Québec d'accéder à la pratique du tourisme et, qui sait., per­

mettre la viabilité d'une industrie touristique axée sur les besoins de sa 

clientèle première, les résidents de chacune des réqions du Ouébec. 

C'est donç à part ir des postulats de base suivants: 

1) Le tourisme n'est pas d'abord et JTincipalernent t11 IXJSte de la 

balance des paiements; 

2) Le tourisme n'est pas uniauement t11 "produit" de consommation; 
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3) La pratique du tourisme est encore restreinte chez -· Jes Québécois 

pour des raisons qui ne dépendent pas principalement d'un choix, 

que no us proposons d'aborder différemment la gestion du phénanène touris­

tique dans les régions rurales du Québec. Il va sans dire oue cette ges­

tion doit s'inscrire dans l.lle dénarche d'ensemble qui 1 aisse cependant aux 

différentes réoions toute la liberté de choisir quelle pla:e accorder au 

tourism e et à l'industrie touristique dans son développement. 

Cette dénarche d'ensemble qui prend ses racines dans · la trilogie 

temps, espacP., revenus prend fonne par l'éno,ncé d'objectifs hiérarchisés 

qui se traduisent en stratégies et en moyens d'actions. 

LE Œ VELOPPEMENT ŒS REGIONS RURALES 

Ce n'est un secret pour personne que la question régionale est sur 

la sell ette présentement au Québec. Le réveil politique et éconanique des 

années 1960 au Québec ne pouvait manquer de déboucher sur t.a1e renise en 

questio n des fonnes de développement dévolues à l'ensemble du territoire 

québécoi s. De l'emprise économique de la grande entreprise qui s'est in­

téressée principalement à l'exploitation des ressources naturelles, en 

passant par la présence active de l'Etat québécois oui s'est donné depuis 

les ann ées '60 le mandat d'accroître le contrôle des Québécois sur son 

économi e jusqu'aux initiatives régionales des dernières années, les inter­

v.entions visant à favoriser le développenent des régions rurales n'ont pas 

réussi à corriger les qrandes tendances qui maintiennent le "mal-dével op-



607 

pement" de ces régions. 01 constate présentement l'état de dépendance et 

de stagnation de la prise en mains réelle du développement de leur région 

par les citoyens. " ... de nombreuses villes, parfois même des régions, 

sont fortement dépendantes de l'Etat de santé de 1 eurs grandes entrepri­

ses, elles-mânes subordonnées à la demande mondiale" .14 La Jrésence ac­

crue de l'Etat québécois dans les régions devait être un gage d'une meil­

leure adéquation entre les politiques et les besoins des régions et devait 

se traduire par un transfert graduel de certains outils de décisions vers 

des instances régionales. Le Comité interministériel sur la décentralisa­

tion observait cependant que "malgré cette implantation relativement im­

portante de bureaux région aux, i 1 n'y a pas eu, po ur l'essentiel , un dé­

placement de pouvoirs des instances centrales des ministères ou des orga­

nismes gouvernementaux vers ces bureaux régionaux, à l'exception du Minis-

tère de l'environnement et de Radio-Québec".15 La présence de n001breux 

organismes régionaux a contribué à sensibiliser de large couches de la JXJ­

pul at ion aux enjeux du développement. Elle n'a pas réussi cependant à 

susciter une force suffisamment importante mur rendre inévitable la con­

certation régionale et l'application de grandes orientations de développe­

ment. Les organismes sectoriels, par exemple les associations touristi­

ques réqionales, demeurent des regroupements aux assises plus ou moins 

fortes et certainement inéqales selon les régions. A travers les multi­

ples expériences vécues dans les réqions, il ne s'est pas développé d' o-

14Le choix des régions, p. 25. 

15Idem, p. 38. 
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rientations région al es concertées qui puissent être ll1 qui de des aspira­

tions réqionales quant au développement. 

POLR UN DEVELOPPEMENT TOUR ISTIQlE HARMONIEUX DES REGIONS RURALES 

On ne saurait parler d'une activité humaine fondéiTientale sans te-

nir canpte de l'ensemble des aspirations de la personne. Pourquoi en 

serait-il autranent dans le cas d'une collectivité où pourtant, selon le 

systàne actuel, seuls sont invités à imposer leur mode de fonctionnanent 

et leurs orientations ceux qui détiennent le pouvoir à travers leur puis­

sance de possédants. "La technologie et les ressources en capital sont 

aujourd'hui sources d'un pouvoir de monopole, alors qu'elles devraient 

constituer des instruments à la disposition de tous pour élever le bien­

être qénéral".16 Quoique les réqions rurales québécoises aient à suppor­

ter un passif énorme en ce qui concerne les ca.uses de leur "mal développe­

ment", il est impérieux qu'elles prennent les disposi tians nécessaires 

pour assurer qu'un danaine d'activité comme le tourisme s'organise sur des 

bases respectant les aspirations des individus et de la collectivité. La 

jonction historique trop évidente entre ressources naturelles et capitaux 

corrme outil principal de décision doit céder le pas à une reconnaissance 

des véritab 1 es besoins des citoyens et à ll1 engagement de ceux-ci à parti-

ci per aux orientations et aux dP.ci si ons qui exercent une influence déter­

minante sur leurs conditions de vie. 

16L'autogestion, un système économique? sous la direction 
d'A. Dumas, Dunod, 1981, p. 247. 
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Nous recanmandons donc que le phénanène touristique, canposante du 

loisir, et l'un des droits de la personne soit pleinement reconnu CaTITle 

tel. Le Livre blanc sur le loisir au Québecl7 reconnaissait ce droit aux 

loisirs pour tous, loisir touristique inclus, sans toutefois prévoir des 

moyens pour assurer des assises solides à la mise en application de 

l'exercice de ce droit. Le droit au loisir touristique n'est cependant 

pas dans le contexte des énoncés du Livre blanc sur le loisir au Québec un 

véritable droit au tourisme. C'est un droit d'accès à un certain nanbre 

de prestations dont la valorisation est encore faible dans notre systàne 

culturel. C'est un droit d'accès à des services oui se développent en 

marge du produit touristique canmercial et qui offre llle faible jl)ssibil i­

té de modifier la dichotanie existante et persistante entre les dimensions 

sociales et économiques du tourisme. Considérant l'accès au tourisme can­

me une canposante léqitime des aspirations de toute personne et le droit 

d'une collectivité à définir l'orientation de son développement, il s'im­

pose que le qouvernement québécois de concert avec les intervenants con­

cernés par le développement touristiaue conçoive et mette en oeuvre les 

dispositifs qui pennettent aux collectivités réqionales de définir les pa­

rallètres de l'ensemble de leur développement et, dans le cas qui nous 

préoccupe, ceux de leur développement touristique. Il va cependant de soi 

que le développement touristique ne peut se concevoir et se réaliser en 

·marge de l'ensemble des choix de société. 

Une politique de tourisme pour le Québec est devenue une nécessité 

17Publié en 1979 
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à cause de l'importance économique, sociale et culturelle du phénomène. 

Elle ne peut isoler les différents aspects de cette activité sans mainte­

nir l'inadéquation entre les besoins et leur satisfaction et sans limiter 

les possiblités de croissance d'une industrie qui s'appuie sur l'expres­

sion "effective" de la demande pour croître et se rentabiliser. Une seule 

autorité gouvernementale devrait al ors donner l'impulsion au développement 

du tourisme. Nous n'argumenterons pas sur 1 a forme qu'elle doit prendre, 

ministère, office, etc. c'est un tout autre débat. Cette ·autorité doit 

cependant repenser la politique du tourisme d'abord en fonction des Québé­

cois, de leurs aspirations et d'une reconnaissance effective de leur droit 

au tourisme et conserver aux moyens choisis pour l'appliquer la souplesse 

nécessaire à l'expression des différences régionales. Le tourisme étant 

une a:tiv ité qui exerce son impact tant au niveau des zones réceptrices 

que des personnes qui pratiquent l'activité, conrne consommateurs ou comme 

entreprises, il ne saurait être question de concevoir llle r.ol itique qui ne 

permette pas de respecter les aspirations de chacun de ces pôles impor­

tants. 

Face à une masse de citoyens qui de pl us en pl us réclament le 

droit au loisir et au tourisme, l'Etat est l'instance qui doit s'assurer 

que les individus détiennent les moyens de devenir les "maîtres d'oeuvre" 

du développement du tourisme. Ici lorsqu'on parle de maître d'oeuvre, on 

ne peut oublier que les citoyens exercent différents rôles quant à l'acti­

vité touristique. Ils sont d'abord utilisateurs mais aussi offreurs et 

gestionnaires de 1 eur environnement. 
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Comme utilisateur, chaque citoyen doit, pour devenir touriste ~-

lier temps, espace, revenus. Ne peut devenir touriste que celui qui dis­

pose à un moment précis, en plus de son désir, des capacités physiques et 

financières de le satisfaire. Il est du devoir de l'Etat de s'assurer de 

la possibilité croissante pour les individus de prendre en mains la satis­

faction de ce désir, dans ses dimensions personnelles et dans ses dimen-

sions collectives. Ce rôle de l'Etat s'exerce principalement par un élar­

qissement de sa vision seqmentée des activités humaines et des secteurs 

d'intervention. L'accessibilité au tourisme pour tous ne peut se faire 

sans le développement et le maintien d'une plus qrande égalité des chances 

au travail et au non-travail. N'a la possibilité de consacrer du temps au 

loisir dans notre société que celui ou celle qui dispose d'un véritable 

choix. Le temps libre ne devient du temps de loisir que s'il n'est pas 

une lonque attente de travail. "Ainsi, la révolution culturelle du loisir 

est inséparable de celle du travail et réciproquement".l8 L'Etat doit 

envisaqer de repenser ses politiques en fonction de l'ensemble du bien­

être des individus et d'une plus qrande emprise des individus sur leurs 

conditions de vie. Une politique du tourisme n'est qu'un des éléments 

d'intervention de l'Etat pour faciliter cette prise en charge. Tout ce 

qui se rapporte au droit au travail, aux conditions et horaires de 

travail, aux vacances, aux congés payés, aux moyens de s'organiser en 

reqroupements et associations pour agir sur la traduction des besoins et 

des désirs en demande effective de tourisme doit être appuyé par des 

moyens concrets fournis par 1 'Etat. 

18Extrait de "Temps sociaux, temps libre" de Joffre Dumazedier 
publié dans Loisir et Société, Vol. 5, no 2, P.U.Q., 1982, p. 357. 
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Ces moyens concrets doivent être développés au moyen de léqisla­

tions appropriées, de sensibilisation qrandissante des différents groupes 

sociaux aux enjeux du développement et de 1•octroi de ressources humaines 

et matérielles aux collectivités qui prennent en mains leurs conditions de 

vie et 1•expression de leur droit au tourisme. 

Comme offreur de prestations touristiques, l 1 individu oeuvre pré­

sentement dans un système capitaliste où un produit n•est mis sur le mar­

ché qu•en fonction d•un rendement économique. Les problèmes constatés par 

les intervenants en tourisme laissent sUpposer qu•n est difficile de ren-

tabil iser les opérations des établissements touristiques et que seules les 

entreprises qui fonctionnent selon le modèle développé par la qrande en­

treprise ont des chances de succès. Nous pouvons difficilement réfuter 

ces constatations mais nous n•adhérons certainement pas au modèle proposé 

comme solution. Avant de soutenir les offreurs de prestations touristi­

ques dans une concertation visant princiJDalement 1•élaboration de forfaits 

et d•autres produits touristiques, il est important de les inciter à se 

développer en fonction à la fois de leurs atouts personnels et des besoins 

des utilisateurs. Les recherches qui concernent les véritables motiva-

ti ons au voyage et aux attentes 1 ors de dép 1 acements ,sont encore i nsuffi­

samment nombreuses et détaillées quoique 1•on ait exploré le sujet. Par 

exemple, un test élaboré et effectué à Montréal19 malgré toutes ses limi­

tes et malqré la taille réduite de l•échantillon, suggère que 1•univers 

19Par un qroupe d•étudiants du module de Tourisme à l 1 Université 
du Québec à Montréal en 1980. 
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des aspirations et des motivations aux voyages est riche et canplexe. La 

demande tourist iaue, telle au'on en parle couramment dans les milieux con­

cernés, ne nou s introduit janais dans cet univers des attentes et des dé­

sirs" . 20 Il nous sembl e essentiel qu'à ce niveau l'Etat se sente un de-

voir de facil i te r une meilleure connaissance des aspirations et des be­

soins des Québéco is, en vue de permettre à tous ceux qui désirent faire de 

l ' offre de prestat io ns touristiques une activité économique rentable, de 

d isposer de moyen s conc rets de connaître les avenues de développement sou-

haitabl es et rent ab les . 

Comme gest i onnai res de leur milieu de vie, les citoyens doivent 

disposer d' o ut ils conc r ets pour exercer une influence lors de la prise de 

déci s ion et conserver un droit d'intervenir sur les modes d'application 

des déci sions. I l va sans dire qu'à ce niveau le tourisme et son dévelop-

pement so us fo rm e d ' ind ustrie apparaissent canme des composantes du milieu 

de vie d ' une co l l ect iv ité. 

Nous pen sons a u' il ne peut y avoir de qestion du tourisme et de 

développement de l ' ac tivité touristique en dehors d'une volonté du milieu 

de souten i r une t el le ac t ivité. On reconnaît que le tourisme est une ac­

tivité humaine qui met en relat i on des individus aux origines et caracté­

risti a ues soc i o-économiques différentes et aue l'interaction entre les vi-

20Extrait de "La demande touristique au Ouébec", de Marc Laplante 
publié d ans Le Tourisrœ, Aspects théoriques et pratiques au Québec, Sodi-
1 i s ' 1982 ' p • 98. 
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siteurs et les zones réceptrices ne sont nullement neutres dans leur es­

sence et dans leurs conséquences. ~plus le développenent d'une indus­

trie touristique doit s'insérer dans l'ensemble du développement écon001i­

Q4e et, à ce titre impose des arbitraqes dont les effets sont ressentis 

par 1 a société. Il nous faut donc proposer des moyens qui permettent aux 

différents partenaires (responsables et participants) au développanent de 

débattre ensemble les questions d'orientation qui les concernent. 

Le Québec vit présentement une période de questionnanent quant à 

son organisation politique et administrative réqionale. Toute la démarche 

vers une reconnaissance spécifique des régions et de leurs problènes en­

treprise depuis une vingta1ne d'années avait pour but d'amener chaque ré­

gion à un développement c001parable à celui des grands centres. Les diffé­

rents découpages administratifs et politiques confirment l'existence d'en­

tités réqionales auxauelles correspondaient des particularités et qui se 

sont vues accorder une attention particulière par le pouvoir central. 

L'instauration de bureaux régionaux de plusieurs ministères dans les dif­

férentes régions n•a cependant pas rapproché dans le cas du tourisme les 

instances décisionnelles du milieu. Le découpage régional reconnu pour 

l'ensemble de la gestion gouvernementale, à savoir les régions administra­

tives est, de plus, différent dans le cas du Ministère responsable du tou­

risme: les régions touri$tiques sont conçues en fonction d'affinités sur 

le plan touristique, Cela signifie que les discussions et débats suscepti­

bles de s'opérer au niveau régional dans le cadre des associations touri s­

tiques régionales ne trouvent pas au niveau régional un interlocuteur gou-
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vernemental responsable du même territoire. Dans certains cas, il n'y a 

aucun interlocuteur régional du gouvernement central préoccupé de touris­

me. Les associations touristiques régionales qui sont présentement le 

seul outi 1 de 11 Concertation 11 régionale en matière de tourisme ne sont pas 

représentatives de territoires compatibles avec les autres secteurs de 1 a 

gestion gouvernementale. Elles n'ont que depuis 1981 un mécanisme fonc-
-

tionnel de regroupement au niveau du Québec qui puisse leur assurer une 

voix au chapitre lors des débats au niveau provincial. Cet organisme, 

l'ATRAQ,21 n'a encore exercé que peu d'influence ayant d'abord consacré 

ses énergies ~ sa propre organisation. 

Les municipalités régionales de comté (MRC) représentent depuis 

1979 un nouveau découpage régional, celui-là~ caractère politique. Elles 

sont constituées par les municipalités situées sur un territoire auquel la 

population reconnaît un 11 Sentiment d'appartenance ... C'est donc (après la 

municipalité) la région la plus rapprochée d'un milieu de vie du citoyen. 

Les MRC représentent cependant un découpage politique èn ce qu'elles re­

groupent les instances politiques (les municipalités), dont les dirigeants 

sont élus. D'implantation récente, les MRC exercent dans leur milieu une 

action encore 1 imitée mais dont 1 a portée ne cesse de s • accroître et de 

menacer l'autonomie des municipalités. Elles travaillent présentement~ 

l'élaboration de schémas d'aménagement dont l'influence sera déterminante 

sur le développement futur de leur territoire et sont en voie d'acquérir 

21Les Associations touristiques régionales associées du Québec. 
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de nouvelles responsabilités politiques qui risquent de modifier la dyna­

mique régionale. 

C'est dans le contexte d'une reconnaissance du droit au tourisme 

appuyé de moyens concrets pour 1 'exprimer que les citoyens doivent parti­

ciper activanent au développanent touristique de leur réqion. ~s politi­

ques concrètes d'accès au tourisme doublées de moyens pour les différents 

partenaires du développanent touristioue de travailler ensemble à la con­

ception et à l' appl ic at ion d'un projet collectif régional constituent un 

premier pas dans 1 a recherche d'un développement sain et harmonieux. Les 

associations touristiques régionales sont dans plusieurs régions du Québec 

des regroupements de propriétaires d'établissements voués exclusivement à 

la promotion de leur "produit". Quoique ce rôle ne soit pas négligeable, 

1 es offreurs, véritables responsables du développement to uri .sti que actuel 

ne peuvent continuer à oeuvrer a-Jec des moyens réduits, un support ~u af­

firmé des instances gouvernementales et sans lien direct et stable avec 1 a 

population du milieu. Ils doivent s'intégrer à des tables triparties où 

les citoyens-utilisateurs, les offreurs-propriétaires et les gestionnai­

res-élus décideront collectivanent du devenir touristique de leur région. 

Restent à définir de quelles régions il s'agit, quels seront les mécanis­

mes de participation à ce processus décisionnel et les moyens jX)Ur le sup­

porter. 

Le Québec s'apprête à redéfinir les liens de pouvoir au niveau ré­

qional en distinguant deux paliers possibles de concertation, celui des 
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MRC et celui des réqions administratives. Il va de soi que tout canme 

nous exigeons une politique québécoise du tourisme axée sur les besoins 

des québécois et orientant en fonction de leurs besoins le développement 

touristique, nous pensons que les réqions adninistratives sont une instan­

ce de dise ussion et de concertation importante pui sou' elles pennettent de 

réfléchir sur une base régionale aux moyens à mettre en oeuvre pour l'ap­

plication de la politique globale. Elles sont un niveau intennédiaire 

susceptible d'éviter une parcellisation trop grande des orientations au 

niveau du Québec et capables de regrouper les intérêts souvent divergeants 

d'intervenants réoionaux regroupés sur un territoire aux dimensions res­

pectab 1 es. 

Les tables tripartites doivent JXlSséder en elles-mânes un JX)uvoir 

suffisamment important pour inciter à la participation. L'on sait combien 

il est difficile JXlUr un gouvernement d'accepter de partager le JX>Uvoir. 

Cela ne doit pas cependant l'empêcher de remettre, selon des modalités 

pratiques à établir, le JXlUvoir exclusif de décision de l'orientation du 

développement touristique à une table. de concertation fonnée des représen­

tants de la population, de ceux des offreurs-propriétaires d'établisse­

ments touristiques et de ceux des élus responsables de la gestion publique 

dans les régions (MRC ou représentants de municipalités) pennettant ainsi 

au milieu de débattre les questions touchant toutes fonnes d'appui à des 

projets du danaine touristique. Cette "table de concertation" doit être 

soutenue par des moyens concrets (budgets récurrents, personnel) de façon 

à assurer sa viabilité et la qualité de son travail. Le personnel bureau-
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cratique pourrait éventuellement être celui des bureaux des ministères, 

installés dans les réqions, que l'on chargerait du travail technique lié à 

la mise en application des décisions et de la gestion courante des affai­

res, pavant la voie à une disparition éventuelle des liens de dépendance 

entre bureaux régionaux et bureau central à Québec et ëJTienant ainsi Lfle 

véritable décentr~isation du pouvoir vers les régions. 

Une table tri partie regroupant les intervenants intéressés à 1 a 

que~tion touristiaue à différent~ _niveaux permettrait de modifier le llJU­

voir exclusif du capital lorsqu'il s•aqit de décider et de favoriser 

l'auto-9estion du développement touristique par les partenaires qui ont à 

coeur l'instauration de bases éconaniques régionales et la oualit~ de vie 

. de leur milieu. Il est indispensable de s'éloiqner progressivement du mo­

dèle actuel qui donne tout pouvoir décisionnel à ceux oui possèdent les 

moyens financiers (privés ou publics) d'intervenir. le llJUVoir se doit 

d'être partaqé avec ceux qui ont des intérêts autres que financiers au dé­

veloppement de leur région. 

le développement d'un projet touristique en milieu rural doit de 

plus s'appuyer sur une concertation du micro-milieu appelé àsupporter 

le projet et Lfle prise en considération des principaux intérêts mêne lors­

qu• ils s • expriment autrement aue par l'investissement en capital. Toute 

autre attitude cnènerait à ex cl ure du processus décisionnel et de son ap­

plication les résidents des r~ions rurales, ceux-là même qui vivent quo­

tidiennement les conséauences du développement touristique. 
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LE SYS TËME TOURISTIQUE RtGIONAL 

Le développement touristique doit donc s•inscrire dans les prio­

rit és réqionales de développement tout en sat i sfaisant les exigences d 1 llle 

11 politi que touristique .. pour le Québec. Ces deux éléments représentent 

les pri ncipales 11 balises11 aui orientent les choix effectués au niveau ré­

gion al par la 11 table de concertation sur le développement touristique .. 

dan s c hacune des dix régions adninistratives. Celle-ci devient le vérita­

bl e centre de décision en ce qui concerne le développement du tourisme 

s ur son territire et 11 utilisation des moyens dont elle dispose pour met­

tre en oeuvre ses objectifs et ses stratégies de développement. Les mo­

yens lui sont fournis en confonnité avec les décisions prises au niveau 

provi ncial, en vue de 1•application de la pJlitique du tourisme, mais ne 

fon t l 1 objet d•auc une ingérence extra-régionale directe, une fois les 

crédits pffectés aux différentes régions. 
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Les différentes tables de concertation régionale sur le déve­

loppement touristique posséderaient un statut juridique défini dans une 

loi cadre qui leur assure une reconnaissance légale à long terme et permet 

ainsi de soustraire le processus de concertation de l•incertitude actuelle 

(renouvellement annuel des subventions, des campagnes d•adhésion, etc.). 

Elles seraient constituées selon des modalités qui pourraient être préci­

sées dans chacune des régions, mais elles regrouperaient obligatoirement 

un nombre égal de citoyens-utilisateurs, de propriétaires-offreurs de 

prestations touristiques et de gestionnaires-élus. Elles auraient des 

ressources humaines et financières leur assurant un fonctionnement 

régulier ainsi que des moyens d1 intervention sous forme de ressources 

financières à affecter à différents usages en accord avec les objectifs et 

les stratégies retenus. 

Chaque table de concertation régionale se voit alors confier le 

mandat de définir les objectifs du développement touristique régional 

concernant 1•économie, la société et 1•environnement en concordance avec 

son objectif global qui tient compte des besoins ressentis dans la région 

et transmis par les principaux groupes représentés à la table. Ces objec­

tifs se traduisent en stratégies d•action qui visent à faciliter l•organi­

sation et la planification des moyens d• actions qui seront mis en oeuvre 

pour atteindre les objectifs de dévelopement. Chaque table de concerta­

tion devrait donc effectuer son propre exercice de recherche et de concer­

tation en fonction des caractéristiques de son espace, de sa population et 

de son potentiel de développement touristique. 
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Il nous restP. à préciser que la tradit i on québécoise quant à la 

participation aux décisions d•orientation politique et éconanioue est très 

mal affirmée, tout particulièrement de la part de ceux qui n•ont pas d1 in­

térêts éconani ques imnéd i ats à défendre. Les expériences récentes oui ont 

été proposées à la JX>pulation, sous forme de participation à des instances 

consultatives ont déçu une 1 arge couche de 1 a population parce que cette 

invitation à partic i per n• a pas donné lieu à lll partage du pouvoir déci­

sionnel susceptible de rendre attrayants les enjeux. Les véritables débats 

et décisions ont continué à se tenir entre les 11 acteurs économiques et p:>­

litiques11 dépositaires du pouvoir des 11 possédants11 laissant aux citoyens 

qui ont accepté de jouer le jeu une brève illusion et lll outil de sensibi­

lisation à la dynanique du développenent (sectoriel ou qéoqraphioue). 

Cel a nous anène à penser oue 1• instauration d1 un véritable transfert du 

pouvoir vers les régions et vers la population des régions ne sera 

possible que s•il est fortement appuyé d•une volonté JX>litique centrale et 

d 1 un désir de modifier ]•orientation déjà bien inscrite dans la politioue 

québécoise de favoriser d1 abord 1• imaqe et les institut ions p--estig ieuses 

avant d•assurer le respect des droits et aspirations de ]•ensemble de la 

population et des populations régional es. 
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ANNE XE 1 

INVENTAIRE ŒS TERRES DU CANADA SELON LA METHODE ARDA 

A- Historique et description 

La disparité économique qrandissante entre les réqions canadien-

nes, la mauvaise utilisation qénéralisée des terres, la multiplication 

des conflits de gestion des terres et des ressources dans l'ensemble du 

Canada ont fait appaître le besoin de mieux connaître le territoire ca-

nadien. Des discussions ont alors mené à la signature d'un accord fédé-

ral-provincial en 1961, conclu en vertu de la Loi sur la remise en va-

leur et 1' aménagement des terres agricoles ( ARDA ). De cet accord est 

né l'inventaire des terres du Canada. 

L'objectif princiral de ce projet d ' inventaire est de permettre 

une utilisation pl us judicieuse des terres de façon à anél iorer les con­

ditions sociales et économiques dans les régions défavorisées. Ce pro-

jet reconnut· l'urgence: 

"des recherches et 1 a compi 1 ation de données sur les possibil i­
tés qu'offrent les terres pour l'agriculture, l'exploitation fores­
tière, les activités récréatives, la conservation de la faune,ainsi 
que sur leur utilisation actuelle et sur la classification ~es ter­
res du double point de vue sociologique et climatologique." 

1Rapport # 1, Inventaire des terres du Canada, p. 4. 
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L'inventa ire enqlobe les réqions rurales habitées du Canada ain­

si que les régoins avoisinantes offrant des occasions de revenu et d'em­

ploi à la population rurale. En somme, l'inventaire englobe le terri­

toire canadien où la réaffectation du sol est un puissant facteur de dé­

veloppement rural. Les zones anbraqées de la carte indique nt les 

régions canadiennes touchées par l'inventaire. 

La préparation de l'inventaire provient de levés pédologiques, 

de cartes et d'aut res documents, de photograph ies aériennes et d'étude 

sur le terrain dans des parcelles-échantillon . Les sec te urs de ressour­

ces étudiés selon cette méthode incluent l'agriculture , les forêts, l es 

activités récréatives et la faune. L'analyse de chacun des secteurs 

donne lieu à la préparation de cartes détaillées p:>ur chacune des ré­

gions, permettant une excellente connaissance des données physiq ue de 

base. 

Chaque secteur a été divisé en sept classes de terres allant des 

très bonnes possibil i tés ( classe I ) aux possibilités à peu près nulles 

(classe 7 ). Dan s les secteurs de l'agriculture, des forêts et de la 

faune, la classification se fonde sur le deqré de contraintes ( biologi­

que, climatique, physique ) subis par la ressource et qui affectent sa 

productivité dans le secteur considéré. Dans le secteur des activités 

récréatives, la classification se fonde sur l ' intensité de l'utilisation 

des ressources de plein air oui peut être maintenu dans une section de 

terre donnée. 



RËGIONS COMPRISES DANS L'INVENTAIRE DES TERRES DU CANADA 

Source: Rapport # 1, Inventaire des terres du Canada 

- ~---- - ------· 
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B- Utilis at ion 

Une connaissance déta i llée des caractér i stiques physiques du 

territoire favorise la plani fication au niveau réqional relativement à 

l'utilisation des terres. 

Dans le secteur aqricole, l'analyse permet de déterminer les 

zones à potentiel aqricole, de favoriser le regroupement en exploita­

tions rentables des fermes sous-marginales et de délimiter les réqions 

où l'expansion urbaine et industrielle peut se fa i re avec un minimLrn de 

répercussions sur la production aqricole. 

La classification des terres forest ières vise à sélectionner 

celles où se justifie un crnénagement intensif associé à une exploitation 

commerciale. 

La classification permenttant d'offrir "une réelle vue d'ensem­

ble de la qualité, de la auantité, du type et de la répartition des res­

sources propres aux loisirs de plei n air dans les réoions habitées du 

Canada"2 facilite une pl anification intégrée de l'aménaqement de ces 

resso urees. 

2Rapport # 12, Inventaire des terres du Canada, p. 6. 
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La classification du territoire pour les ong ulées et la sauvagi-

ne sert à la gestion des ressources fauniques en précisant quelles zones 

sont essentielles à la reproduction et auelles régions sont propices à 

1•observation, à la photographie, à la chasse (et à la pêche). 

C- Avantaqes et limitations 

La méthodologie utilisée pour 1• inventaire des ressources permet 

une bonne connaissance de celle-ci et de leur potentiel sel on les critè-

res et valeurs de la classe moyenne au Canada lors de la mise en oeu-

v re. A cause de 1• instabilité des valeurs socio-éconaniques, écologi .. 

ques et esthétiques, on a cependant cru nécessaire de développer une mé-

thodoloqie souple et adaptahle à 1•évolution de celles-ci. 

Le systÈme utilisé présente parfois des inexactitudes dues à la 

méthode imparfaite de collecte de données et à 1• interprétation des ré­

sultats. De plus, les critères de classification varient selon les sec-

teurs: aqriculture, forêts, ~tivités récréatives, faune. Cela entra1ne 

des d.ifficultés de comparaison entre ies résultats applicables à chacun 

des secteurs. Ch ac une des car tes du potentiel des terres constitue une 

représentation statique et indépendante de 1•évaluation d 1 une ressource 

à un manent donné. La siqnification variable donnée au terme potentiel 
< 

selon les secteurs canpliauent davantaoe la situation. Par exemple, en 

terme de potentiel agricole et forestier, les terres sont classées en 

fonction d•une échelle linéaire de productivité, mais dans le danaine 
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des activités récréatives, elles sont réparties selon l•intensité poten­

tielle rt•uti1isation\ Il est cependant peu probable aue les loisirs à 

haute densité so i ent considérés les meilleurs pa r 1• ensemble des qens 

al ors aue 1 es terres offrant un t el potentiel appartiendront à une cl as­

se supérieure. Il est évident oue dans 1 e cas de certaines activités, 

les terres ayant la cote la plus faible sont les meilleures. 

Il s•en suit que le chercheur doit interpréter l es données et 

répartir les terres à la lumière des conditions socio-éconmioues actuel­

les et de la pl us ou moins grande rareté de chacune des ressources dans 

une réqion donnée . 

Le classement se fonde sur 1 e 11 potenti el inhérent de ,roduction 

éconani quen3 1 ai ss ant de côté 1 es facteurs externes oui sont appelés à 

se transformer plus ou moins rapidanent dans le temps. Le p:>tentiel 

ainsi que les facteurs externes, c•est-à-rlire les possiblités actuel'les 

d 1 accès et 1•emplacement peuvent être analysés conjointement grâce â la 

technique de superposition. L•utilisation de cette technique est essen-

ti elle au chercheur oui veut s• assurer me connaissance globale des res-

sources et du marché. Il utilisera les données cartographiques de base 

val ides à long terme et les 11 Superpositions 11 socio-économiques donnant 

une image du marché à un manent précis. 

3Rapport # 12, Inventaire des terres du Canada, p. 16. 



ANNEXE 2 

REGIONALISATION ŒS OONNEES ET ŒS ACTIVITES AU OUEBEC 

L'analyse des données portant sur les réqions du Québec comporte 
1 

certaines difficultés dues au découpage régional de la province. En ef-

fet, ce découpage varie de façon siqnificative selon le but pour leouel il 

est fait. Etant donné le thème central de cette recherche, le tourisme, 

ses manifestations et son impact en réqions rural es au Ouébec, les données 

régionalisées sont tirées de documents utilisant les principaux découpages 

régionaux suivants: 

réaions administratives du Ouébec, 

réqions de recensanent du Canada - section Québec, 

réq ions aq rico 1 es du Ou éb ec , 

réaions touristiaues du Ouébec, 

municipalités réoionales de comtés. 

A- Réaions administratives du Québec 

Les réqions administratives, au nombre de dix, ont été délimitées 

par le Ministère de l'industrie et du corrnerce. C'est sur la base de 

celles-ci aue se fait la décentralisation ooministrative du gouvernement 

du Québec et que sont publiées de nanbreuses données portant sur les ca­

rdctéristioues socio-dénographiques des Québécois. 
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Les dix régions administratives et leur capitale réqionale sont 

1 es sui v antes: 

Réçrion 01 -Bas Saint-Laurent Gaspésie - Gaspé 

Réqion 02 -Saguenay Lac-Saint-Jean - Chicoutimi 

Réq ion 03 - Québec - Québec 

Région 04- Trois-Rivières autrefois appelée Maurice-Bois-Francs-

Trois-Rivières 

Région 05- Cantons de 1•Est autrefois appelée 11 Estrie- Sherbrooke 

Région 06 - Montréal - Montréal 

Région 07 -Outaouais - Hull 

Réoion 08- Abitibi-Témisca11inoue- Rouyn-Noranda 

Région 09- Côte-Nord- Sept-Iles 

Réqion 10 -Nouveau-Québec (souvent reqroupée avec la réqion 09). 
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B- Réqions de recensement du Canada - S!~ction Québec 

Les régions de recensement sont celles qui sont utilisées par les 

orqanismes fédéraux pour la collecte et la publication de la plupart des 
1 

données économiques et démoqraphiques se rapportant à la population cana-

dienne. Les limites des régions de recensement diff'erent quelque peu de 

celles des régions administratives, canme le démontre la carte j ointe mais 

moins de 1% de la population québécoise e st touchée par ces différences. 

Les réqions de recensement, au nombre de neuf, sont les suivantes: 

Réqion 01 - Est du Ouébec 

Région 02 - Saquenay Lac-Saint-Jean 

Réq ion 03 - Québec 

Réq ion 04 - Maur ici e Bois-Francs 

Réq ion 05 - Estrie 

Région 06 - Montréal 

S - Rive Sud 

C - Centre 

N - Rive Nord 

Réqion 07 -Outaouais 

R éq i o n 08 - Ab i t i b i -T ém i sc an i na ue 

Réq ion 09 - Côte-Nord 
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C- Réqions aqricoles du Québec . . 

Les douze régions aqricoles ont été constituées en vue de répondre 

aux besoins de décentralisation des activités du Ministère de l•aqricultu­

re du Québec. Les principaux critères qui ont présidé au partage du ter­

ritoire sont les types biophysiques du paysaqe, le milieu socio-éconani­

que, 1 1 homogénéité des cultures et des élevages, 1• intensité du développe-

ment aqricole, le nombre total d'exploitations agricoles et de fermes com­

merciales et les limites des comtés municipaux. La !l)ndération de ces 

différents facteurs a permis de fixer les limites des réqions telles que 

montrées sur 1 a carte ci-jointe et dont les bureaux région aux sont situés 

dans les v ill es suivantes: 

Région 01 -Rimouski 

Ré.qion 02 -Sainte-Foy 

Réqion 03 - Saint-Joseph de Beauce 

Région 04 - Nicolet 

Réqion 05 -Rock Forest 

Région 06 -Saint-Hyacinthe 

Région 07 -Châteauguay-Centre 

Réqion 08 - Buckingham 

Réqion 09 - Noranda 

Régio n 10 - L'Assomption 

Région 11- Cap-de-la-Madeleine 

Réqion 12 -Alma 

· - ·- · - - --------
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0- Réqions touris t iq ues du Québec 

Les réqions touristiques réparties sur l e territoire en vue de re-

ÇJrouper les zones offrant un prad uit t ouristique relativement hanogène ou 

tout simp1ernent à cause de leurs caractéristiques géographiques qui les 

font percevo ir comme des ent ités par rapport au reste du terri toi re sont 

d• abord le siège des associations touristiques r éqonales. 

Le Ouébec compte dix-huit réqions touristiques ainsi nanmées: 

Réq ion 01 - I 1 es- ete-l a Madeleine 

Réoion 02 - Gaspésie 

Réq ion 03 - Bas St-Laurent 

RéÇJio n 04 - Pays de 1• Er abl e 

Région 05- Charlevoix 

Réqion 06 - Beauce -Appalaches 

Réoion 07- Estrie 

Région 08- Coeur du Ouébec (Maur icie) 

Région 09 -Ri chelieu Rive-Sud 

Région 10 - De Lanaudière 

Réqion 11 - Laurentides 

Région 12 - Montréal 

Région 13 - Outaouais 

Réqion 14- Abit ibi- Témiscamingue 

Réqion 15 - Saquenay-Lac-St-Jean-Chibougamau 

Réqion 16 - Manicouagan 

Région 17 - Du plessis 

Réq ion 18 - Nouveau Ouéb ec. 
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E- Municpalités r éqional es de comté 

Les mun ic i palités réqionales de conté, au n011b r e de 94, sont des 

organismes intermunicipaux qui regroupent l'ensemble des municipalités ru-

rales et urbaines situées sur un territoire. 

Municipalités réqionales de Comté (94)1 

(Par ordre de numéro de code 9éographique et par région adninistratives) 

01- Bas Saint-Laurent- Gaspésie 

lOO - Les Iles-de-l a-Madeleine 
110 - Avignon 
120 - Bon avent ure 
130 - Pahok 
140 - La Côte-de-Gaspé 
150- Denis River in 
1fi0 - Matane 
170 -La Matapédia 
180 - La Miti s 
190 - Rimouski-Neiq ette 

02 - Saauenay- Lac Saint-Jean 

210 - Le Fjord- du-Saq uenay 
230 - Lac-Saint-Jean-Est 
240 - Le Domaine-du-Roy 
260 - Maria-Chapeleine 

lRépertoire des informations du Gouvernement du Québec en mati~re 
d'aménaaernent elu territoire , Ouébec, 1983. 

\ 



03 - Québec 

300 - Tan i sc ouata 
310 - Les Basques 
315 - Rivière-du-Loup 
320 - Kanouraska 
325 - L ' Is l et 
330 - t~ontmaqny 
335 - Les Etchemins 
340 - Beauce-Sartiqan 
345 - L 'Ami ante 
350 -Robert -Cliche 
355 - La Nouvel le-Beauce 
360 - Bell echasse 
365 - Oesj ardins 
370 -Les Chute-de-l a-Chaud i~re 
375 - Lotbinière 
378 - Portneuf 
380 -La Jacques-Cartier 
385 - Ile-d'Orléans 
390 - La Côte-de-Beaupré 
395 - Charlevoix 
398 - Ch ar l ev oix-Es t 

04 -Trois-Rivières 

405 - L 'Erable 
410 - Ar th ab as ka 
415 - Dr t.nnmond 
420 - Nic o 1 et- Y am as ka 
425 - B écancour 
435 - Franchev i 11 e 
440 - Le Centre- de- 1 a-Maur ici e 
450 - Maskinongé 
470 - Méki nac 
480 - Le Haut -Saint -Maurice 
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05 - L'Estrie 

510 - Le Granit 
520 -Le Haut-Saint-François 
530 - Coaticook 
540 - Memphré'n aqog 
560 - Sherbrooke 
570 - Le Val-Saint-Francois 
580 .. L 'Or-B 1 anc 

06 - Montré a 1 

600 - Brome-Missi sauo i 
610 - Le Haut-Richelieu 
615 -Les Jardins-de-Napiervil l e 
620 - Le Haut-Saint-Laurent 
625 - Beauharnois-Sal aberry 
628 - Vaudreuil-Soulanges 
632 - Roussillon 
634 - ChiJnpl ain 
635 - La Vallée-du-Richelieu 
640 - Ro uv i 11 e 
645 - La Haute-Yamaska 
650 - Acton 
655 - Les Ma skoutains 
660 - Le Bas-Richelieu 
6n5 - Laj emmerai s 
670 - Laval 
671 - Deux-Montagnes 
673 - Th érèse-de-Blainville 
674 - Les l'vbul ins 
676 - L 'Assanption 
67A - D 'Autray 
680 - Joliette 
682 - Monte a lm 
684 - La Rivière-du -Nord 
686 - Arq enteui 1 
687 - Les Pays-d'en-Haut 
6A9 - Les La urenti des 
690 - Matawanie 
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07 - L •outaouais 

710 - Papi neau 
730- La Vallée-de-la-Gatineau 
740 - Ponti ac 
750 - Antoine-Labelle 

08 - L •Abitibi-Témiscaminque 

810 - Témi sc ëJlli nque 
820 - Rouyn-Noranda 
830 - V a 11 ée de 1 • Or 
850 -Abitibi 
890 - Abitibi-Ouest 

09 - Côte-Nord 

-910 - Mi no an i e 
920 - Sept-Rivières 
930 - Manicouaqan 
940 - La Haute-Côte-Nord 
990 - Caniapiscau 
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ANNEXE 3 

POPULATION DU QUEBEC 

Cet annexe fournit de s données d 1 appui à 1 1 ensemble du texte. 

Il se canpose d 1 une série de définitions et de tablea ux portant sur la 

population du Ouébec. 

Liste des définitions: 

Activité sur le marché du travail 

Personnes occupées 

Personnes en chânaqe 

Pop ul at ion active 

Taux d 1 act i v i té 

Taux d 1 occupation 

Schéma: 

Population et composantes de l 1 activité 
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Liste des tab leaux: 

Tableau 1: Population r ur ale : t ot ale et en pourcentage de 1 a popu­
lation de la réqion- 1961, 1966, 1971, 1981. 

Tableau 2: Population non-aqricole en pourcentage de la population 
rurale de la réqion- 1961, 1966, 1971. 

Tableau 3: Personnes occupées , perso nnes en chânage , taux d 1 occupa­
tion et taux de chêmaqe de la population du Québec selon· 
les réqions actni nistratives, 1982 . 

Tableau 4: Emploi selon la branche d 1 actjvit~ - 1971, 1981, 1982. 

Tableau 9: Population active expérimentée par act iv ité éconcrnique 
selon les régions administratives, 1971. 

D~finitions: (extraites des publications# 71-001 de Stat isti ques 

Canada). 

Activit~ 

Activité sur le marché du travail des personnes de 15 ans et pl us, à 

11 exclus ion des pens i onnaires d 1 institution qui, au cours de la se-

maine précédant l e jour des recensements (le 3 jui n 1981), faisaient 

parti e de 1 a population act ive occ upée ou de 1 a pop ul at ion ac t ive en 

chômaqe. Les autres personnes, en âqe d 1 activ ité, qui étaient ni 
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occupées', ni en chânaqe, étaient c l assées dan s 1 a catéqorie des 

inactifs. Ces deux ccmposantes de la population active sont défi­

nies comme suit: 

Personnes occupées 

Comprennent toutes les personnes qui au cours de la sanaine précé­

dant le recensement: 

a) avaient fait un travail quelconque, ou 

b) étaient tanporairanent absente de leur trav ail à cause d'un con­

flit de travail, rl' une mal adie ou d'une incapacité tanporaire, 

de vacances, ou encore pour d'autres raisons. 

Personnes en chômaqe 

Comprennent toutes les personnes qui, pendant la sanaine précédant 

1 e recensement: 

a) étaient sans travail, mais avaient cherché un anploi au cours 

des quatre semaines précédentes et étaient !)"êtes à travailler; 

ou 

b) s'attendaient à reprendre l'emploi dont elles avaient été mises 

à pied depuis 26 semaines ou moins; ou 

c) avaient pris des dispositions précises en vue de se J)"ésenter à 

un nouvel emploi dans les quatre semaines suivant le recense­

ment. 
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Pooul at ion active 

Comprend les p€r sonnes occupées et 1 es personnes en chômage. 

Taux d • activité 

Rapport entre 1 a population active et 1 a population âqée de 15 ans 

et pl us 

Taux d'occupation 

Rapport entre le nombre de personnes occupées et la population âqée 

de 15 ans et plus 



POPULATION ET COMPOSANTES DE L' ACTIVITE, RECENSEMENT DU CANADA Œ 1981 

POPULATION DE 15 ANS ET PLUS 

POPULATION DE 15 ANS ET PLUS, A L'EXCLUS ION DES PENSIONNAIRES D'INSTITUTJON 

L----------------PO_P_U-LA_T_I-ON--A-CT-1-VE __ T_OT_A_L_E--------------~" 
CHOME URS 

PERSONNES OCCUPEES 

INEXPERIMENTES Il EXPERIMENTES 

TRAVAIL-
LE POUR 
LA DER- JAMAIS 

NIERE TRAVAIL -
FOIS LE 
AVANT 
1980 

(1) ( 1) 

( 1) NOUVEL EMPLOI 
DEVANT COMMENCER 

DANS 
QUATRE SEMAINES 

OU MOINS 

TRAVAIL- TRAVAIL-
LE POUR LE POUR TRAVAILLE TRAVAILLE 
LA DER- LA DER- POUR LA POUR LA 
NIERE NIERE DERNIERE FOIS DERNIERE FOIS 
FOIS FOIS EN 1981 EN 1980 

EN 1981 EN 1980 

(2) (2) (3) (4) 

1 1 1 1 
POPULATION ACTIVE EXPERIMENTEE 

CHERCHE UN EMPLOI 
AU COURS DES QUATRE 

DERNIERES SEMAINES 

CHERCHE UN CHERCHE 

(2) MISE 
A 

PIED 
TEMPO­
RA IRE 

TRAVAIL-
LE POUR 

LA 
DERNIERE 

FOIS 
EN 1981 

NOUVEL 
EMPLOI 
DEVANT 

INACTIFS 

TRAVAIL- TRAVAIL -
LE POUR LE POUR 

LA LA 
DERNIERE DERNIERE 

FOIS FOIS 
EN 1980 AVANT 

1980 

CHERCHE UN EMPLOI 
AU COURS DES QUATRE 

DERNIERES SEMAINES 

CHERCHE UN CHERCHE 

JAMAIS 
TRA -

VAILLE 

EMPLOI A UN EMPLOI A 

COMMENCER 
DANS QUATRE 
SEMAINES OU 

MOINS 
EMPLOI A UN EMPLOI A 

( 3) 
TRAVAILLE DURANT 

LA SEMAINE 
DE REFERENCE 

PLEIN TEMPS TEMPS PARTIEL 

ABSENCE OU TRAVAIL 
DURANT LA SEMAINE 

DE REFERENCE 

PLEIN TEMPS 

ABSENCE DU TRAVAIL 
( 4) DURANT LA SEMAINE 

DE REFERENCE 

Source: La population active, Statistiques Canada , # 71-001 

TEMPS PARTIEL 

b!:>Y 

PEN­
SION­
NA IRE 
D' INS­
TITU­
TION 
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TABLEAU 1 

POPULATION RURALE: TOTALE ET EN POURCENTAGE Œ LA POPULATION 

DE LA REGION - 1961, 1966, 1971 

1961 1966 1971 1981 
Réqions Pop. % Pop. % Pop. % Pop. % 

01 235 657 67,4 219 024 64,8 173 235 53,2 
02 82 324 31, 3 76 476 28,6 73 980 27' 9 
03 2 76 618 36, 8 233 091 28,8 219 990 25,9 
04 142 358 36,2 126 741 31, 2 122 715 30,4 
05 P.7 867 37, 8 84 519 35, 2 86 565 35, 5 non 
06 32 7 633 11, 7 316 844 9, 9 305 630 9, 0 disponible 
07 79 050 37,5 77 029 33, 7 7n 915 31,1 
08 85 138 50,5 78 203 44, 7 69 120 41,4 
09 36 162 44,2 43 804 40, 7 38 385 34,5 

Le 
Québec 1 352 807 25, 7 1 255 731 21, 7 1 166 535 19,4 1 444 564 22' 4 

Source: Les caractéristiques sectorielles interréqionales, Cahier I, 
pp. 21-22 -2 3. 



TABLEAU 2 

POPULATION NON -A GR !COLE EN POURCENTA GE Œ: LA POPULATION 

RURALE Œ: LA REGION - 1961 9 1966, 1971 

1961 
1 

196o 
1 

1971 
Réq ions 

% 

01 60,4 61, 1 76, 6 
M 61, 6 61,2 77,5 
03 54, 5 54, 5 68, 3 
04 50, 9 53,8 64, 1 
05 48, 7 54, 5 70, 7 
06 58, 7 62,4 73,4 
07 63,6 67, 3 80,4 
08 60,3 61., 6 79,2 
09 95, 9 97' 5 98, 2 

Le Québec 58,2 60, 7 73,8 
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Source: Les caractéristiques sectorielles interréqional es , Cahier I, 
pp . 21-22-23. 



Régions 

01 
02 
03 
04 
05 
06 
07 
08 
09 

Le Québec 

TABLEAU 3 

PERSONNES OCCUPEES, PERSONNES EN CHOMAGE 

TAUX D'OCCUPATION ET TAUX DE CHOMAGE DE LA Fü PULA TION 

DU OUEBEC SELON LES REGIONS AIJvliNISTRATIVES - 1982 
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Population No. de No de Taux Taux de 
personnes châneur<; d'occupation chânage 

occupées 
~ .. - -· 

- 1982 
( 

1 000) % 
~ w•· -

177 65 18 36, 7 21,2 
210 94 17 44,6 15, 5 
77' 393 sn 50, 7 13, 1 
34 163 'J 47,2 16, 5 ,, 
181 91 17 50,3 15, 5 

2 798 1 526 225 54,5 12, 9 
206 107 16 51, 9 12,9 
125 57 17 45,0 22, 7 

71 36 7 50,2 16, 2 

4 888 13, 8 

Source: Indicateurs régionaux- Québec, MEER et Industrie Corrmerce­
Juin 1983. 



TABLEA U 4 

EM PLO! SE LON LA BRANCHE D 'ACTIVITE - 1971, 1981 , 1982 

1971 * 
1 

1981 

' 
1982 

% 

Secteur d'activité 

Primaire 5, 6 4, 4 4, 3 
Manufacturier 23, 1 21,2 20,8 
Co nstr uc ti on 5, 5 4, 5 4,4 
Transport, communications 

et autres services publics 7' 9 8, 6 9, 0 
Commerce 

E7· 8 

17, 2 17, 1 
Fi nances , assurances 

et affaires immobilières 5, 2 5, 2 
Service 24, 1 32,0 32, 1 
Administation publique 6, 5 6, 9 7' 1 Activités indéterminées 9, 5 - -

*Les% sont ceux de la populat ion active expér imentée par sec te ur 
d'activité . 

So uree: 

1981 et 19EQ - La population active, Satistiques Canada, 
# 71-001, Décanbre 1971 et Décembre 1982. 
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ANNEXE 4: • CHATEAU, MANOIR, AUBERGE OU REl " extrait de Châtelaine, avril 
Il LA VIE DE FERME, 

1984 
1984 JUSTE POUR LE PLAISIR 11 extrait de Châtelaine, juin 

Château, manoit; 
Q U A 

Les festins -de La Sapinière 
PAR FRANCINE MONTPETIT 

L
e soir du Il décembre dernier, 
La Sapinière était en fète. La 
journée avait ·· été sublime. 
Froide, sèche et bleue, immo· 

bile dans cette lumière dorée qui trans­
figure la campagne taurentienne. 
Blanche aussi, Blanche de neige lourde 
couchée sur les branches des immenses 
sapins qui donnent à l'hôtel une perpe­
tuelle allure de NoëL Même l'été on y 
songe ... 

Le soir du Il décembre, on y célé­
brait les lOO ans de léonidas Dufres­
ne, maire fondateur de Val-David. En 
1929. devant la crise qui accabie ses 
concitoyens, Léonidas. n'écouta nt que 
son ingéniosité. décide de leur offrir d!.! 
t ravail en jouant au magicien. Pour­
quoi ne pas élargir le vif courant du 
ruisséau qui coule non loin du village, 
le changer en lac, lotir les terrains, 
construire des maisons et vcnàre le 
tout à profit'? Aussitôt dit, presque 
aussitôt fait. Mais les temps sont durs 
ct les clients se font rares ... Un hôtei 
alors? Toutes les audaces sont coura­
geuses en temps de misère' En 1936, 
aux abords de cc lac créé de toute éten­
due oar les gens du village, La Sapi­
nière est née. Vingt chambres. une ta­
ble inégale, vicissitudes, malchances, 
jusqu'au jour où Jean-louis, le grand 
gars de 23 ans de Léonidas. s'installe 
dans la maison du père et risque le tout 
pour le tout. Avec sa femme Bobie qui, 
dès 1942, l'assiste en toute chose. 

On connaît la suite. Un havre cinq 
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fleurs de lys, quatre fourchettes, mem­
bre de l'honorable et prestigieuse 
chaine des Relais et Châteaux Hôtels, 
un lieu privilégié et accueillant qui re· 
çoit une clientèle fidèle, soucieuse de 
détente et d'exquise table. 

Léonidas ne voyait sans doute pas si 
grand . Mais on a maintenu, en polis· 
sant sen œuvre, certaines des tradi­
tions, des valeurs ct des vertus de son 
temps. La Sapinière est toute hospita­
lité: le sourire du portier c.n tenue 
brune de page moderne, celui du som· 
melier Jacques Marchette ou de la pré­
posée à la conciergerie sont autant de 
raisons d'avoir envie d•y séjourner. 

Sans compter le reste! Table excep· 
tionnclle. service huilé et aimable. 
chambres confortables. Seul ie décor a 
quelque chose d'anachronique. Il man­
que d' une certaine intimité. de cette 
chaleur que commandent le repos. la 
bonne chair et les vins de grand cru. 
Curieusement. c'es( du dehors que La 
Sapinière est le plus invitante, Elle sc 
présente comme une grande maison de 
bois et de pierre toujours endim~nchée 
avec ses terrains superbes, son lac fris· 
sonnant et ses arbres aux bras ouverts. 
Son jet d'eau face à la porte d'entrée 
j a ill it à la fois dru et timide, dans la 
neige qui se glace ou dans les fleurs qui 
se déploient selon le temps de l'année 
où l'on choisit de faire sa virée du côté 
de ces si vieux. pays d'en Haut. 

Renseignements pratiques en page 101 
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Les fêtes de Montebello 
PAR LOUISE CÔTÉ 

Je ne sais si je le préférerais en 
blanc, en vert tend re, en vert 
«mûr» ou en technicolor. 

Ce que je sa is, c'est que le site 
du Château Montebello a tout pour 
plaire. du pôle sud de l'année jusqu'au 
pôle nord. · 

Montebello: un paysage ••• 
Octobre, dimanche avant-mid i. Par 

un toniaue 12 ° Celsius, nous voilà 
marchan't d 'un bon pas derrière une 
animatrice-une Gentille Organisa tri· 
ce ''-, sous des feuillages passés à la 
gouache. Lainages et velours côtelé a i­
dant. une trentaine de visiteurs du 
week-end hume nt avec délice l'air vi f 
de la vallée de l'Outaouais, piqué 
d'odeurs d'humus et de fe uilles mortes . 
Les sentiers ont ce pet it air natu rel. ce 
style improvisé, cette allure •clef des 
champs• qui ne trompe pas: l'adminis­
t ra tion de l'hôtel les ent retient savam­
ment. Certains ont été bapt isés de fort 
romantioue facon; le Chemin des 
amou reu'x. par ëxemp!e. 

M ine de rien . ça grimpe d ur et quel­
ques marcheurs soufflent un peu. Mais 
passé le terrain de gol f (ravissant), 
C

1est l'arrêt exta tique: sous nos yeu x. 
un des pius bea ux spectacles qui soit, 
cel ui de l'esoace, de la terreetde!'eau , 
la Terre promise, J'Eden en au tomne! 

... une curiosité 
Le Chàteau Montebel lo es t auréolé 

de prestige. Qu'on se rappelle Pierre 
Elliot Trudeau y jouant les hôtes de 
ha ut voJ auprès d'une brochette de 
chefs d' Etat, lors du 7< Sommet écono­
mique du monde occidenta l. il y a quel­
ques années . On sait peut-ê t re aussi 
que Papineau a vécu sur !e .site, dans un 
bijou de manoir aujourd'hui revêtu de 
stuc rose . Un peu troublée par ces ré­
~niniscences histo riques. j 'ai bien es­
sayé àe découvrir si une brosse â dent à 
tète chercheuse ou un slip parc-balle 
n'avaient pas été oubliés pa r i'un de ces 
illustres personna ges, ou si le couvre­
ch.:!' du gra nd Louis- Joseph, tra înant 
queît.1ue part. ne rn 'éclai rerait pas sur 
b morpho logie de la •tète à Papi­
neau• ... Peine perdue. 

En revanche, ma petite enquête m'a 
appri s bie~ des choses . l\ otamment . les 
ra isons pour lesquelks nos dirigean ts 
ont fa it de ~1ontebe llo le lieu de leurs 
rf.!ndez-vous it.:.) pi uj sélec ts. Bit!n sür. 
le co nfort, bien sûr , la bonne table' Et 
le c;;dre naturel si •canadten • (ou si 
"belle province• selon la couleur poi it i· 

que des rencontres) . Mais Montebello 
est d 'abord et avant tout une curiosité, 
baptisée à sa naissance, en 1930, !e 
projet du siècle! Pour les V.I.P. étran­
ger, c'est l'exotisme garanti. 

Le Château est la plus grande cons­
truction de bois rond du monde. En 
plus de ce bât iment centrai , on a érigé 
le quartier des emplovés, le garage et le 
C lub de curling en un temps record, 
soit trois mois. Di x mille cèdres rouges 
de Colombie- Britannique, chacu n 
ta illé à la main pour épouser parfaite­
ment son voisin! Trois mille cinq cents 
travailieu rs, un chantie r fonctionnant 
24 heures par jour! O ui, quelque chose 
comme un exploit.. . 

1.;; bonne chèrG 
Une part ie de la vaste sa ll e à manger 

du Château se pré.sente comme une 
terrasse et la rust icité de la pielïe et 
des sombres boiseries s'en trouve toute 
rafraîchie. En ce beau dimanche, rien 
de tel qu'un brunch généreux servi là, 
•à même» la verdu re extérieure en 
train de dorer et de rougeoyer. avec la 
rivière éti ncela nte en toil e de fond. 

La veille, la table d'hôte nous avait 
déjà gâtées. Bien que classique-la 
cli entèle d u Château n'a probablement 
pas toutes les audaces-elle a de quoi 
inspirer ies pa piiles: crème Argenteuil, 
gelée de bœuf glacée, poussin de Cor· 
nouailles A rchiduc (farci de riz sa u­
vage au foi e gras et na ppé de sauce aux 
raisins) , côte de. bœuf et Yorksh!re 
pouding, gigot d'agneau ou gratin de 
fru its de mer, on trouve à se conten­
ter ... Le pai n est cuit sur les lieux . e! tes 
desserts · se décli nent sur tous !es 
modes! 

Après un copieux repas, les tempé­
ramerits paresseux vont fa~a lement 
s'enfoncer au creux d'une causeuse. 
devant l'immense foyer hexagon al qui 
habite !e cœur du Château . C es: le 
moment ée détailler la décoration si 
particulière du hall: les rondins, le,; 
hampes et leurs grands dra peaux d·:> 
dix provinces. les évocations de ia cul­
ture am~ri nd ie nn~. ies fa uteuils :i 
oreiiles et !cs abat-jour blancs ... T:ès 
spécial. tout ça ' 

Mais peur-on rester longtemps à rê · 
vasser devant le feu quand tou t. à 
Montebello, invite à bouger" Pour 
moi. en tout cas. ces deux jours au bord 
de l'Ou taouais iaisseront surtout un 
souvenir de ple in air quatre étoiles. 

Renscignernen ts pra tiques en page 103 
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Manoir 
PAR THÉRÈSE DUVAL 

e portier à l'œil moqueur sou­
lève les bagages. Est-ce à 
cause de sa livrée, est-ce à 
cause du décor somptueux du 

Manoir Richelieu que sa tête rigolote 
étonne" Mais il suffira d 'un bref séjour 
au Manoir pour se rendre compte que, 
loi n d'offrir la froideur des end roits qui 
ne sont qu'élégants, celui-ci est vivant, 
chaleureux à la fois. Magique symbio­
se. Décidément, le portier ne trompe 
personne. 

Déjà la t raversée de Cha rlevoix 
avait imposé à la voyageuse une image 
de vie simple, en accord avec les élé­
ments. Mais voilà qu"elle est obligée de 
mod ifier son ci néma dès l' instant où, 
après avoir suivi les discrètes affich~s. 
elle se twuve devant une espèce de châ­
teau . Comment le·scénario supportera­
t-il l'irruption de cette folie d'une com­
pagnie d·e navigat ion ontarienne, éri­
gée en 1899, que !es flammes léchèrent 
en 1923 puis qu 'on fi t reconstruire aus­
sitôt, et en plus pompeux encore" Cela 
mérite réflexion. Et arrêt. 

Dans l'immense ha il circulent des 
congressistes et ries vacanciers venus 
en couple, en famille, en petite bande. 
Ils ont tous les âges, ils sont à peu près 
tous québécois et francophones . La sai­
son dernière en a accueilli au-delà de 
75 000. Pour eux, cinq étages de cham­
bres a l!:>; meubles en érable, pas plus 
grandes qu'il ne faut pour y dormir ct 
prendre, si on le désire, son petit déjeu­
ner. Certa ines ont beau donner du côté 
du fleuve, ce n 'est pas le meilleur poste 
d'observation du grand cours d'eau: les 
dimensions de leurs fenêtres n'ont r ien 
à voir avec celles des hôtels plus ré­
cents. •On ne vient pas au Manoir pour 
vivre da ns sa chambre!• avait juste­
ment lancé q uelqu'un dans le hall, tan­
tôt... 

Cela a sans doute toujours été le cas. 
Qu'on se rappelle l'époque des ·ba­
teaux blancso--révolue depuis 1966--, 
a lors que de grands navires, en croi­
sière entre Montréal et Port-Alfred sur 
le Saguenay, offraient à leurs chics 
passagers une escale-fête au manoir. 
Déjà les lieux invitaient plus à la vie en 
société qu'à la retr~ fermée. Aussi il 
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ne sera pas étonnant d'entendïe ce soir 
une charman te an 2loohone à cheveux 
blancs raconter. elle qui habite depuis 
longtemps la région six mois par a n­
née: •Nous ne pouvions entrer ici qu'en 
robe de ba lle samed i soir!• Et l'un des 
directeu rs du Manoir ajoutera: .. Moi 
j"a i grandi dans la région , et il n'était 
pas quest ion de venir jouer ici quand 
j 'étais petit. On disa it même que les 
cl ients francophones n'étaient pas par­
ticulièrement bienvenus.• 

Tout cela a bien changé. Même si le 
décor n'a pas bougé . Le gouvernement 
du Québec ti ent aujou rd ' hui à confie r 
à des gens du coin la gestion de ce qui 
est devenu son bien il y a quelques 
années. Et, de toute, évidence, ia fa­
mille Dufour de Cap-aux-Pierres y 
réussit à merveille. Elle est soutenue 
par un personnel remarquablement 
gentil-99% sont des Charlevoisi ens­
qui semble éprouver un réel pla isir à 
rencontrer des gens, tout simplement. 

Bientôt seize heures. Si on n'a pas le 
goût d'une sieste à la chambre-d'au­
tant que les longs corridors sont inso­
norisés à la mode des années 30 ... , si 
on s'est déjà baigné dans la piscine à 
l'eau de mer, malgré sa clôture ca­
chant le fleuve mais brisa nt le vent, si 
on a joué au tennis ou tenu son bâton 
de golf sur J'un des plus beaux et des 
plus diffici les parcours du Québec, que 
fa it-on? On explore la région, qui ne 
manque pas de quais charmants où 
aller humeur l'air du large. Puis on 
jette un coup d'œil au menu du souper; 
il est plein de promesses que, ma foi, il 
tiendra piutôt bien. 

La soirée est fraîche. Tandis aue la 
discothèque, au sous-soi, accueillê tou­
ristes et gens du pays, de grosses bû­
ches flambent dans la cheminée, tout 
au fond du hall, ià où les .fauteuils 
anciens sont si confortables. A peine y 
avez-vous pris place qu'un proîond 
sentiment de bien-être vous envahit 
doucement. Comme si vous étiez chez 
vous dans la grande maison. M agique 
symbiose, oui. Que la croqueuse d ' ima­
ges et d'impressions serait bien mal 
avisée de refuser ... 
Renseignements pratiq ues en page 105 



Les faveurs du 

PAR CLAUDE MONTPETIT• 
FORT/ER 

C
omme égaré sur le chemin 
Saint-Foy, derrière un tout 
petit lac, se dresse un grand 
manoir blanc flanqué de deux 

tourelles. Volets bleus, lucarnes, c 'est 
ie Château Bonne Entente. Il raconte 
l'histoire d'ardents loyalistes venus 
s'établir au Çanada après la guerre de 
Sécession. A la suite de la Seconde 
Guerre mondiale, l'un d'entre eux, le 
colonel Jones, acquiert 120 acres de 
terre et entreprend la construction 
d'un manoir. En 1948, !a demeure est 
érigée et Jones la prénomme •Bonne 
Entente•: ces mots même qui lui vien· 
nent à la bouche lorsqu'il salue ses 
compatriotes francophones avec qui il 
veut vivre en parfaite harmonie. 

Le colonel décède. JI n'a habité son 
manoir que quelques mois. La maison 
e>t transformée en auberge. Au cours 
des ans, elle s'agrandit sans perdre de 
son élégance. C'est aujourd'hui un hô­
tel-pavillons (motels) de 100 cham­
bres, exploité par une corporation dont 
le fils du colonel J , M. Mobray Jones 
est le président. 

Toute l'atmosphère enveloppante e.t 
chaleureuse de l'hôtel se concentre 
dans son corps principal: le salon, la 
salle à manger et, en haut du large 
escalier, la bibliothèque et quelques 
chambres. Les murs lambrissés d'éra­
ble blond, les belles huiles, les gravures 
de chasse, la vieille horloge qui tic­
taque dans un coin du hall, les lourds 
meubles anglais, tout concourt à re­
donner à l'hôtel son atmosphère d'an­
cienne auberge. 

•Ici, on ne veut pas de piano-bar, 
m'a dit Gilles Blais, l'un des directeurs, 
on veut ia tranquillité.• Cette douce 
naix, je la ressens au coin du feu, bien 
ossise dans mon fauteu il à oreillettes, 
c· rignotant de petits canapés en atten­
dant l'heure du souper. Décidément, 
on a l'art ici de vous entourer de con­
fort et d'amabilité! 

Bien que la salle à manger dispose 
de 150 places, elle ne donne pas l'im­
pression d'être très grande. Pendant 
que Rosaire Pearson joue en sourdine 
presque sur le grand piano, je déguste 
un steak de bison nappé d'une sauce au 
Mivre. ·Bison d'élevage du Manitoba•, 
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me dit le pianiste qui cause avec les 
clients et dessert les tables quand il ne 
s'exécute pas. La pièce bleutée baigne 
dans un clair-obscur, le graves brille 
dans sa coupe, le chariot des desserts se 
balance: tartes aux kiwis ou aux pê­
ches, saint-honoré, moka, gâteau au 
chocolat... 

Dimanche, jour de brunch. Autour 
d'une haute pièce d'argenterie qui 

brandit deux plateaux de fruits s'éta­
lent des montagnes de crudités, de sa­
lades, de viandes, du saumon, de la 
tourtière de bison ... une spécialité du 
chef Conrad Duclos. Dernier repas. 
Sourires et gentilicsse de tout le per­
sonnel. •Vous partez déjà!· C'est la 
dernière phrase que j'ai entendue en 
quittant l' hôtel. 
Renseignements pratiques en page 106 

1 
l L'autoroute des Laurentides. sortie 

76 vers Val-Morin et Val-David. La 
route 117 sur 4 milles, un virage à 
angle droit en direction du village -puis 
le chemin de La Sapinière à droite, une 
fois franchie la voie ferrée. Suivre les 
indications. Facile comme tout. 

Chambres et pension 
On va à la Sapinière pour y séjour­

ner à part entière. Les prix demandés 
sont nets. Ils incluent la chambre, les 
trois repas, la taxe et le service. On y 
trouve suites, chambres salon. cham­
bres de série •A• ou •B•, pour 4 ou 5 
pensionnaires. Les prix, pour deux per­
sonnes, varient-selon son choix--{je 
80$ à 119$ par jour et par personne. 
Toutes les chambres accueillent au 
moins 2 •invités• et possèdent une salle 
de bains privée, la télévision couleur, le 
câblevision, la climatisation et le télé­
phone. Des arrhes de 50$ par personne 
remboursables sur un préavis d'au 
moins 15 jours sont exigées avec toute 
réservation. Les enfants partageant 
une cham brc avec deux adultes paient 
moitié prix. 

Une des meilleures tables du 
Canada 

Le chef alsacien Marcel Kretz est l:i 
depuis plus de 20 ans. Il a maintenu la 
qualité exceptionnelle de la table que 
• l'autre• grand chef de La Sapinière, 
Roger Puvilland, avait mise sur la 
carte bien avant lui. Certes, le petit 
déjeuner buffet et le déjeuner sont ex­
cellents (celui du samedi ~id ! est aussi 
un buffet intéressant, à 19,90$ pour ;;;s 
hôtes de passage) . mais c'est la table 
d'hôte du soir qui met le cœur et ies 
papilles en fête. Ce dîner est offert aux 
convives de l'extérieur à 28,50$. Il îaut 
réserver à l'avance et endosser la veste 
pour entrer dans le cénacle après !8 
heures. 

Poésie du menu? En voici un exem-

pie: bisque de homard frais, cr 
de rit de veau et crevettes au 1 
carré d'agneau persillé sur un 1. 
nards frais, plateau de froma, 
peu court ce soir-là) , flan au c 
framboise. Ou encore: huîtres 
ques, pâté de foie de volaille, 1 
vin blanc et aux raisins verts, t 
sucre à la crème ... Menu somn 
assez classique pour ne pas •ef 
mais préparé à la quasi perfe 
servi dans les règles de l'art. A1 
plicité et empressement . 

Une cave qu'on visite/ 
De 20 à 25 000 bouteilles 1 

tiers d'importation privé 
deuxième tiers de vins couranl 
troisième de grands crus, c'est 
importante et la plus célèbre , 
tout le pays (pas seulement ce· 
Haut!) . On y trouve beaucoup 
abordables, dont des cuvées ; 
sélection Dufresne, de 20$ 
D'autres aussi, un peu pks 
comme ce château lafitte prem' 
mi llésimé 1955 et qui vaut 4 
bouteille! Le gentil et causant 1 
sommelier Jacques Marchette f 
ses vi ns comme d~autres 1 
d'amour et fait visiter sa cave ' 
beau dimanche matin que B 
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Pourquoi JE)as un petit séjour à !a fe rme 
nend ant vos vacances? Car si nos deux citadines 
- . s'en sont oUed un à leur goût, c'est que 

tout est possih!e! •.. 

PAR LILIANNE LACROIX ET UZA FRULLA-HÉBERT 

~
~ on, non et non! Je te le répète une dernière fois : 

(( . quand je dis non, c'est non! 
· · -Voyons, Liza... . 

-Pas de "voyons" qui tienne! Laisse-moi tranquille avec 
ta réoxygénation des poumons et de l'esprit. 

-Oui, mais cette fois , ce n'est pas pareil. .. 
-Une ferme , c'est toujours une ferme. C'est plat.n 
Décidément, la vente n'est p as mon point fort . Mais tout 

est question de méthode. Règle numèro un: toucher le 
point sensible . 
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11- •Tu sais que tu ne rajeunis pas? Le 
calme, l'air pur, la nourriture saine, ça 
garde en forme. 

-Bon pour le corps? Tu as la mé­
moire courte ... Des œufs dans le sirop, 
du jambon dans le sirop, des feves au 
lard, des grands-pères, du pouding­
chômeur ... Tu te souviens, Lilianne? 
Pas questio11. de refuser, ç'aurait été 
une insulte. A cause de tout ce sirop et 
de toutes ces politesses, je me suis re­
trouvée avec sept livres en trop. Une 
belle grosse toutou ne en santé.• 

Evidemment, le séjour en Beauce, 
qui datait déjà de quelques années et 
dont Liza se souvenait un peu trop à 
mon gré, ne ·lui avait pas beaucoup plu. 
Je rn 'étais laissée emballer un peu vite 
ru k dépliant publicitaire des séjours 
à la ferme, et puis, pour dire la v~rité , 
j 'avais choisi en fonction de mes préfé­
rences. Après tout, même là, il y en a 
pour tous les goûts. Le problème, 
maintenant, c'est de convaincre Liza. 

•J'avoue que cette que fois-là, j'ai 
commis quelques erreurs. D'abord, 

. c'était un peu loin. 
-Loin! ! ! A 70 m illes de Québec, 

dans les hautes terres de la Beauce, à 5 
milles du village le plus proche. "Faut 

-c'était tout de même reposant. Je 
ne t'avais jamais vue aussi calme. 

-calme? J 'étais en train de mourir 
d'ennui. Le gros souper, pis la p'tite 
"ga me" de cartes. La belle routine. 

-Liza, tu es injuste. Ces gens-là se 
fendaient en quatre pour nous faire 
plaisir. 

-Je n'en doute pas. Mais il y a des 
compliments dont Je peux me passer! 
Le fermier aurait pu les garder pour 
lui, ses réflexions. Qu'est-ce que tu 
veux que ça me fasse qu'il aime ça, les 
belles grosses femmes en santé ... "Les 
femmes, ça doit être bâti pour le con­
fort, pas pour la vitesse", qu'il a dit. En 
tout cas, je lui ai prouvé que fêtais 
encore assez rapide pour boucler mes 
valises en un temps record. 

-Je te jure que cette fois, fai pris 
mes précautions. Parmi tous les sites 
du programme Agricotours. fen ai 
choisi un : ·.•i te conviendra à merveille. 
Ce sera u;, ·-;!jour fait sur mesure pour 
toi, j'en su is certaine. Si tu ne me don­
nes pas ra ison, tiens, je te promets de 
t'accompagner à tous les shows rock de 
la prochaine saison ... • 

••• 
Saint-Urbain de Châteauguay, à 40 

minutes de Montréal. Rang de la Ri­
vière des fèves sud. La ferme de la Pe­
tite-Rivière. Une chaude brise. .. 

se dépayser", qu'elle disait. Je jette un coup d'œil derrière moi, 
-C'était quand même un petit en- car LiZll tarde un peu à descendre de 

droit agréable, une belle maison typi· l'auto. A t ravers ses verres fumés, je 
que. devine son regard: la petite maison en 

-Là-dessus, je te donne raison. bardeaux avec son perron un peu de 
C'était sûrement la plus belle maison guingois, la piscine hors terre ... Oh 
des alentou.-s . C'était aussi la seule... non' Elle ~c me fera pas le coup de 
? .ulons-en de la vie de ferme! Debout à retourner à \lontréal sans même dire 
5 ~c ures pour aller voir des vaches se bonjour à c~' gens qui nous attendent. 
fa ire tra ire à la machine! Pis les co- ·Entrez! Ent rez! Belle journée, 
chons! C hose certaine, pour se réveil- n'est-ce pas.'- nous lance Marie-Claire 
!er, il su ffi t d'une petite bouffée ... C 'est Frumence. sur le pas de b porte. 
dix fois plus effi cace qu'un café. Par- Au rez-d,:- ch::n$sée, le décor est so­
lons aussi du retour aux sources: I'éra- bre, de bon gout. Au fond du salon, 
blière n'était qu 'un tas d'arbres ratta- 'én-rreoeux superbes torchères, t rône 
chés par des tubes, comme s'ils rece- un piano laqué noir, pas très loin de 

_vaient une transfusion. bibliothèques bien garnies. Les coupes._ 
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• Des pllllslrs IJ porœe :,;, 

desefour . · . ., 
;·,·. · La Sapinière est un liea d'accueil 
·::· avant d'être un centre sportif ou ré­
·~ créatif. Ça ne l'empêche pas d'offrir, 
,;; l'hiver, une superbe piste de ski de 

,.. fond, une patinoire, de l'espace pour 
r. _les raquetteurs, du ballon-balai, un 
~.·.:<:entre de location d'équipement sportif 
· en tout genre. Durant l'été, le ballon 

volant, la natation en piscine chauffée, 
badminton, tennis, shutlle-board, bi­
cyclette, canotage et ... ftâncrie sur la 
terrasse s'y pratiquent hardiment. 

cL 'hôtelier: üa~t-Louis Dufnsnt. · 
lA directrice comrMrciale: Marit 
Brancolini. 

. N.B .• Pour les rfservations, votrenfin 
·d'article. 
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Deux chemins menenr 
a Montebello 

La •vraie- façon de s'y rendre: à par­
tir de Montréal, emprunter la 148 
ouest, (en direction d'Ottawa); Monte­
bello est situé un peu après le village de 
Fassett. Comme rien n'interdit de mu­
sarder. on peut aussi, à la hauteur de 
Grenville, quitter la 148 et se diriger 
vers Hawkesbury, sur la rive enta­
rienne de l'Outaouais, pour suivre la 
17. Un peu avant Alfred, on Îoume à 

:~:·· 

Ill- Suite d e la P~ 100 

Pouran1verauChâ~u 
Château Bonne Entente, 3400. che­

min Sainte-foy, Québec,G IX IS6. On 
y accède: par l'autoroute 20 (dite trans­
canadienne). Traverser le pont Pierre 
La porte.-suivre la direction boulevard 
Duplessis. tourner à gauche sur le che­
min Sainte-Foy. Il existe un service de 
transport gratuit entre l'aéroport, la 
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droite sur une petite route menant à 
Lefaivre et lyon prend le traversier. 
Montebello est à quelques kilomètres 
vers l'ouest. Amusant, surtout à la bru­
nante ... 

Les tarifs 
La pension complète (le gîte ct trois 

repas, dîner, petit déjeuner et déjeu­
ner---on doit quitter sa chambre pour 
14 heures) revient, en occupation sim­
ple, à 1 20S ou 1 25S, selon la saison, ct 
en occupation double, à !69S ou 182$. · 
On peut aussi demander une chambre 
salon ou une suite de 1 ou 2 chambres 
avec salon. 

Lesrepas , 

' les goûters ou repas pris au Café 
Habitant plutôt qu'à la salle à manger 
ne sont pas inclus dans les formules 
pension ou demi-pension . (également 
offertes). 

Les at:lllliléS . 
Autrefois vaste et luxueux club pri­

vé, le domaine Montebello, avec ses 
65 000 acres, a été conçu comme le 
paradis des amateurs de plein air. On 
peut pratiquement tout y faire! Duran/ 
la h~lle _saison:. natation en piscine ex­
térieure, au bord de la rivière, tennis, 
badminton, golf (un · 18 trous et un 
champ de pratique), navigation de 
plaisance (la marina peut accueillir 50 
bateaux), tir à l'arc, volley-bali, cm­
quet, pêche (des dizaines de lacs aux 
environs). les enfants ont leur propre 
terrain de jeu. Un~ fois passées les 
grosses chaleurs: randonnée pédestre 
ou jogging (piste aérobique), balade en 
tandem ou bicyclette, chasse, équita­
tion~ natation à la superbe piscine intéa 
rieure et sauna. En hi11er: curling .et ski 
de randonnée, très intéressants forfaits 
(semaine ou fin de semaine), équipe­
ment en location et instructeurs, pati­
nage, promenade en traîneau, ballon­
balai, raquette, toboggan. 

Le Château· organîse tout au cours 

Bonnt!Entente 

Le matin ct le midi, la salle à man­
ger offre un service de style buffet (très 
copieux et varié!). Le soir, excellente 
table d'hôte. 

de l'année des festivals et des program­
mes spéciaux. L'automne dernier, par.• . 

!>exemple, c'était •L'Oktoberfcst.,. un 
festival où ron a mis à J'honneur la cui­
sine et le folklore allemands. 

Il ne faut absolument pas négliger la 
visite du Manoir de louis-Joseph Pa­
pineau, qui est ouvert aux visiteurs 
tant que la température est démente. 

Les réservations . 
Composer; (8 1 9) 423-6341 ou, sans~ 

frais pour les habitants du Québec et 
de l'Ontario; 1-800-268-9420. Télex: 
05-839509.Adresse postale; le Château 
Montebello, Montebello, Québec, Ca­
nada JOY 1 LO. 
N DLR: c~ uxu est le dernier de notre col­
lègue. décidêe le /8 janvier du nür. 
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Pour ne pas manquer le 
Manoir Richelieu 

Une fois à Pointe-au-Pic dans la ré­
gion de Charlevoix, (sur la route 362), 
repérer les petites affiches indiquant le 
chemin du Manoir, qu'on ne verra pas 
si l'on n'y prend pas garde. 

Les tarifs 
Le plan américain modifié (coucher, 

petit déjeuner, repas du soir) est le plus 
populaire. En occupation simple: à 
partir de 99S par jour par personne. En 

occupation double: à partir de ï5S par 
jour par personne. Une formule qui a 
du succès: les forfaits. Un exemple: 2 
nuits, 3 jours (2 couchers, 2 petits dé~ 
jeuners, 2 soupers) et une .. excursion 
aux baleines•, 204$ par personne, en 
occupation double. 

Le petit déjeuner seul est offert à 8S 
et le souper à 25$ (taxe et service en 
sus). Pour t'excursion aux baleines, on 
demande, hors forfait, 45$ par person­
ne-!a balade sur le fleuve dure quel­
ques heures. Les principales cartes de 
crédit sont acceptées. 

Les repas 
On les prend à la salle à manger, 

dont une partie occupe une terrasse 
vitrée (avec vue sur le fleuve) et sou­
vent, le midi, à la terrasse extérieure. 

gare ~t le terminus d'autobus. · 

Les chambres 
L'hôtel compte 50 chambres et 4 

suites. Il faut ajouter à cc nombre les 
50 chambres des pavillons (motels). 
Toutes confortables et munies de dou­
che, baignoire et toilettes. Les prix va­
rient selon les saisons. Du 1 1 juin au 28 

I.e petit déjeuner a chaque jour l'allure 
d'un brunch; quant au repas du soir 
(cuisine française traditionnelle). iJ est 
offert en table d'hôte seulement. Si ce­
lui-ci est indus dans. le plan choisi, il 
demeure possible d'aUer un soir goûter 
une autre table de la région, ce qui 
diminue· la note de l'hôtel d'environ 
20$. -> 

~"· 

Les actlllites 
Àl'hôtel .. 

L'initiation à la planche, au ggJf, à 
l'équitation et au tennis, ainsi que la 
pratique de plusieurs autres sports est 
offerte dans le plan américain modifié. 
On paye cependant en sus pour jouer 
au golf, faire de l'équitation ou des 
excursions sur le fleuve. 

Dans la région 
Port~aux~Saumons: le Centre écolo- . 

gique d'interprétation de la nature. La 
Maibaie: le musée Laure~Conan. 
Saint· Irénée: le domaine forget, pour 
les amateurs de musique. Les autres 
villages de Charlevoix? Tous valent au 
moins une halte. 

lmponant 
Le Manoir Richelieu n"est ouvert 

que de la fin mai à l'Action de grâces. 
N.B.: Pour les rlurvations, voir en fin 
d"arricl~. llo-

octobre: 93$ (h<itel) ou 82$ (pavillon) 
par nuit en occupation double. Forfait 
pour la famille (2 adultes, 2 enfants): 2 
déjeuners (ou brunch, le dimanche); 
180S (hôtel) ou 160$ (pavillon). Il 
existe aussi des forfaits câge d'or- et 
•lune de miCl romantique... ' 

_Les repas .-.-.;:/· ·. 
Pour rappeler les origines françaises 

de la mère du colonel Joncs, la salle à 
manger prend le nom de Restaurant 
Le Pailleur. On y sert à la carte une 
cuisirie française variée. soignée. mais 
pas particulièrement recherchée. Le 
menu offert en table d'hôte est servi 
jusqu'à 20 heures. On s'en tire facile­
ment pour 15$. La carte des vins est 
adéquate. I.e service est attentif, dis­
cret et fort aimable. 

Les at:tllliléS 
I.e Château Bonne Entente apporte 

une attention toute particulière aux fa­
milles. D'abord, sa piscine est surveil­
lée-.. ce qui permet aux parents de se 
prélasser sans trop de soucis. Ses jeux 
de marelle, de pétanque, de fer permet­
tent à tous de .,·amuser. On pêche 
même la truite dans le petit lac qui fait 
face à l'hôtel. Et aux heures de repas. 
sans frais, on vous offre un service de 
garderie. 

Let~ plalslrs de quebec 
A 10 kilomètres du Château Bonne 

Entente grouille la ville de Québec. 
Irrésistible! Invitante! J'ai décidé de 
l'explorer de fond ~n comble comme 
une vraie touriste. A berd d'un mini~ 
bus, deux heures et demie durant. je 
l'ai sillonnée du moderne Complexe G 
au Vieux Sérrlinaire, du Grand Théâ· 
tre à la Citadelle, de l'Université Lavai 
à la Maison des Ursulines. Le tour en 
vaut la dépense! Départ et retour au 
Château: 1 3$. 

Québec n'a pas fini de se faire bclie. 
Elle restaure et renippe son vieux quar­
tier au pied des remparts. Là se trouve 
la rue Petit Champlain, où. des artisans 
vendent des émaux~ du cuir. des pou­
pées, des tr icots, des den telles... Une 
balade à ne pas manquer, qui débouche 
sur la magnifique Place Royale oû 
trône le buste de Louis Xl V devant la 
petite église Notre-D a me-des· 
Victoires. 

1 N.B. Le service des réscr~ 
vations du Château Bonne· 
Entente, de La Sapinière et 
du Manoir Richelieu est as·. 
suré par le réseau Hôte. 

TéL Montréal; 86I-282LD'aillcurszu 
Québec. sans frais: 1-800·361-6162. 
Télex; 055- 62261. 

N.B. Les prix mentionnés dans c 
ticle sont approximatifs. • 
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,..â vin sont déjà sur la table, juste devant 
la f enëtre qui donne sur la rivière. 

•Jacques a monopolisé la cuisine, dit 
·Marie-Claire en riant. Il vous prépare 
une surprise: un gâteau au lait de 
chèvre.• 

ment Je lait de chèvre. Pas besoin de 
levure avec du lait de chèvre, toute la 
magie est déjà dedans. J'en fais aussi 
des gâteaux, des muffins, des langues 
de chat ... Vous allez voir, c'est bien 
particulier.• 
. ·Le _gâteau et les langues de chat sont 
au four. la cuisine est sens dessus des­
sous. 

•Vous aimeriez sûrement visiter la 
laiterie et la fromagerie? 

Tout affairé à ses plats, Jacques se 
C?nt~nt_e de nous lancer un grand sou- -Oh oui! J'ai toujours rêvé de con-
nre mvnant. naître le processus de fabrication du 

•Mmm ... pas laid, le fermier!• fromage de chèvre.• 
le coup de coude dans les côtes Là, franchement, Liza exagère. la 

m' atteint presque en même temps que seule chose qui l'ait jamais intéressée 
le souffle â l'oreille. Enfin! Je peux dans les fromages, c'est de les manger. 
relaxer un peu. Après tout, il existe Nous voilà donc parties avec notre 
peut-être en ce bas monde une •ferme> guide. Il faut enjamber une fenêtre 
qui réponde aux goûts de Liza. ( •Passez par ici, c'est un raccourci•) 

Déjà, la conversation est engagée. pour atteindre l'annexe où se trouve la 
•Une recette bien spéciale, assure laiterie. Liza hésite un peu avant de 

Jacques. Seulement trms ingrédients y descendre l'échelle branlante qui mène 
entrent: le sucre, la farine et évidem- à la fromagerie. .,_ 
,· :·· · -· · - .... -., .. _' "'. ... ., ........ -- .. -..... - .,._:-J:"'·~- ... ~~- -~ .... ~!".'t+<:_~,':'f'J. - -.:~--~.;..~- ~ 
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· Que vous reprèsentiez un cas (natation: planche à"voile, chasse,· ·; 

presque aussi désespéré que Liza ou théâtre ... ), si on y parle anglais ou i 
que vous ayez déjà le cœur un peu français, si on peut y recevoir des 
campagnard, il existe sûrement une handicapès, etc. Si vous avez envie 
ferme faite sur mesure pour vous. de faire un peu d'équitation et de 

La Fédération des Agricotours donner à manger à quelques poules 
du Québec vous offre quatre pro- et cochons, vous pourriez être fort 
grammes distincts: · . déçu de vous retrouver dans une im-

Le séjour à la rerme, où vous par- mense ferme industrielle où les foins 
tagerez la vie d'une famille d'agri- sont faits à l'aide des machines agri­
culteurs. Le coût: 25S par adulte et col es les plus sophistiquées. Que vous 
14$ par enfant de moins de l2 ans soyez intéressé à la grande produc­
(18$ pour les enfants non accompa- tion ou à la méthode artisanale, on 
gnès des parents). L'hébergement et peut satisfaire vos goûts: élevage de 
les repas sont évidemment compris. . bovins, de porcs, de dindes, pomi-

La promenade de groupe, pour · culture; aptculture, érablières, cul­
ceux qui voudraient aller faire un ture de céréales, de petits pois ou de 
petit tour de quelques heures. Coût: rraises, il y a de tout. Et un peu par-
2$ par personne. Le seul hic: le mi- · tout, aussi près que Boisbriand et 
nimun est fixé à 1 S personnes. · ·aussi loin que Bonaventure et J'ile 

Le gîte du passant, la version qué- Nepawa. · ·, ' · ', . ,-·. -:.' __ 
bécoise du Bed and Breakfast. 19$ L'important, c'est de savoir ce 
pour les adultes (25S pour deux que _ vous voulez et de prendre le 
adultes partageant la même cham- · temps de le trouver. · __ ,_- ,_ ._ . . . 
bre) et 9S par enfant de moins de 12 · Pour la période estivale, il est 
ans. · - · · ---· - conseillé de réserver un bon mois à 

La table champêtre;-un rel;risgas- l'avance. On appelle c_lirectement 
tronomique où l'on vous sert les pro- l'agriculteur, ou Vacances-ramilles. 
duits de la ferme apprêtés avec On rejoint cet organisme en télé-
amour. 15S par adulte et 8S par · 11horiant: " · ·· :·.--: --
enfant de moins de 12 ans. A Montréal: (514) 374-4700, poste 

Pour ne pas être déçu, il faut 482 ou 374-3546 · ·- ·. 
quand même suivre quelques règles. ~Longueuil: (514) 468-6522 _:; ·_ 
D'abord obtenir, auprès de la Fédé- ~Québec: (418) 658..{)576 
ration, le répertoire des agricul- A Jonquière: (418) 548---4626 
teurs-hôtes et le consulter attentive- Dernier conseil: dans vos baga­
ment. On vous donne tous les dé- · ges, n'oubliez donc pas d'apporter 
ta ils: s'il s'agit d'une maison a nees- deux grains de rire, un brin d'amitié 
traie ou moderne, que11es sont les et une petite touffe d'hum?ur. C'est 
acti•·ités auxque11es on peut s'adon- toujours apprécié. Cela dtt, bonnes 
ner sur place et dans les environs vacances! · 

- · -~ ·---"--· --------·--:.__. ____ . ;. ~:-......:-- -- -. 
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.,_ ·Évidemment, d'ordinaire, j'ai le 
pied beaucoup plus sûr, mais mes nou­
velles bottes italiennes sont un peu glis­
santes. 

-Effectivement, c'est toute une 
athlète•, ne puis-je m'empêcher 
d)jouter, au moment où Jacques re­
tient Liza qui allait ·débouler• les der­
niers échelons. 

Issu d'une famille de fromagers 
français et d'une mère russe, ce grand 
bonhomme aux yeux bleus, dans la 
trentaine, nous fait faire le tour du pro­
priétaire avec fierté . Il nous donne tou­
tes les explications pertinentes: ses 
connaissances paraissent sans limites. 

Liza est fascinée. La sévérité et l'in­
justice des lois gouvernementales en 
matière de fromagerie, les enzymes, les 
bactéries, le procédé de refroidisse­
ment... 

·C'est tellement intéressant. On 
pourrait en parler pendant des heu­
res.• 

Sacrée Liza! Pour une fille qui a 
connu avec la chimie son seul échec au 
collégial, elle a une passion un peu sou­
daine pour la pasteurisation ... ... 

-Mais c'est dangereux. On pour­
rait nous prendre pour du gibier . 

-C'est possible. admet Marie-Clai­
re. Mais si je me fie aux détonations, 
ils sont encore loin.• 

Ce n'était pas exactement la façon 
idéale de présenter les choses. Liza , qui 
jusque-là ava it trouvé la petite marche 
dans les bois fort pl aisante, commence 
à s'énerver. 

•• Wahh! ! ... • 
A gauche, loin, dans un fourré, une 

perdrix s'envole. 
·Liza, lâche-moi. C'est seulement 

une perdrix• . 
Mais ses ongles tiennent bon, tou­

jours enfoncés dans mon avant-bras. 
.Vous êtes peut-être un peu fati­

guées•, dit Marie-Cla ire, indulgente. 
Liza, évidemment, saute sur l'occa­

sion ... 
·De toute facon, dit Marie-Claire, il 

serait temps de- nourrir les animaux.• 

••• 
Avec la promenade en forêt, Liza a 

toutefois épuisé ses instincts •agrico­
les• . Bien calée dans un fauteuil du 
sa lon , elle feuillette maintena nt des re­
vues de décoration, en jasant avec un 
ami du couple qui s'est an1ené dans 
l'après-midi. 

·Ainsi , Liza , vous êtes Bélier? Un 
bien beau signe. Que diriez-vous si je 

C'est l'heure du lunch. Marie-Claire 
s'affaire aux derniers préparatifs. Des 
arômes invitants s'échappent de la cui­
sine. Liza, les narines dilatées, se tré­
mousse sur sa chaise, déchirée entre la 
gêne, la gourmandise et les bonnes in­
tentions ... 

·Du lait de chèvre, est-ce engrais­
sant? Je pourrais peut-être y goûter 
avec mon nutri-diète?• 

Marie-Claire et Jacques se retour­
nent tout d'un bloc, comme frappès par 
la foudre. Déjà, Liza s'embourbe dans 
ses justifications: .Vous s_avez, la der­
nière fois, en Beauce .... Eton nés, Jac­
ques et Marie-Claire se regardent, puis 
pouffent de rire: 

·Vous aussi, vous êtes à la diète? ... • 
Décidément, Liza semble trouver 

que la vie de ferme lui va de mieux en 
mieux. Attaquant avec appétit sa poule 
au pot et sa salade, elle ronronne de 
plaisir: 

·C'est tout à fait diète, tout à fait 
français. La dernière fois que je suis 
allée à Paris ... • 

Avec un accent de plus en plus pro­
noncé, elle parle maintenant de Rouen, 
où est né Jacques et où l'on jurerait 
qu'elle-même a passé toute sa jeunesse, 
tandis qu'en bonnes Montrélaises 
d'origine, Marie-Claire et- moi jasons 

mettais un peu de musique? Il y a une 
collection de disques très intéressante 
ici. 

-Ah oui? 
-Vous ne le saviez pas? Mari~-

C!aire est professeure de musique, toul 
comme Jacques. Ils se sont d'ailleurs 
rencontrés à Paris, alors que Jacques 
venait de recevoir un premier prix de 
clarinette.• 

Liza, qui va d 'étonnement en éton­
nement depuis son arrivée, est mainte­
nant aux anges. Pouvoir allier la mode 
un peu ·plébéienne• du séjour à la 
ferme au raffinement artistique, ma 
chère, la comble d' aise. 

•Jacques a toujours eu envie de com­
biner ses deux passions. Et Marie­
Claire adore la nature, la tranquillité, 
la vie saine. C'est leur rêve qu'ils vivent 
ici.• 

••• 
•Encore un peu de vin ?• 
Attablés devant un délicieux ragoût 

de chevreau, les cinq convives ont déci­
dé, de concert, d'envoyer la diète par­
dessus bord . Le fameux gâteau au lait 
de chèvre nous attend. 

Liza se sent l'âme de plus en plus 
campagnarde. 

•Vous savez, explique maintenant 
Marie-Claire, il y a déjà longtemps 
que nous nous sommes inscrits al! pro-

de nos restaurants préférés. À la fin du 
repas, Marie-Claire nous annonce qu'il 
y a encan l'après-midi à Sainte-Mar­
tine: 

·Pendant que Jacques s'occupe du 
train-train quotidien, nous poumons y 
faire un tour,jeter un coup d'œil sur les 
antiquités. Au retour, j'aimerais vous 
montrer Je boisé, l'érablière et les 
champs de maïs. Puis il sera temps de 
nourrir les chèvres et les chevaux.• 

••• 
·Lilianne,je t'assure, ça serait péché 

de laisser passer pareille aubaine. 
~Je veux bien croire, Liza, mais 

que diable veux-tu faire avec un poêle 
à bois dans ton appartement? 

-Mais c'est donné. On ne peut pas 
le laisser passer à ce prix-là ... 

-Mais Liza ... • 
·Une fois, deux fois, trois fois. Ad­

jugé à monsieur pour 169S ... • 
Heureusement pour le portereuille 

de Liza et son beau JenAir, l'encanteur 
a mis un terme à la discussion. 

••• 
Bang! Bang! 
•Ne vous inquiétez pas, nous rassure 

Marie-Claire. Nous avons souvent la 
visite de braconniers. Une véritable 
peste! 

gramme de séjours à la ferme. Dès 
notre arrivée ici , il y a sept ans. les amis 
ont commencé à nous envahir. Une pe­
tite promenade à la ca mpagne, surtout 
quand c'est aussi près de Montréal, ça 
plait à tout le monde. Il m'est même 
arrivé de devoir nourrir, à l'improviste, 
une quarantaine de personnes. Mais 
avec les séjours à la ferme, c' est orga­
nisé: on rencontre des tas de gens sym­
pathiques. qui n'arrivent pas comme 
un cheveu sur la soupe. Et on reçoit un 
dédommagement. 

-Le plus drôle, reprend Jacques, 
c'est que nos amis ne comprennent pas 
pourquoi on s'est embarqués dans un 
tel bateau. "Avec tout votre travail", 
disent-ils ... • 

Le vin et la conversation aidant, le 
souper s'éternise. On échange les sou­
venirs. les éclats de rire ... ... 

•Et puis, qu'est-ce que tu penses de 
la ferme maintenant? Parce que vous 
savez, avant d'arriver, Liza ... • 

Un regard foudroyant me rappelle à 
l'ordre. 

•Je ne tenais plus en place. J'avais 
tellement hâte d'arriver. Justement, 
pour bien profiter de l'àir pur, il fau­
drait nous lever tôt demain ... C'est 
donc vrai. hein Lilianne, que la vie sai­
ne, y a rien de tel!• • 



ANNEXE 5: QUELQUES EXEMPLES DE FORFAITS AU QUEBEC 

1 nuit 
Bas-Saint-Laurent 

Tournoi de touladis 
(12 et 13 mai) 

Charlevoix 

Pêche 

A<.:ltvttes de plein a•• 

Pêche 

Gaspésie 

Pêche en haute mer 
Inclus dans le forfait: 
- hébergement 

Inclus dans le forfait: 
- hébergement 

Inclus dans le forfait: 
-.hébergement 

- petit déjeuner - billet pour la partie de pêche - petit déjeuner 
- carte de membre Chasse et Pêche 

1984 
- petit déjeuner 
-dîner 

- pêche en haute mer à la morue 

- bullet du pêcheur 
Non Inclus dans le forfait: 
- service 

Non Inclus dans le forfait: 
-:- transport à destinatioA 

· Tarification 
MIN. MAX 

-; dépenses personnelles 
Option: 
-guide 

Tarification Tarification 
MIN. MAX. 

CAN$ GANS 

Par pers. tocc. simple) 41$ 4}$ 

Par pers. {occ. double) 37$ 40$ 

Jours supplémenlaires 12$ 22$ 

Par pers.(occ. Simple) 

Par pers. (occ. double) 

Jours supplémenlaires 

• seulement les lins de semaine 

HÔTEL CHESNAY 

MIN MAX. 

GANS GANS 

46$' 66$' 

38$ 46$ 

38$ 46$ 

GANS 

Par pers . (occ. simple) sas 
Par pers {occ. double) 45$ 

MOTEL LE GASPÉSIANA 
460, de la Mer 
Sainte-Fiav1e, Québec GOJ 2LO 

Téléphone: (418) 775-7233 

GANS 

Appels à frais virés : p·our réservations 

Catégorie : + + + 
90, rue Commerciale 
Cabano,Québec GOL 1EO 

Téléphone: (418) 854-2813 

AUBERGE SAINT•JEAN & MOTELS 
380, Route t38 
Petite-Rivière-Saint-François 
Québec GOA 1 BO 

Nombre de chambres: 27 

Services : P TEL 1V K L B PA H 
NR 

Appels à frais virés: pour réservations 

Catégorie: + + Téléphone: (418) 435-3078 ' 

Appels à frais virés: non 

Cartes de crédit : AE MC V 

Nombre de chambres: 20 

Services: P TEL 1V L B PA 

Cartes de crédit: MC V 

Catégorie: + + 
Nombre de chambres: 21 

Services: P TV L H NR 

Cartes de crédit: MC V 

Act.vtlés de p•et'l att 

Canotage/ descente de rivière 
2 nuits 

De Lanaudière 

Descente de rivière 

Dates de départ: 
Toutes les lins de semaine 

Inclus dans le forfait: 
- hébergement vendredi soir 
- repas 
- transport local 
- canot, avirons, veste de sauvetage 
- encadrement 
Non Inclus dans le forfait: 
-literie 
- dépenses personnelles 

Disponibilité: 
Offert aux individus el aux groupes. 

Tarification 
MIN. MAX. 

GAN$ GAN$ 

Par pers. (occ. simple) ·70$ 

Par pers. {occ. double) 70$ 

BASE DE PLEIN·AIR 
LA CABOUSE INC. 
Case postale 30, Bureau Lussier 
Saint-Donat, Québec JOT 1 XO 

Téléphone: 
(819) 424-2552 
(514) 524-9487 
Appels à frais virés: non 

Lau rentides 

La Rivière Rouge en 
deux jours de camping 

Point de départ : 
Campement du Nouveau Monde, route 
de KI/mar (1 h de Montréal) 

Dates de départ: 
du 18 mai au 3 septembre 
Inclus dans le forfait: 
-camping 
- petits déjeuners complets 
- dîners - barbecue complets et casse-

croûte au milieu de la journée 
- descente sur la rivière Rouge avec 

un guide dans chaque embarcation 
- tout l'équipement de descente: le 

radeau, la veste de sauvetage insub­
mersible, les pagaies et le casque 
protecteur 

Non Inclus dans le forfait : 
- tentes 

Conditions spéciales: 
Spécial de groupe- 1 voyage par pers. 
gratuit pour chaque t 0 personnes 
payantes 

Disponibilité: 
Offert aux individus et aux groupes. 

Tarification 
MIN. MAX. 

GANS GANS 
Par pers. (occ. simple) 115$* 

• semaine 

NOU)IEAU MONDE • 
EXPEDITIONS EN RIVIERES 

4 nuits 
Saguenay- Lac-Saint-Jean­
Chibougamau 

A venture sur 
le Saguenay 

Points de départ: 
Chicoutimi ou 
Base de plein air Saint-Gédéon 

Dates de départ: 
18 et 25 juin 
2, 9, 16, 23 et 30 juillet 
6, t3 et 20 août 
Inclus dans le forfait: 
- hébergement (lente) 
- repas 
- équipement (dont Rabaska, 

canot de hu il places) 
-animation 

Non Inclus dans le forfait: 
- matériel personnel 

Conditions spéciales : 
Réservé aux adultes 

Disponibilité: 
Offert aux individus et aux groupes. 

Tarification 
MIN MAX 

CANS GANS 

Par pers. (ace. simple! 35os· 

• Dépôt de 30% pour réservallon 

LES JEUNES AUBERGISTES INC. 
250, rang des Îles 
Saint-Gédéon. Québec GOW 2PO 

Téléphone: (418) 345·2589 

Appels à frais virés: non 



2 nuits 
Charlevoix 

Le temps d'une paix 

Inclus dans la forfait: 
- hébergement 
- petits déjeuners 
- dîners 
-visite guidée des sites de tournag.e 

de l'émission • Le temps d'une pa1x• 

Non Incl ua dans le forfa it: 
- dépenses personnelles 
- service 

Tarification 
MIN. MAX. 

CAN$ CAN$ 

Par pers. tocc. simple) ,, s.sos· uos• 
Par pers. (occ double) 83.50$ 98.50$ 

• du 20 JU 30 août 

AUBERGE LA PETITE MARMITE 
63, rue Principale 
Pointe-au-Pic, Québec GOT 1 MO 

Téléphone: (418) 665-3583 

Appels à frais virés: non 

Catégorie: + + 
Nombre de chambres: 7 

"Services: P L B PA NR 

Cartes de. crédit: MC V 

2 nuits 5 nuits 
Saguenay- Lac-Saint-Jean-
Chibougamau De Lanaudière 

Séjour Auberge 

Inclus dana la forfait: 
- hébergement 
- repas 
-animation 
- équipements de plein air 
Non Inclus dana le forfait: 
-literie 
Options : 

Plein air à La Cabouse 

Datas da départ: toutes les semaines 
Inclus dans le forfait: 
- hébergement 
- repas 
- équipements et encadrement 
- trois heures de cours de p lanche à 

voile 
- trois heures de randonnées 

- programmes spéciaux adaptés aux 
besoins des groupes: activités de 
plein air, socio-culturelles ou autres 

- séjour de cinq et sept jours 

équestres 
- trois heures de cyclo-tourisme 

Non Inclus dans la forfait: 
-literie • 

Conditions spéciales: - dépenses personnelles 
- l'accueil se lait à 20h la première 

journée 
- le départ est à 19h30 

Option : 
- autre ferlait intitulé 

- ce programme s'adresse aux adultes 
• La vie à La Ca bouse» 

Disponibilité : 
Disponibilité : 
Offert aux individus et aux groupes. 

Tarification 
MIN. MAX. 

CAN$ CAN$ 
Par pers . (ace. double) . Prix à délerminer• 

Semi-communautaire Prix à déterminer-

• dépOt de 30% pour réservation 

LES JEUNES AUBERGISTES INC. 
250, rang des Îles 
Saint-Gédéon. Québec GOW 2PO 

Téléphone: (418) 345-2589 

Appels Il frais virés: non 

Olfert aux individus et aux groupes. 

Tarification 
MIN MAX. 

CAN$ CAN$ 
Par pers. (occ. simple) 1 75$ 

Par pers. (occ. double) 

BASE DE PLEIN-AIR 
LA CABOUSE INC. 

115$" 

Case postale 30, Bureau Lussier 
Saint-Donat, Québec JOT 1 xo· 

·Téléphone : 
(819) 424-2552 
(514) 524-9487 

Appels à frais virés: non 

Séjours pittoresques 1 Semaine 

Laurentides 

Balade de deux jours 

Inclus dans le forfait: 
- hébergement 
- petits déjeuners 
-dîners 
- activités sociales 
- taxes et service 

Non Inclus dans le forfait: 
- tennis 
-golf 
- croisière 
- embarcations motorisées 
-équitation 

Option: · 
- forfait de six jours et cinq nuits 

Tarification 
MIN. 

CAN$ 

Par pers. (occ. double) 167$ 

Enfant 50% 

AUBERGE MANOIR PINOTEAU 
Lac Tremblant ~ 

MAX. 

CANS 

Mont-Tremblant, Québec JOT 1 ZO 

Téléphone: (819) 425-2795 

Appels sans frais: 
1-800-567-6766 (Québec et Est de 
l'Ontario) 

Appels à frais virés: non 

Catégorie: + + + + 
Nombre da chambras: 90 

Services: P AC TEL K S OP L B 
PA NR 

Cartes de crédit: AE CB OC ER 
MC V 

Forfait vacances sur 
semaine 

Inclus dans le forfait: 
- hébergement 
- petits déjeuners 
- dîners 
- taxes et service 
- tennis , badminton, ballon volant 

et salle de jeux 

Non Inclus dans le forfait : 
- golf 50% d:escompte 

Options: 
- tour de baleau 
- sortie de pêche 

Tarification 
MIN 

CAN$ 

Par pers. (occ. Simple) 129.50$ 

Par pers . {ace. double) 99.50$ 

Par pers. (occ. lrfpte) 30$ 

Jours supplèmenta•res 55$ 

HOTEL ALPINE 
Chemin Sainte-Marguerite 
Sainle-Marguerite-Station 
Québec JOT 2KO 

Téléphone : (514) 229-3516 

Appels sans frais: 
1-800-363-2577 (Le Québec) 

Appels Il frais virés: non 

Catégorie: + + + + 

MAX 

CAN$ 

IBO$ 

145$ 

30$ 

90$ 

Nombre de chambres: 99 

Services : P AC TEL TV IP OP L 
PA NR 

Cartes de crédit: AE CB OC ER 
MC V 

'ù/2 

Base de plein air 
7 nuits 

Cœur-du-Québec 

Vacances en famille 
Points de départ: 
L'Avenir, vendredi à 20h 

Dates de départ: 
29 juin 
6. 13. 20 et 27 juil/er 
3, 10, 17 et 24 août 
Inclus dans le forfait: 
- hébergement 
- repas 
- activités 
- matériel sportif 
- service d"animateur 

Non inclus dans le forfa it: 

• 

- dîner du premier el dernier vendredi 
- literie 
- transport jusqu'à la base de plein air 
Options: 
- séjours de deux et cinq jours à 

compter du 3 août 1984 
- théâtre d"élé, visites culturelles et 

historiques 

Disponibi lité: 
Offert aux individus el aux groupes. 

Tarification 
MIN 

CANS 
Pëtl pers . tocc _ doublet 210$ 

Enfant de 2 à 11 3rJS 105$' 

• graluil pour tes enlanls de moins de 2 ans 

BASE PLEIN-AIR 
LE CARREFOUR INC. 
Chemin Gagnon 
L'Avenir, Québec JOC 1 BO 

Téléphone: (819) 394-2688 

Appels sans frais: (Le Qu ébec) 
1-800-567-1415 
1-800-361 -9202 

MAX 

CANS 

Appels à frais virés: pour réservations 



ANNEXE 6 

QUELQUES DONNEES DE BASE SUR L'INDUSTRIE 

TOURISTIQUE DES REGIONS RURALES DU QUEBEC 

Quoique l'ensemble de cette recherche ne vise nullement l'étude de 

chacune des réqions rurales indiv i duellement et de son potentiel, il nous 

apparaît intéressant de résumer certaines analyses effectuées par 1 'Office 

de Planification et de Développement du Québec et portant sur la probléma-

tique régionale. Nous n'avons retenu que les aspects qui concernent 

1 'état du développement de l'industrie touristique en y ajoutant des corn-

mentaires pertinents. 

Le Québec est sur la plus qrande partie de son territoire un pays 

rural. La densité de sa population est de 4,7 habitants au kilomètre car­

ré et celle-ci varie entre 3 566,1 pour l'Ile de Montréal et 0,1 sur le 

territoire du Nouveau Québec.1 La répartition rurale-urbaine de sa popu­

lation est éqalement caractéristique du phénomène d'éparpillement de la 

population en comparaison avec la forte concentration d'habitants dans un 

centre urbain important. 

A 1 •exclusion des deux principales réqions métropolitaines que 

sont Montréal et Québec, il n'y a pas de véritable concentration de popu­

lmtion qui empêcherait un promeneur d'atteindre facilement un site en 

1Tableau 1.1, Cat. # 93-905 (Vo. 2, Série prov. ), Population, 
Recensement du Canada de 1981. 
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pleine nature à partir rlu centre-ville de n' impor te quelle municipalité. 

Toutes les régions ne possèdent cependant pas le même potenti el relative­

ment au développement et à la croissance de l 'i nd ustr i e touri stique. 

Elles peuvent se classer en 4 catégories relativement à leur potentiel 

touristique, catégories identifiées globalement comme suit: 

très bon potentiel touristique proprement dit 

un bon potentiel pour le tourisme de passage et/ou pour la récréation 

bon potentiel pour la villégiature et/ou pour la pr atique d'activités 

spécifiques 

potentiel touristique ou récréatif très faible ou nul . 

Sur la base des caractéristiques de chaque réqion tant au point de 

vue de la dotation en éléments naturels que de la superstructure touristi­

que actuellement en place, on peut affirmer que les régions du Québec dé­

montrant un intéressant potentiel touristique développé ou à développer se 

limitent à certaines portions des régions suivantes: Bas Saint-Laurent/ 

Gaspésie, Cantons de l'Est, Outaouais en plus de Qu ébec et de Montréal 

dont les environs sont très fortement développés pour le tourisme. Les 

régions à vocation récréative ou axées sur le tourisme de passaqe incluent 

certaines portions de la région de Trois-Rivières, de l'Outaouais, de 

Montréal et de Québec. Les abords de tous les centres urbains, près de 

Montréal , Québec, Hull-Gatineau, Sher brooke, etc ... sont tout particuliè­

rement axés sur la villégiature alors que l'immense portion du nord du 

Québec possède soit un excellent potentiel pour des activités spécifiques 

(chasse, pêche, etc ... ) soit un potentiel tourist ique très faible ou nul. 
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1. Bas Saint-Laurent Gaspésie (région 01) 

La péninsule qaspésienne est des régions ressources du Québec cel-

1 e qui a 1 e p 1 us déve 1 oppé son potentiel tou rist i que . Ell e est aussi 1 a 

région en proie aux plus graves problèmes économiques. Les besoins de ra­

tionalisation des exploitations ag r ico les, forestières et de 1 'industrie 

de la pêche ont ent ra îné une désaffectation prononcée des régions rurales 

et une destruction de leur organisation qui rendent 1e maintien et 1 'offre 

de services de base très problématiques dans pl usieurs zones rurales. 

Malgré la richesse de la région en termes de ressources naturell es il 

s'effectue présentement une concurrence qui rend imposs ible la complémen-

tarité de différents types d'exploitation et force la spécialisation , ac-

croissant ainsi l'interdépendance entre les régions et entre le rural et 

l'urbain. De plus, les normes imposées dans tous les secteurs à partir 

des centres de décis ions importants sont le plus souvent i nappl i cables 

dans les sous-régions de 1 'est du Québec et entraînent souvent la dispari-

tion d'entreprises et de servi ces. 

Le tourisme est dans 1 'est du Québec une activité esse nt i e 11 erne nt / j ,(j 
saisonnière. Le très fort taux d'achalandage se limite à deux mois par 1( ::~ 

année. Il est, de plus, concentré dans l'espace, n'étant possible que le ! J 
long de la côte où un seul réseau routier de ceinture rend accessibles les ', 

zones d'intérêt. Maloré le t rès fort potentiel en termes d'at traits tou-

ristiques, l 'industrie touristique n' est pas consi dérée comme une assise 

économique important e dans l'est du Québec étant donné les problèmes im-



676 

portants qu i la caract~ris e nt. En plus de 1'~loignement des grand s bas­

s ins de population ~ la forte concentr ation s ai sonnière de l 'exploitation 

des équipements menace continuellement la rentabllité des entreprises et 

accroît la concurrence entre les entrepreneurs . La fort e concentration 

des activités est d ' ailleurs accentu~e par l'habitude des touristes de 

parcourir 1 'unique route de ceinture dans ce que j'appellerais un sens 

unique. La publici t é tente depuis quelques temps de renverser cett e habi­

tude. 

En somme, quoique la r~gion qaspésienne soit la troisième en im­

portance du point de vue de l'exploitation tour istique, el le demeure for­

tement dépendante de circonstances extérieures à son pote ntiel inhérent 

pour le développement de cette industrie. La supestructure to uristique y 

est mal structurée et très peu avantaoeuse pour la popu lation résidente 

qui en ret ire peu d'avantaqes. 

L'importance du tourisme dans l a structure économique de la réqion 

varie sel on les sous-réoions et selon leur proximité des centres de déve­

loppement de la côte. Une larqe portion du terr itoire se compose de zo nes 

de passaqe pour les touristes qui effectuent un cir cuit le lonq de la cô­

te . Les séjours sont courts et se font le plus souvent dans les municipa­

lités les plus connues ou dans les parcs provinc iaux. On se questionne 

souvent sur l'opportunité de développer certaines supers tructures d'ac­

cueil pour bénéficier des retombées économiques engendrées par le touris­

me. 
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Même si pour 1e vacanc i er de jui l let le Bas Saint-Laurent/Gaspé­

sie représente une région d ' abord tour istique et ti rant du tourisme sa 

subsistance , il n' est pas i nutile de contredire tout -à-fai t cette observa­

tion car le Bas Saint-Laurent /Gaspésie demeure avant to ut une région res­

sources. 

2. Saguenay/Lac-Saint-Jean (région 02) 

La région du Sag uenay/Lac-Sai nt-Jean est une région axée sur l'ex­

ploitation et la transformati on des ressources et le tourisme n'y occupe 

qu'une place secondai re . El le se compose de deux so us-régi on s qui présen­

tent des caractéristiques très différentes qui portent à ne retenir dans 

cette analyse que celle du Lac Saint-Jean, davantage orientée vers le tou­

risme. 

Le Saguenay est composé à 85 ou 90% de populations vivant en zone 

urbaine. Les municipalités ru ral es qui s'y greffent sont fortement inté­

grées à l'agglomération urbaine. 

En 1971, il y avait dans l a sous-réqion du Lac Saint-Jean une pro­

portion de 40 à 50% de la populat ion qui vivait en mi lieu rural. Les zo­

nes rurales y ont d' ailleurs conservé leur identité à défaut d ' une réelle 

autonomie, suite aux pous sées de l 'industrialisation et au développement 

des services à la population. Malqré un potentiel récréatif et touristi-
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que notable, peu d'efforts ont jusqu'à maintenant été faits en vue d'assu­

rer la mise en valeur de ressources visant le développement de ce poten-

ti el. La région n'a donc pas reçu les bénéfices auxquels el le pouvait 

s'attendre. Le potentiel récréatif et touristique de l a région réside 

principalement dans les attraits naturels dont les eaux qui sont un él é­

ment essentiel des activités de plein air et de villégiature d'ailleurs 

iné9alement exploité sur l'ensemble du territoire.2 

3. Trois -Rivières (région 04) 

La réqion de Trois-Rivières autrefois appelé Mauricie Bois-Francs 

a une vocation à la fois agricole et manufacturière et représente pour 

l'industrie touristique essentiellement une voie de passage et un terrain 

d'activités récréatives de grande nature. C'est le cas de la partie nord 

de la région, c'est-à-d i re au nord du Saint-Laurent, soit la Mauricie. En 

vue de concentrer cette recherche sur les régions qui détiennent un poten­

tiel de développement touristique, 1 'analyse empirique ne tient compte que 

de cette portion de la Mauricie Bois-Francs déjà reconnue par l es utilisa-

teurs comme: 

"un milieu phys ique favorable aux activités de grande nature" à 

cause de sa situation et de sa faci .l ité d'accès, des nanbreuses. faci-

lités de séjour , de l'abondance de la faune ... " 

"une réqion particulièrement avantagée pour la villéqiature" 

2La problématique du Saquenay/Lac-St-Jean, OPDQ, Coll. Les schémas 
régi on aux, p. 80. 
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Maloré les avant aqe s que possèdent la Maur icie, elle connaît des 

problèmes qui affectent la qualit~ de son produit touristique et récréa-

tif, souffrant rl ' 

"une répàrtitition inégale des équipements (de loisirs) et d'un 

manque de concentration et de coordinat ion" 

"une disparité entre le milieu urbain et le milieu rural" en ce 

qui a trait aux pri nci pau x équipements culturels. 

Le tourisme occupe, somme toute, une place très secondai re dans 

1 'économie de la région et n'est recon nu comme une industrie à développer 

que dans les sous-régi ons où d'autres activités sont nettement en régres­

sion. L'apport touristique n'est pas évalué à cause de sa valeur intrin­

sèque mais comme palliatif à une détérioration de la situation économique 

régi on ale. Dans cette optique, tourisme se confond presque toujours, en 

zones rurales, à récréation de qrande nature et à villégiature en résiden­

ces secondaires.3 

4. Cantons de 1 'Est (région 05) 

Les Cantons de l'Est se présentent comme une région au potentiel 

récréatif et touristique très élevé. Les ca ractéristiques biophysiques et 

climatiques lui assurent une ut il isation possible de ses particularités 

tout au lonq de l'année . De nombreux touri stes et surto ut des villéqia-

3La problématique de la Mauric i e Bois-Francs, OPDO, Coll. Les 
schémas régionaux, pp. 3 à 69. 
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teurs en ont d'ailleurs d·écouvert les avantages , ce qui est confinnépar 

l'utilisation désordonnée du territoire. Les vastes es paces et l'immense 

potentiel récréatif de la région ont jusqu'à très récemme nt caché la réa­

lité qu'est la détérioration du milieu et la sur-expïoitati on de certaines 

attrai ts due s à l'absence de planification et de contrôle. 

Les Cantons de l'Est est une région qui a pris consci ence de ses 

possibilites et se prépare à les exploiter de façon pl us avantageuse pour 

ses résidents . Là, comme un peu partout ailleurs au Québec, la villégia­

ture fait figure d'ennemi relativement à l'aménagement optimal du terri­

toire, et peut-être même du développement tourist ique de la réqion. A cet 

égard, l'ouest et l'est de la réqion présentent des différences marquées. 

L'ouest est développé et utilisé à la fois par les touristes et les villé­

giateurs et souffre même d'une certaine saturation en période de pointe. 

Cette saturation est due à une utilisation sub-optimale de nombreuses res­

sources très souvent détenues par des intérêts privés et inaccessib les au 

public. L'est de la région est encore peu développé du point de vue tou­

ristique même s'il recèle un potentiel important. Sa localis ation et la 

faible qualité des voies d'accès en sont en partie responsables. Les 

pressions exercées par 1 a demande de prestations touristiques sont cepen­

dant en voie de modifier cett e situation et de forcer une exploitation 

plus élevée des disponibili tés récréatives et touristiques de la partie 

est des Cantons de l'Est. 
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5. L'Outaouais (réqion 07) 

L'Outaouais a un potentiel touristique des plus élevé , potentiel 

relativement peu exploité jusqu'à maintenant . Ses nombreux attraits natu­

rels, culturels et sport ifs pourraient être la base d'un dév eloppement 

touristique important. Les régions rur~es offrent au to urist e une super­

structure très défi ciente tant au point de vue hébergement, restauration 

que divertissements. Il faut cependant noter que la région s'est dotée de 

services très i ntéressants au niveau de la récréation de plein ai r qui n'a 

jusqu'à maintenant qu' une capaci té d'accueil au niveau régional . La ré­

gion de l'Outaouais, égal ement pourvue d'un riche potentiel faunique est 

très bien équipée en pourvoyeurs de chasse et pêche qui seraient suscepti­

bles d'être des ilôts de développement de la supers tructure touristique en 

milieu rural. 

L'une des particularités de la région au point de vue vi l légiature 

est 1 a très qrande quantité de t~és idences secondai res épa rpi 11 ées aux 

alentours des principaux cent res urbains et le l ong des r ives des lacs et 

rivières. Très souvent d'ori gine non québécoise, ces villégi ateurs impo­

sent de nombreuses contraintes à 11 aménagement rationnel du territoire 

dont la spéculation foncière, la destruction de l'environnement , la priva­

tisation des espaces récréatifs à fort potentiel, etc ... 

L'Outaouais apparaît donc comme une rég ion à fort potentiel tou­

ristique largement inexploité. 
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6. Abitibi-T~miscaminq~e (r~qion 08) 

L'Abiti b i -T~miscaminque est une r~oion ressources qui n'a abord~ 

l'industrie touristique qu'à travers l'abondance de ses ressources fauni­

ques. A côté d'un tourisme d'affaires s'est développée une offre de pour­

voyeurs en chasse et pêche, s'adressant à une clientèle particulière, très 

souvent non-québéco ise . Les cond itions économiques diffici les ont cepen­

dant fait prendre conscience aux résidents de pot enti el s récréatifs inex­

ploités. L'Abit ibi-T~miscaminque se présente donc comme une région à peu 

près "neuve" au point de vue touristique, se cherchant une vocation, un 

filon à exploiter malqré les nombreux problèmes . De sa vocation minière, 

forestière et agri col e, elle veut s'orienter vers d•aut res types d'activi­

tés économiques . Jusqu'à maintenant la récréation de pl ei n air n'a été 

qu'un à-côté visant à attirer et à conserver la population venue travail­

ler dans d'autres secteurs. On croît cependant que l'accessibilité accrue 

aux forêts et aux cours d • eau permettrait de mettre en v al eur certaines 

"activités ne nécessitant pas un encadrement él aboré ni des équipements 

coûteux". 

Les zones où la récréation de plein air se concentre autour des 

lacs et des cours d'eau se disputent l'util isation de ceux-ci avec les 

mines et les scieries qui déversent leurs déchets sans considération pour 
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1 eurs concurrents. De nom breux cours d'eau et l acs sont donc po 11 ués et 

sont dans certaines sections inutilisables par les villéqiateurs.4 

7. Côte-Nord (réqion 09) 

La Côte-Nord est une réqion principalement axée sur l'exploitation 

minière et forestière. Le tourisme y occupe une pl ace très marqinale et à 

l'exception de la réqion de Tadoussac , et d'une partie de la côte, on re-

trouve .iusqu'à maintenant peu d'intérêt pour le développeme nt de cette in­

dustrie si l'on excepte les pourvoyeurs de chasse et de pêche qui sont as­

sez bien orqanisés et offrent à leur clientèle particulière un produit 

très recherché. Il y a aussi autour des principales vi ll es certains amé­

nagements désordonnés de zones de villéqiature. Les résidences secondai­

res y poussent empiétant sur les maigres zones agricoles de la région. La 

vocation récréative de la région est surtout axée sur les besoins de la 

population résidente. 

4La prohlématique de l'Abitibi-Témiscaminque, OPDQ, Coll. Les 
schémas regionaux, p. 94. 



ANNEXE 7 

DEUX EXEMPLES DE PRISE EN CHARGE COLLECTIVE 

A- Guérin, villaqe vacances-famill es 

Le villaqe de Guérin au Témis camingue s'adonne depuis 1972 à l'ac ­

cueil de touristes dans le cadre de son village qui s'est organisé et se 

définit comme un village vacances - famill es . Ce projet est né du travail 

acharné de son fondateur, curé de l a paroisse du village qui, appliquant 

au tourisme les enseignements de l'Eqlise, a contribué à bâtir un centre 

de tourisme social. Il s'est acquis l a collaboration des résidents du 

villaqe en vue d' offrir aux touri stes de passage et à ceux qui veulent y 

séjourner un accueil chaleureux, des services simples mais confortables 

ainsi que des loisirs axés sur le potentiel culturel et récréat i f du mi­

lieu. 

L'organisat ion et le fonctionnement des activités du village sont 

assurés grâce à la participation des résidents qui se sont qraduellement 

impliqués à l'un ou l'autre niveau de qestion ou des services. Les diffé­

rents services sont orqanisés et gérés par cinq comités autonomes, dont 

font partie des membres de la communauté, et affiliés à la corporation 

administrant le villaqe. Ces comités sont ceux: 

du musée ou société du patr imoine 

de 1 'Oasis, responsable des activités au presbytère 
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du Centre communautaire, responsable de l' héberqement et de la restau­

ration 

des loisirs 

de 1 'âge d ' or. 

Ch ac un de ces comités délègue un représentant qui, avec le curé et 

le maire, forment' la direction de la corporation Villaqe Vacances-Famil­

les. Le fonctionnement des activités du village est donc assuré grâce à 

la participation des résidents qui acceptent d'oeuvrer bénévolement au 

sein de l'organisation. 

L'hospitalité est la règle au village où les étrangers sont ac­

cueillis comme des parents et amis dans les familles participantes ainsi 

qu'au centre communautaire. Cet atmosphère s'est développé oraduellement 

qrâce au efforts du curé Martineau et aux dispositions favor ables des ré­

sidents du villa9e, ceux-ci n'ayant reçu aucune formation réelle en vue de 

faciliter leur adaptation à ce nouveau rôle. Seu l es quelques sessions de 

formation technique en vue par exemple de la préparation de repas de qrou­

pes sont organisées pour les participants. Quoiqu'inquiets de l'attitude 

de leur curé au début, les résidents de Guérin se sont vite habitués à son 

"ouverture sur l'extérieur" et ont eux-mêmes acquis cette capacité d'ac­

cueil. Les habitants du villaqe ont d'ailleurs pu constater très rapide­

ment les bienfaits du projet qui, il faut l'avouer, a eu d'importantes 

retombées socio-économiques étant donné les circonstances particulières du 

villaqe de Guérin. 
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Avant d'entreprendre une brève analyse de ces retombées socio­

économiques, il me semble important d ' avoi r en mémoire les objectifs pre ­

miers du projet de centre communautaire qui s'est transformé en Village 

Vacances-Familles . Ces object ifs sont demeurés ceux de l a corporati on qui 

administre le villaqe, c'est-à-dire: 

vei ller aux intérêts des citoyens du territoire, 

promouvoir, animer les services du loisirs, 

utiliser des données historiques pour satisfaire les exigences cultu­

relles du tourisme, 

assurer la participation dans l'implantation et le fonctionnement des 

services réqionaux. 

Ces objectifs sont essentiellement d'ordre social, c'est donc dans 

cette perspective qu'il faut analyser les retombées du pro.iet qui visait 

d'abord ~ redonner à une communauté cohérence et stabilité en la reqrou­

pant autour d'un projet collectif. 

Le VVF a redonné à Guérin le visaqe d'un villaqe vivant et dynami­

que alors qu'il y a dix ans il voyait ses habitants l'abandonner faute 

d'une base économique susceptible d'assurer sa viabilité. De nouvelles 

familles sont venues s'installer dans les maisons qui avaient été abandon­

nées. LE VVF a, de plus, permis à ses habitants de bénéfi cier économique­

ment de la venue des touristes. Tout en étant modestes d'un point de vue 

strictement financie r , les bénéfices contribuent avantageusement au bien-
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être des résidents de Guérin. Parmi les bénéfices économiques observés au 

villaqe, on note: 

Le supplément de revenu octroyé aux employés du Centre communautaire 

qui, tout en étant modeste (7$ à 10$ par jour) , contribue à leur 

mi eux-être. 

L'octroi de projets "Canada au travail" en vue de l'amélioration des 

attraits récréatifs et culturels du village, 

Les dépenses des visiteurs au Centre communautaire, dans les familles 

ainsi que dans les différents commerces de détail du vil lage. Celles­

ci permettent de maintenir ou d'accroitre les services accessibles à 

l'intérieur du village en plus de créer des emploi s. Parmi les servi­

ces dont le maintien ou la croissance dépendent directement de la ve­

nue de tour istes, il y a le salon bar, la salle à dîner, les dépan­

neurs, 1 'épicerie et bientôt un garage. 

L'évaluation des propriétés a bénéficié de la venue à Guérin de nou­

velles familles, permettant aux propr i étés de repre ndre leur valeur 

marchande. 

Les bénéfices économiques représentent pour la population qui les 

recoit un apport non négliqeab·le en vue de maint enir acti f un village 

jadis en voie de disparition. Ils contri buent également à maintenir une 

ambiance saine de collahoration et de participation des résidents autour 

d'un objectif commun et d' ouverture vers l'extérieur où les rencontres 

avec les visiteurs de milieux variés foisonnent et don nent au village une 

v i t a 1 it é no uv e ll e . ( Hi ver 19 80 -19 81 ) . 
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B- Le Bas Saint-Laurent un exemp le significatif 

"La région du Bas Sai nt-Laurent est un exmep l e de ces régions qui, 

éloignées des pôles naturels de développement des qrands cen tres, se sont 

développées grâce à un leadership local et régional. On se rappelle les 

difficultés économiques de cette réqion: baisse de 1 •exploitation fores­

tière, crise économique des années 30, crise agr icole des années 50. La 

situation est alors très précaire mettant même en danqer la survie de la 

population locale. 

Devant cet état de faits, on décide de fonder le Conseil d•orien­

tation économique du Bas Saint-Laurent (COEB) en 1956 qui a comme mandat 

de faire une étude des possibilit és économiques de la réqion. Un peu plus 

tard, la région de la Gaspésie et des Iles-de-la-Madeleine se dotera d•un 

orqanisme similaire: le Conseil Régional d1 Expansion économique de la 

Gaspésie et des Iles de la Madeleine (CREEGIM). 

Par la suite, dans la loqique de l a Loi ARDA, on mettra sur pied 

le Bureau d•Aménagement de 1•Est du Quéhec en 1963. Pendant 3 années, des 

chercheurs élaboreront un plan d•aménaqement qui tiendra compte du poten­

tiel bio-physique de la région. Une entente sera siqnée et restera en vi­

gueur jusqu•en 1973, entraînant 258$ millions d•investissement pour l•amé­

nagement de l•Est du Québec. 
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Toutefois le BAEQ recommandera la fermeture de plusieurs municipa­

lités jugées inaptes à s'auto-suffire et le transfert des popu lations vers 

des centres mieux organisés. C'est alors l e désenchantement des qens des 

milieux concernés, enthousiastes depu is le début de l'entente ARDA. Des 

contest at ions s'amorcent pour faire pl ace aux Opérations Di qni té. Une 

d'entre elles favor isa l'émergence du JAL. 

La naissance du JAL 

A l'automne 71, les habitants de 3 villages voués à la dispari ­

tion décident de se prendre en main et revendiquent l'aménagement intégré 

de leurs ressources . Il s'aqit de Saint-Juste, de Lac Auclair et de 

Lejeune, regoupés sous le nom du JAL. En cela , les Témiscouatains démon­

traient une vitalité commune de prendre en main leurs ressources naturel­

les et amorcai ent un type nouveau de développement réqional, hasé sur la 

prise en charge par le milieu de son devenir . 

Le développement communautaire au JAL se distingue de ce qui se 

fait ailleurs, notamment dans le se cteur privé, du fait que c'est toute la 

pop\ulation qui est sollicitée à prendre position sur l'amorce de chaque 

projet et à s'impliquer financièrement en souscrivant des parts et des ac­

tions. Les JAL LOIS sont donc présents à toutes les phases des projets: 

recherche, élaboration et exécution. 
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L'informat ion ouverte à la communauté est par conséquent un puis­

sant générateur pour un c'fimat de solidarité entre les habitants des lieux 

mais aussi entre tous les intervenants. L'aménagement et le développement 

se font donc sur une base d'entraide et de complémentar··1t é sans compéti­

tion . Il y a consultation mutuel le des différents secteurs d'activité: 

forêt, agriculture, industrie et tourisme afin que les possiblités de dé­

veloppement ne s'empiètent pas les uns sur les autres. 

Des outils originaux de développement 

Dans cet esprit de coopération, les JALLOIS se sont donnés des 

instruments de réussite: un Groupement forestier, une Coopérative de dé­

vel oppement et une Corporation touristique. Parallèlement, des entrepri­

ses privées se sont oroanisées, comme le Ranch des Montagnards, par exem­

ple. 

1) La Corporation tour istique du JAL Inc. a été fondée dans l'optique de 

concrétiser dans une structure opérationnelle unique la vocation tou­

ristique de la région. Les intervenants majeurs sont le Ranch des 

Montagnards, 1 'Erablière, la Coopérative de développement et les 3 

municipalités de Sai nt-Juste, de Lac Auclair et de Lejeune. 

2) La Coopérative de développement a engendré plusieurs projets notamment 

celui de 1 'Erablière de la Grande Coulée en 1976. Cette érablière, la 

plus qrande de l'Est du Québec (20 000 entailles) a développé 5 sec-
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teurs d'activités: la production du siropt la transformation en pro­

duit fini {80 à 95% du sirop est mis en marché sous formes de bonbons, 

tire, etc •.. ), la restauration et le plein air, une pisciculture 

(tru ite mouchetée), et en dernier lieu la mise en marché et 1 'adminis­

tration. 

Présentement, elle appartient, à 49%, à la coopérative de développe­

ment et, à 51%, à la coopérative des travailleurs. Elle présente au 

public touristique une qamme variée d'activités: pêche, canot-cam­

ping, randonnée pédestre au printemps, à l'été et l'automne, transfor­

mation du sirop au temps des sucres, et ski de fond à l'hiver. 

3) Le Ranch des Montaqnards a développé des circuits équestres de 2 à 10 

jours . sur un réseau potentiel de 300 km. On y offre des cours d • i ni­

tiation et de perfectionnement avec une approche nouvelle, selon la­

quelle l'apprentissaqe de la randonnée équestre côtoie tout naturelle­

ment 1 a découverte du milieu nat ure 1 offert aux "nouveaux cowboys". 

C'est en somme une nouvelle formule pédaqoqique, encore très peu déve­

loppée au Québec. On campe en plein nature ou à l'Erablière. 

Autant d'initiatives et de réalisation oriqinales qui caractéri­

sent le pays du JAL, ce coin de pays où des hommes et des femmes ont déci­

dé un jour de se prendre en main et d'orienter leur devenir. 
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Mais encore, dans le beau pays du T~miscouata 

o•autres expériences sont notables et laissent envisa~er de belles 

perspectives d •avenir pour ce chaleureux coin de pays~ où il est si aisé 

de nouer des liens solides et d 1 établir une communication simple.nl 

lEx trait du texte 11 Les Témiscouatai ns prennent en main le dévelop­
pement du Tourisme .. par Lynda Johnson publié dans la revue Teoros, Vol. 
no 3, 1982, pp. 20-21. 
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ANNEXE 8: QUELQUES EXEMPLES OE CIRCUITS AU QUEBEC 

C
. Autres cirCUitS 

:-----:- arcuits régionaux 
i 5 nu1ts 
. De Montréal, Laval et 

1 

Longueuil 
Destinatio~ Abitibi­

. Témtscammgue 
i 
·Abitibi et Nord• ouest 
québécois 

: Mode de transport: 
· autocar de luxe 

points de départ: 
Montréal, Laval et Longueuil 

Date de départ: 15 juillet 

Inclus dans le forfait: 
- hébergement 

. - transport · 

1

- manutention des bagages 
-visites 
- service d'un guide accompagnateur 
- taxes et service 

i Non Inclus dans le forfait: 
- dépenses personnelles 

Disponibilité: 
Offert aux individus et aux groupes. 

; Tarification 
MIN. MAX. 

CANS CANS 

Par pers. tocc. s implel A39S 

Par pers_ (oe;c. double) 314$ 

TOURS EXODE ENR. 

De Montréal 
Destination Saguepay-
Lac-Saint-Jean- · 
Chibougamau 

Région du Saguenay 

Mode de transport: 
autocar de luxe 

Point de départ: 
Montréal 

Dates de départ: 
Toutes les semaines du 1" juillet au 16 
septembre 
Inclus dans le forfait: 
- hébergement 
- transport en autocar privé 
- manutention d'une valise par 

personne 
- réception d'accueil 
-visites 
- service d'un guide accompagnateur 

Non Inclus dans le forfait: 
-repas 
- dépenses personnelles 

Conditions spéciales: 
- pour les groupes 

Disponibilité: 
Offert aux individus et aux groupes. 

Tarification 
MIN. MAX 

CANS CANS 

Par pers. roce. simplet 5'8S ~s 

Par pers. {Occ. doublet 399S •39s 

TOURAM INC. 

--z~ ; , . .-

14 nuits 
1 De Montréal, Laval et 
· Longueuil 
· Destination Saguenay­
' Lac-Saint-Jean-
Chibougamau et Charlevoix 

Saguenay, 
Lac-Saint-Jean et 

:Charlevoix 

· Mode de transport: 
\ autocar de luxe 

Points de départ: 
Montréal, Laval et Longueuil 

Oates de départ: 
18 juin 
9, 23 et 30 juillet 
13 août 
Inclus dans le forfait: 

.- hébergement dans des hôtels de 
' catégorie supérieure 
-deux repas 
-transport 
- manutention des bagages 
-visites · 
- service d'un guide accompagnateur 
- taxes et service 
Non Inclus dans le forfait: 
- dépenses personnelles 

'Option: 
Forfait de sept jours et six nuits 

Disponibilité: 
Offert aux individus et aux groupes. 

Tarification 
MIN. MAX. 

CANS CANS 

Patoers. roce. simptet 459S 

l'at"""· (OCC. dOUble! 3491 

TOURS EXODE ENR. 

1 

/,utres circwts 

. Circuits multi·régionaux 
5 nuits 

De Montréal 
Destination Charlevoix et 
Saguenay- Lac-Saint-Jean­
Chibougamau 

La Malbaie, le Saguenay 
et le Lac Saint-Jean 

Mode de transport: 
autocar 

Point de départ: 
Montréal 

Dates de départ: 
2, 9, 16, 23 et 30 juillet 
6 et 13 août 

Inclus dans le forfait: 
- hébergement 
-transport 
- manutention des bagages 
- croisière sur le Saguenay 
- visite du village fantôme de 

Val-Jal bert 
- viSite du jardin zoologique de 

Sa.int-Félicien 
- taxes 
Non Inclus dans le forfait: ' 
- dépenses personnelles 

Disponibilité: 
Offert aux individus· et aux groupes. 

Tarification 
MIN. 

CANS 

PM pers_ {o<:c..swn~ 489$ 

Par pefs.. {OCC.. doublet 399$ 

TOURS AMERICANAOA 
INTERNATIONAL INC. 

MAX. 

CANS 

20 nuits 
De Montréal 
Destination Québec, 
Laurentides, 
Bas-Saint-Laurent, 
Charlevoix et Gaspésie 

Haut et Ba&Canada 

Modes de transport: 
Minibus et traversiers 

Point de départ: 
Montréal 
Dates de départ: 
17 juin 
8 ju illet 
5 et 26 août 

Inclus dans le forfait: 
- hébergement (camping) 
- le transport terrestre 
- les laissez-passer pour les traversiers 
- service d'un animateur 

Non Inclus dans le forfait: 
- repas 
- sac de couchage 
- activités et visites (35$ par sem.) 
- dépenses personnelles 

Options: 
- Rivière-du-Loup, Amqui, Percé, Parc 

Forillon mont Albert, Trois-Rivières, 
La Malbaie. Île aux Coudres, Î le 
d'Orléans. Québec, Saint-Jérôme 

Conditions spéciales: 
- prix spéciaux pour dix voyageurs et 

plus 

Disponibilité: 
Offert aux individus et aux groupes. 

Tarification 
MIN. MAX. 

CANS CANS 

Par PetS. (OCX:. sttno!et 630$ 

CLUB JEUNESSE/CLUB VOYAGES 

0'1 
' 1.0 

' W 



ANNEXE 9: ANALYSE DE LA SUPERSTRUCTURE TOURISTIQUE DU QUEBEC, HEBERGEMENT DANS LES REGIONS RURALES * 

METHODOLOGIE 

Ce sondage a été effectué. auprès d'entreprises opérant des 
établissements, soit h6teliers, soit de restauration sur le 

territoire québécois. A partir de-s listes d'hôtels, centres 

de villégiature au nombre de 53, d'hôtels et motels des petits 

centres urbains au nombre de 63 et de 10 entreprises engagées 
dans la restauration de masse, l'échantillon a été contitué. 
Un quest i onnaire a été envoyé au 53 établissements offrant 
en plus de l'hébergement des act i vités récréatives, ~ 38 
des établissements hôteiiers des petits centres urbains, 

choisis de façon ~ être représentatifs des régions et au 
9 entreprises opérant ~u gérant des services de restauration 
de masse. 

Le premier envoi du questionnaire eut lieu le mai 1981 et 
un rappel fut envoyé le juin 1981, en vue de ·susciter un 
taux ·de réponse pl us élevé. le sondage a été effectué par 
courrier, l'envoi incluant une enveloppe-réponse affranchie. 
Cette méthode était la seule possible dans le contexte de 
temps et compte-tenu de la dispersion géographique de 1 'échan­
tillon. 

Le -questionnaire, dont une copie est jointe, se divise en 5 
parties et comprend 21 questions sur : A) propriété et gestion, 
B) services, C) personnel, D) achats, E) perspectives d'ave­
nir, F) chiffre d'affaires. 

Les résultats ont été compilés~ l'aide du SPSS, (Statistical 

Package for Soci.al Sciences) et des services informatiques du 
Centre d'études universitaires en Abitibi-Témiscamingue. 

* Extrait d' un rapport-synthèse sur le sujet. 

\ .. 

·--/ 
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ANALYSE DES REPONDANTS 

Ce sondage a donné lieu a 49 réponses dont 48 ré ponses utilisa­

bles, ce qui constitue un taux de réponse remarquable compte­
tenu qu'il s'agissai t d'un so ndag e pa r la poste et qu ' aucu ne 
incitation réelle n'éta it fournie, outre la promesse de four­
nir à chacun des répondants une copie du r apport final. 

Avant d'analyser les caractéristiques des répondants, je note­

rai que la réponse très encourageante du milieu (48.5%) est 
interprétée comme la manifestat ion d'un grand intérêt po ur ce 
type de recherche . Il ne fait nu l doute que les i ntervenant s 
ont compris que trop peu de ~hercheurs se pen chent sur le 
sujet. 

Les répondants, au nombre de 49, provenaient des régipns admi­
nistratives suivantes : 

Tableau 1 # 

01 Est du Québec 5 
02 Sague nay - Lac St - Jean 5 
03 Québec* 8 
04 Maur ici e - B o i s Franc 
05 Estrie 4 
06 Montréal (environs)* 20 
07 Outaouais 3 
08 Abitibi-Témisca~ingue 1 
09 Côte-Nord 2 

49 

*Aucun questionnaire n'a été envoyé à des établ iss ements de 
la région urbai ne prop r ement dite. 

L'échantillon util isable pour l'analyse exclut un répondant 
(secteur restauration) qu i à son avis n'offre pas de service 

à une clientèle touristique . De plus, il est à noter que 

des 10 questionnaires en voyé s aux entreprises engagées dans 
la restauration, seulement 2 sont utilisab les alors que 91 
envoyés aux ltablissements hôteliers, 47 ont été renvoyés 
complétés. L'analyse est donc effectuée sur 1 'ensemble de s 
résultats sans distinction du secteur de servi ces. 

Comparant le taux de répo ·:: :: selon les régions , il est évident 

que les environs de Montréa l et le Saguenay Lac St~Jea n ont 
~tf. les régions les plus récepti ves, avec de s taux de répons e 
par rapport à l'échantillon de 69% et de 100%.respecti vemen t . 
Aucune analyse n'est cependant effectuée par région . 

I l y a une différe nce assez im portante entre la taille des éta­
blissements des répondants et des non-répondants. Les étab lis­
s ements hôteliers qui ont répondu comportent en moyenne 86.6 
chambres par r apport a 60 . 1 pour les non - répondants. Elle~ se 
ré partissent comme suit par catégories. 

Tableau 2 

Réeondants Non-rép onda nt s 

Moins de 10 chambres 2 3 
10 à 49 chambres 14 23 
50 à 99 chambres 13 10 
lOO chambres et plus 18 8 

47 44 



ANNEXE 10: LES 1 OBJETS 1 DE L1 ASSOCIATION TOURISTIQUE REGIONALE DE L1 ABI­
TIBI- TEMISCAMINGUE 

5- OBJETS 

Les objets pour lesquels la corpora11on est const1tu ee son! ies su1vants: 

r-~.omo uvo.< .. /t .fe Jte.glï..oupc.me.i;).: dc..-6 agel'-;::.~, ec.':pc 'l.c~tJ..c:;:~ , c.c ~-r ~ :::>~Lbt.Cc-" ;:..;{ 
mu;uupaux, a..~do~on6 ou oJLgcu~ .. {.bme,~ , a..-lië6-l C[U C. :tcu..~;::...~ .Le:.-" c.c..:t.!::3c~~...L ~· ~ 

d' e.n.tAe.p.!U..oc..6 ..i..mpuquée.-6 au dé.vetoppc..mc..JU: e,:t à la p:wmo:Ucn de. .{.' ..t.nàu ~ \.~..{.\: 
;touJ:...-l.~tique. de. .ta Jté.g..t.on; 

Dé..ù..t.:· • ..t.fL .te.o obje.c.tin~ de. .ta Jte.q-ton e.n ma..:U.è-'tc. de. c'é..~. · c.tc·:~::;c.mc.n.t e.:t de 
p'tomotion du .to!..J._,~J...6mc. ct dUc.;-..m..t.nè.!r .te.~ mcwc.no è. p'lc.nc::c. re~· .. u r:-r;. 'è\.:c.;: l ·~; 

Sownc..t.t.!Lc. aux au;to!L-l;té..6 gouve..:-u1e.me.n.:td.c..~. pa.~'-a-g ouvc ~'- I'C..PiC.;:;t,.7.L C.~ cu ::.ut~ ..::, 
au.tc:.wé...o C..OI1CC..'Lné.c..o, dc..o p!Logrc.a.mme..-6 d' ac..tion e.11 .tou..U..:,mc.; 

Ao-~!..J._,'LfJ'L .ta .'l.é..~6a..t..Wn de..o p.·'tO~jfta.mme..6 d' ac..uon e.n .tou·:...L)n;c_ .tc...t que. ~(·w·;i-" 
aux d.L ~.·c ::,~e..6 au;tolt..<..tf. ', ; 

Su.:, c...U..c..'t c..t c..oo-'tdo nnUL le.-6 ..üu .. ua.:t.....<..ve..o .tc ccû. c..~ en n;cl-t{ ~':C. de. 6 c..o..tù·.{. té_, 
à c_a/w..c...t è.tLC. ;tou-ù6 tiq uc.; 

P.twu{;..{..e...'L .C.'..t.n6oJtma..Uon e.;t .C.'ac..c..u.u.t Jté.g..t.onaux (eornp;to.t..~d ) e..:t I.IO..t...'L a.[.~ 
6o-'trna.Uon de...~ age.n..to d' ..t.n6oJtmation; 

Coo ,'LdolmUL de..o ac.tivdé...o au 11..-lveau. de. .t' ..t.nnohma..tion tou..~~...ü,tiqu.e. c.;t \'O.{~ 
à .C. '..i..mp.f.a.1~o n d'un .tz.Eo e.au. de. c.omp_to..t...'l...6 d' ac..cu.w dan~ .La. -tég..t.o nj 

P.tz.é.pa..'LVL e..;t pf.an-l{;..{..c.A de.-6 p!toj c..;t,~ en ma...t-l0'l.e d' aménagc.mc.;J.t ;tcu-~~o:t i.quc 
c..t vo..{....'t à c.e. que. ;tou;t ood b..t.e.n ù1;té.gJté. à .t' C.l?h e.mb.te. du dé.~.·c..C.oppc.me.n:t 

.. t é.g ..t.o nü; 

rie.;t{JLC. 6u.Jt p .{.e_d U.I1C. pu.b.f_-Lc...U_é_ ..t.JUéfL..t.C.u.JtC. C..t c.x;t0UC.ti.-"cC. o..dé..qua.tc_~ C. 't 
a~6u/LC...'L .ta p-'wmotion de..6 év~neme.11..-t6 .tz.ég-Lo1wuxj 

.te...6 Jte.JU e...t.gne.me.nVJ .to~tiquM, 

.C.e.6 a;t;t'wc.tiOIU, é.vènc.me.JL.to, .oc..tz.v..t. c. c..6 c..t é.qu..-lpc.mC.Il..to tcuf~oti..qu:~ • 

.ta e.t..t. en;tUe. ;to utù.o tiC[ u c. . 

Source: La charte de la corporation 
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ANNEX E 11: TOUR D1 HORIZON DES PRGANISMES DE VACANCES-LOISIRS AU QUEBEC 

TOUR D'HORIZON DE VOS ORGANISMES 
DE VACANCES-LOISIRS 

ASSOCIATION DES CAMPS DU QUÉBEC (ACQ) 

L'Association des camps du Québec est un organisme à 
but non luërat i f regroupant plus d'une çenta ine de camps 
de vacances. 

Pour devenir membre et obtenir la carte d'accréditation 
annuelle de l'ACQ, un camp de vacances doit répondre à 
certains critères de base dont les plus importants sont 
les suivants: 

ëtre en mesure d'offrir un séjour de haute qualité à 
sa clien tèle 

avoir un personnel d'accueil et d'encadrement avec 
une formation adéquate et une expérience per­
tinente 

offrir des programmations adaptées au rythme des 
enfants et adultes en vacances. 

Parallèlement à son rôle d'accréditation, l'ACQ collecte 
des données et mène des études sur la vie dans les 
camps de vacances. Ses recherches débordent les fron­
tières du Québec. Sensibilisée aux expériences euro­
péennes, états-unien_nes et canadiennes, l'Association 
rafferm it son .~xpertise et en fait profiter tous les inter-
venants qui y sont intéressés. · 

Veuillez prendre note que la plupart des camps membres 
de l'ACQ sont listés dans la partie Répertoire à la rubrique 
uCamps de vacances». 

Si vous désirez obtenir de plus amples renseignements 
sur les camps en général ou sur cet organisme, servez­
vous des coordonnées ci-dessous: 

Association des camps du Québec 
1415, rue Jarry est 
MONTRÉAL, QC 
H2E 2Z7 
1-514-374-4700 poste 447 (région de Montréal seulement) 
1-800-361-3834 partout au Québec (sans fra is) 

CLUB AUTOMOBILE DU QU ÉBEC (CAQ/CAA) 

Le Club automobile du Québec offre à ses membres quel­
que 25 programmes différents: 

du service routie r d'urgence aux cours d'initiation à 
la mécanique ' 

de l'auto-touring à l'agence de voyages 

du service de financement aux nombreux plans 
d'assurances 

De plus, vous pouvez trouver dans tous les · bureaux du 
CAO les formules pour l'obtention: 

d'un passeport 

d'un carnet de passage aux douanes 

d'un carnet de campisme . 
Pour en connaître davantage sur le Club automobile du 
Québec ou comment on peut en devenir membre, écrivez 
ou téléphonez au bureau le plus près de chez vous. 

Siège social 

Club automobile du Québec 
2600, boul. Laurier, C.P. 9600 
Ste-Foy,- QC 
G1V 4K8 
1-418-653-2600 

Club Touring 

1425, rue de la Montagne 
Montréal, OC 
G3G 2R7 
1-514-288-7111 

Succursales du CAO 

Chicout imi 

1401, boul. Talbot 
Place ~u Royaume 
Chicoutimi, OC 
G7H 6E1 
1-418-545-8686 

Trois-Rivières 

3478, boul. des Forges 
Trois-liivières, OC 
G8Y 4R2 
1-819-3 76-9393 
1-800-567-7895 
(sans frais) 

Sherbrooke 

2433, rue King ouest 
Sherbrooke, OC 
J1V 2G7 
1-819-566-5132 

FÉDÉRATION DE MOTO-TOURISME DU QUÉBEC 
(FMTQ) 

Nouvellement arnvee dans l'univers touristique québé­
cois, la Fédération de moto-tourisme du Québec regroupe 
déjà 35 associations et plus de 2 600 membres, pour la 
plupart propriétaires d' une motocyclette de 300 à 400 cc. 

Les grands objectifs de la Fédérat ion sont de: 

promouvoir le moto-tourisme au Québec 

défendre les intérëts de ses membres auprès des 
organismes privés et gouvernementaux 

La FMTO a ainsi obtenu pour ses membres: 

une réduction de 65% du coût des primes d'assu­
rance en '82 

des prix spéciaux dans certains restaurants et hôtels 
du Québec 



Et ces membres. qu i sont-ils? Des gens issus de milieux 
différents mais partageant la même passion, le moto­
tourisme. Le Québec, la France ou la Floride, le moto­
touriste n'a pas de frontières; il a cependant com me 
bagage supplémentaire sa motocyclette sur laquelle il se 
baladera en faisant la connaissance de son nouvel envi· 
ronnement. 

La Fédération a un code d'_é thique auquel les membres 
doivent se soumettre. Les règlements couvrent tous les 
aspects du moto-tourisme allant de la façon de se vêtir à 
celle de conduire une motocyclette. 

Fédération de moto-tourisme du Québec 
1415, rue Jarry est 

- Montréal, OC 
H2E 2Z7 
1-514-374-4700 poste 489 

FÉDÉRATION DE L'ÂGE D'OR DU QUÉBEC 
(FADOQ) 

Avec ses quelque 160 000 membres, tous âgés de plus de 
55 ans, et ses 950 clubs regroupés en 16 conseils régio­
naux, la Fédération de l'âge d'or du Québec est le mouve­
ment de personnes âgées le plus important au Québec. 

Les principaux object ifs de la FADOQ: 

revalorisation de la personne âgée 

promotion du mieux être de la personne âgée 

représentation et défense des droits de ses membres 
auprès des organismes gouvernementaux et autres. 

Les clubs de l'âge d'or, cellules de base de la Fédération, 
élaborent des programmes d'activités répondant aux be­
soins et aux goûts de leurs membres respectifs. 

En général, ces clubs offriront les programmes suivants: 

voyages au Québec et à l'étranger 

rencontres sociales 

activités de plein air et sportives 

etc. 

Pour leur part, les -conseils reg1onaux assurent le lien 
avec la Fédération et transmettent les voeux el demandes 
des clubs. 

Les personnes intéressées à devenir membres d'un Club 
de l'âge d'or ou à en connaître davantage sur leurs pro­
grammes peuvent s'adresser à la: 

Fédération de l'âge d'or du Québec 
~415, rue Jarry est 

Montréal, OC 
H2E 2Z7 
1·514-374-4700 

FÉDÉRATION QUÉBÉCOIS E DE L'AJISME 

Qu'est-ce que l'ajisme? 

~'ajisme est un mouvement international d 'auberges de 
jeunesse: 

698 

50 pays participants 

5 000 auberges de jeunesse affiliées 

3 miflions de membres . 

25 millions de séjours dans les auberges de jeunesse 
en 1982. 

Quant à la Fédérat ion québécoise de l'ajisme, qui fê te 
son 50• anniversaire cette année, son rôle est de pro­
mouvoir le mouvement de l'ajisme. La Fédération émet 
une carte dite «Carte de l'ajisme .. : 

14 à 17 ans: 9.$ 

18 ans et plus: 15 $ 

famille: 30$ 

carte à vie: 90 $ 

Posséder la carte de l'ajisme apporte une gamme d'avan­
tages et permet de voyager à prix réduits: 

da~s certaines auberge_s de jeunesse de Québec 

/ dans de nombreux établissements touristiques du 
Québec et à l'étranger 

dans certaines boutiques et l ibrairies spécialisées 
en voyages 

La Fédération de l'ajisme offre aux membres et non mem­
bres des service.s dont une agence de voyages, Tours 
Ajisme. Cette agence se spécialise dans les voyages à 
coûts mo~iques au Québec et partout dans le monde. 

Veuillez prend re note que des renseignements complets 
sur toutes les auberges dg jeunesse du Québec vous sont 
donnés à la partie «Répertoire" du présent document. 

Enfin, si vous voulez en connaître ·davantage sur les 
auberges de jeunesse et la Fédération québécoise de 
l'ajism~ . voici les coordonnées: · 

Fédération québécoise de l'ajisme 
803, avenue Mont-Royal est 
Montréal, OC 
H2J 1W9 , 
1·514-521-5230 

FÉDÉRATION DES AGRICOTOURS DU QUÉBEC 

La F~dération des agricotours du Québec a mis sur pied 
un reseau de fermes offrant au public des vacances à la 
campagne en toute saison. 

Toutes ces fermes ef résidences en milieu rural sont 
visitées annuellement et doivent répondre aux critères de 
la Fédération dont les principaux sont: 

confort · 

propreté 

accueil chaleureux 

Les différents programmes de vacances offerts: 

sé jour à la ferme 

promenade à l a fe rme 

gite du passant 

table champêtre 



L'explication de ces programmes et tous les renseigne­
ments concernant les fermes participantes sont donnés à 
la partie uRépertoire» du présent document. 

Vacances-familles opère un serv ice de réservation pour 
tous les programmes de la Fédération des agricotours. 

Comptoirs d'information et de réservation: 

Québec 

1661, ave du Parc 
Ste-Foy, ac 
G1W 3Z3 
1-418-658-0576 

Longueuil 
1601, boul. Therrien 
Longueuil, QC 
J4J 2Z7 
1-514-468-6522 

Montréal 

1415, rue Jarry est 
Montréal, OC . 
H2E 2Z7 
1-514-37 4-3456 

LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DE CAMPING 
ET CARAVANING (FQCC) 

La Fédération québécoise de camp ing et caravaning 
regroupe 17 associations régionales et plus de 6 000 
membres. 

Les objectifs principaux de la FQCC visent: 

la promotion du camping et du caravaning 

la défense des intérêts de ses associations et de ses 
membres 

la promotion et l'organisation de rallyes 

Qui peut devenir membre de la Fédérat ion? Tous ceux et 
celles qui sont intéressé(e)s au camping et au caravaning, 
nomade ou sédentaire, été comme hiver. 

Tarif individuel Tarif familial 

1 an = 10$ 1 an = 18$ 

2 ans= 18$ 2 ans= 33$ 

3 ans = 27$ 3 ans= 49$ 

Ëtre membre de la FQCC apporte nombre d'avantages 
dont les suivants: 

prix réduits dans certains magasins <:j'équipements 
de camping et de caravaning 

prix spéciaux sur les terrains de camping et cara­
vaning 

répertoire gratu it des terrains de camping et de cara­
vaning du Québec publié par la FQCC 

stages de formation, etc. 
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De plus, tout membre peut participer activement au 
deven ir de la Fédérat ion ou des différentes associations 
régionales qui s'occupent, entre autres, des programmes 
de mises en valeur des ressou rces de leur région respec­
tive. 

Pour de plus amples informations, 

Fédéra tion de camping et caravaning du Québec 
1415, rue Jarry es t 
Montréal, QC 
H2E 2Y7 
1-514-374-4700, poste 433 ou 435 

FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DU CANOT-CAMPING 

Il n'est pas to ujours aisé pour les amateurs et amatrices 
de canot-camping de profiter pleinement des lacs et 
riv ières du Québec. 

La Fédération québécoise du canot-camping veut ju'ste­
ment fac iliter l'apprentissage' de cette act ivité. Des 
stages ont été mis sur pied: 

stage d'initiation et de perfectionnement 
(pour amateurs et amatrices)i 

stage de cadre 
(pour accompagnateurs/triees et enseignant(e)s) 

Afin de mener à bien son travail, la FQCC compte au-delà 
de 500 cadres brevetés qui sont répartis dans toutes les . 
régions du Québec. 

Même s'il n' est pas nécessaire d'être membre de Iii Fédé­
ration pour s' inscrire au stage de canot-camping, une 
carte de inembre (10 $)permet de bénéf ici er 

d'escomptes chez cer.tains marchands 

des spéciaux de la Fédération 

d'un abonnement au bulletin «Le courant .. 

Sur demande, et sans obligation de votre part, on vous 
fera parvenir les publications gratuites telles que: 

liste de cartes et publications sur le canot-camping 

liste des clubs membres de la Fédération 

liste des centres de location de canot 

liste des organismes de canot-camping 

Fédération québécoise du canot-camping 
1415, rue Jarry est 
Montréal, QC 
H2E 2Z7 
1-514-374·4700, poste 433 ou 435 



FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DE NATU RISME (FON) 

Naturisme! Un mot, une philosophie, une manière de 
vivre en harmonie avec la nature caractérisé e par la pra­
tique de la nudité en commun. Le but premier est de 
favoriser le respect de soi-même, des autres et de son en­
vironnement. 

La Fédération québécoise de naturisme, créée en 1977, 
vous propose cette activité. Affiliée à la Fédération natu­
riste internationale, le FON défend les princ ipes de base 
du naturisme. 

équilibre psychique et physique de l'être humain par 
l'utilisation maximale des agents naturels 
(eau, air, soleil) 

Tous les membres de la Fédération québécoise de natu­
risme peuvent profiter de nombreux services. Par exem-

. pie: · 

réduction de tarifs dans p lusieurs centres naturistes 
du Québec et à l'étranger 

participation aux activités de la Fédération 
(voyages, clubs sportifs, etc.) 

Qui adhère à la Fédération? Des gens de tout âge, race et 
condition physique. Le prix de la carte de membre: 

Famille 

Adulte 

= 20 s·par an 

= 15$ par an 

Tarif-Jeunesse = 10 $ par an 
(18 à 25 ans) 

Fédération québécoise de naturisme 
1415, rue Jarry est ' 
Montréal, OC, 
H2E 2Z7 
1-514-374-3671 

KÉROUL 

Kéroul est un bureau de développement touristique pour 
les personnes handicapées physiques. Il vise l'intégra­
tion sociale de la personne handicapée par le biais du 
tourisme. Pour améliorer et augmenter les infrastructures 
d'hébergement et de transport de sa clientèle, Kéroul 
continue son travail de promotion auprès des in­
tervenants en tourisme. Il offre également: 

cours ou stage sur les besoins des personnes physl· 
quement handicapées 

service de consultation. 

Pour les gens handicapés qui désirent découvrir le 
Québec, Kéroul fournit nombre de renseignements sur 
les endroits accessibles dans toutes les régions. D'autres 
services viennent s'ajouter: 

préparation d'i tinéraires 

location de transport 

réservation 

La carte de. membre coûte généralement 10 $ par an. 
Mais, il y a des prix spéc iaux: 

personne recevant l'aide sociale = 5 S 

groupe recevant l'aide sociale = 25 $ 

Si vous voulez deven ir membre de Kéroul, en connaître 
davantage sur cet organisme, ou profiter de sa banque 
d'in formation sur les établissem ents touristiques, pro- · 
grammes, moyens de_transport accessibles aux person­
nes handicapées physiques, voic i les coordonnées: 

Kéroul 
2275, rue laurier est 
Montréal, ac 
H2H 2N8 
1-514-527-4186 

MOUVEMENT QUÉBÉCOIS 
DES CAMPS FAMILIAUX (MOCF) 

Il y a quelques années, des groupes de familles se sont 
unis et ont mis en commun leur savo ir-faire pou r s'offrir 
des vacances. Et le défi a été relevé. Épaulés par le Mou­
vement québécois.- .des camps familiaux, plus de 40 
groupes, incluant 30 à 100 fam illes chacun, sont proprié-
taires ou gèrent 18 camps. . 

Le Mouvement québécois des camps familiaux rassem­
ble non seulement un grand nombre de ces groupes, mais 
leur apporte une aide continue en mat.ière de supervision 
dans les domaines de gestion, an imation, construction, 
réparation du camp, etc. 

Le type d'hébergement varie d'un camp à l'autre de même 
que le mode de pens ion. Quant aux activités, elles sont 
déterminées suivant les goûts des membres de l'unité. 
Pour ce faire, on organise des soirées d'informat ion . où 
des programmes sont élaborés pour mettre à profit les 
talents de tous et chacun. _ , 

Veuillez prendre note qu'une informat ion complète sur 
tous les camps faisant 'partie du MOCF est donnée à la 
partie «Répertoire, sous la -rubrique «Camps familiaux .. 
du présent document. 

Cependant, si vous désirez en connaître davantage sur le 
Mouvement ou adhérer à un groupe familial, on se fera un 
plais ir de vous assister. 

Mouvement québécois des camps familiaux 
1415, rue Jarry est 
Montréal, ac 
H2E 2Z7 
1·514-374-4700, poste 326 "ou 331 
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ORGANISATION POUR LE TOU RISME ÉTUDIANT 
DU QUÉBEC (OTEQ) 

L'OTEQ est un regroupement de Z7 bureaux-voyages 
répartis dans différentes institutions d'enseignement 
post-secondaire du Québec. Qu'est-ce qu'un bureau­
voyages? C'est . un service d'information touristique 
animé bénévolement par un groupe d'étudiant(e)s. On 
vous renseigne sur: 

les protocoles et programmes d'échanges 

le travail à l'étranger 

les réductions de tarifs de voyages 

les bourses d'éludes et de vacances disponibles. 

Parallèlement, les bureaux-voyages organisent bien sûr 
des voyages, surtout de groupe, afin de pouvoir profiter 
des réductions de prix. Il va sans dire que ces voyages 
n'ont rien en commun avec la méthode traditionnelle. 
L'étudiant(e) reste maitre d'oeuvre de son voyage car seul 
le transport , parfois l'hébergement, est partagé. L'OTEQ, 
représentante importante du tourisme étudiant au 
Québec, continue ses négociations auprès des grands 
transporteurs pour obtenir des ententes tarifaires avan­
tageuses pour sa clientèle. 

Étud iant et étudiante, si vous voulez uprendre votre 
voyage en mainn, il convient de faire appel au bureau· 
voyages de votre institution, et, s' il n'y en a pas, on peut 
vous aider à en partir un. 

Organisation pour le tourisme étudiant du Québec 
1415, rue Jarry est 
Montréal, QC 
H2E 2Z7· 
1·514-374·4700, poste 327 ou 470 

QU ÉBEC À CHEVAL 

Québec, on peut le visiter à pied, en vélo, en train, en 
auto, ou ... à cheval. Et ce, sans qu'il soit nécessaire d'être 
p(opriétaire d'un cheval ou cavalier/cavalière émérite. 

Cette nouvelle forme de tourisme est popularisée par 
l'organisme Québec à cheval qui, en plus du travail de 
promotion, a pour objectif le développement des voyages 
et randonnées équestres. 

Québec à cheval est également un regroupement d' indi­
vidus qui travaillent à l'intégration des centres équestres 
dans les circuits touristiques, en plus d'offrir plusieurs 
services d'information sur: 

les différents types de vacances à cheval 

les centres équestres 

les stages de formation 

les sentiers de randonnée et d'excursions, etc. 

Pour être membre de Québec à cheval, il en coûte 5 $. 
Tout nouveau membre est invité à participer activement 
au devenir de l'organisme, que ce soit au conseil d'admi· 
nistrat ion, au recrutement ou au développement de 
nouveaux projets. 

Québec à cheval 
1415, rue Jarry est 
Montréal, OC 
H2E 2Z7 
1·51 4·374-4700, poste 427 ou 470 

SENTIERS QUÉBEC 

Sentiers Québec, c'est la Fédération québécoise de la 
marche. Sentiers Québec, c'est aussi une fédération na. 
ti onale qui reg roape les randonneurs et randonneuses 
les raquetteurs et raquetteuses du Québec, ainsi que·d~ 
nombreux organismes de loisir et de plein air impliqués 
dans la randonnée pédestre. 

Les object i fs principaux de la Fédération sont: 

le développement de la pratique de la marche sous 
toutes ses formes 

la conscientisation des adeptes de la marche à leur 
environnement urbain et/ou naturel · 

le développement de sentiers pédestres et autres 
infrastructures 

la mise en forme.d'oulils d'information et de promo­
t ion des activités pédestres. 

En devenant membre de Sentiers Québec (la cotisa.tion 
annuelle est de 5 $), vous profiterez d'une foule de privi-
lèges dont: · ' 

prix réduits sur de nombreuses publications ayant. 
tra it aux activités de ra marche 

information sur les di fférents clubs, membres de la 
Fédér,ation 

répertoires et cartes des sentiers du Québec et de 
l'étranger (États-Unis, Europe). 

Pour de plus amples informations 

Sentiers Québec 
1415, rue Jarry est 
Montréal, OC 
H2E 2Z7 
1·514·374-4700, poste 449 ou 450 

SOCIÉTÉ QUÉ~ÉCOISE DU PLEIN AIR (SQPA) 

Organ isme à but non lucratif soucieux de la qualité de 
l'environnement en milieu naturel, la Société québécoise 
du plein air s'est donnée plusieurs grands objectifs dont 
les principaux sont: 

la promotion des activités de plein air 
.. 

la création d' out ils de développement en ce domaine 

la défense des intérêts de ses membres auprès des 
organismes privés et gouvernementaux 

Oui peut devenir membre? Toute personne ou intervc· 
nant(e) en plein air de même que tout organisme (ba ~r· . 
centre, service de plein air). Entre ces catégories se parta· 
gent les responsabilités inhérentes au fonction n·; r; P" 1 

de la SQPA lors de l'assemblée générale tenue à cnaau·; 
printemps. 



La Société offre aux membres et non mem bres des ser­
vices diversifiés dont un centre d' in formation et de réser­
vation: Réseau plein air. Service public et gratuit, Réseau 
plein air s'occupe surtout de réservation pour: 

les centres et bases de plein air 

les services plein air (organismes d'animat ion de 
randonnées de toutes sortes) 

De plus, la Société québécoise du plein air publie le 
nBulletin réseau plein air" qui parait six fois l'an dont 
deux numéros spéciaux sur les programmes ou produits 
de Réseau plein air. . 

Veuillez prendre note que les centres et bases de plein air 
membres et pon membres de la SQPA sont listés dans la 
partie Répertoire sous la rubrique «Centres et bases de 
plein air». 

Pour de plus amples renseignements sur la SQPA ou 
Réseau plein air, servez-vous des coordonnées ci­
dessous: 

Société québécoise du plein air 
1415, rue Jarry est ' 
Montréal, OC · 
H2E 2Z7 
1-514·374-4700, poste 260 ou 261 

Réseau plein air 
1415, rue Jarry est 
Montréal, QC 
H2E 2ZJ 
1·514-374-3453 (région de Montréal seulement) 
1-800·361-9202 partout au Québec (sans frais) 

VACANCES-FAMILLES 

Vacances-Fami.lles est un organisme spécialement creé 
pour privilégier les vacances de loisir au Québec. On 
organise des programmes de vacances répondant aux 
goûts et aux besoins des familles ou des groupes. Ces 
programmes se déroulent en toute saison. 

Vacances-Familles coordonne également des services de 
transport el assume des programmes d'animation, d'in­
formation et tout autre service pouvant favoriser l'acces­
sibil~té des familles et des groupés, quels qu'ils soient, à 
des vacances au Québec, au Canada ou à l'étranger. Bref, 
parmi les services offerts aux membres de Vacances­
Familles, on retrouve: 

réductions importantes sur les tarifs d'hébergement 
dans un grand nombre d'hôtels, de motels et d'auber­
ges au Québec 

abonnement à un journal d'information rempli 
d'idées vacances, dé suggestions de voyages et de 
programmes spéciaux 

service de consultation-voyage par des agents spé­
cialisés 

autres services tels réservations de billets d'avion 
de train, etc. · . ' 

De pa; ses foncilons, Vacances-Familles détient un per­
mrs d agent de voyages du Québec, grossiste et détail­
lant. 

Il n'est pas nécessaire d'être marié ou d'avoir une famille 
pour joindre les rangs de Vacances-Familles. Si vous êtes 
intéressé(e) à devenir membre, il suffit de faire parvenir 
2S S à l'organisme. 

Québec 

Vacances-Familles 
1661, avenue du Parc 
Sainte-Foy; OC 
G1W 3Z3 
1-418·6S8-0S76 

Longueuil 

Vacances-Familles 
1601, boulevard Therrien 
Longueuil, OC 
J4J ses 
1·S14·468·6S22 

Montréal 

Fédération des agricolours du Québec 
1415, rue Jarry est' . 
Montréal, OC 
H2E 2Z7 
1·514·374-4700, poste 481 

VÉLO QUÉBEC 

Le Québec possède un potentiel cyclotouristique impor­
tant. Plus de 5 000 km de petites routes secondaires par­
fartement cyclables qui vous permettent de découvrir les 
aspects culturel, social et esthétique de nos régions. 

Vélo Québec, organisme à but non lucrat if organise 
depuis deux ans, des voyages de toutes sortes 'et vous of­
fre de découvrir un coin du Québec, des Amériques, de 
l'Europe ou de la Chine en cyclo-tourisme. · 

Que vous possédiez ou non fe matériel nécessaire ou que 
~ous soyez ou non adepte du vélo, vous trouverez vacan­
ces à vos pieds. Accompagné/ e par du pérsonnel diplômé 
de Vélo Québec, vous pourrez parfaire vos connaissances 
en la matière et rencontrer d'autres mordu(e)s de vacan­
ces à bicyclette. 

Pour en savoir davantage sur les nombreux services et 
programmes-voyages, n'hésitez pas à communiquer avec 
le centre d'information de · • 

Vélo Québec 
1415, rue Jarry est 
Montréal, OC 
H2E 2Z7 
1·514-.374-4700, postes 438, 439 et 456 
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• • excur.s1ons 
d'automne 
au ..-Québec 

. f t~~ ~· .•' J' !- ~ ~ .. . 

! ; Cetta_ln1 attendent l'hiver avec impatien-­
ce, d'autre• pleurent un été en vole de dispa­
rition. Mait trop peu de QuébéCois savourent 
sereinement la rafraîchiasante tiédeur et la 
aubtile clart9 de l'automne. 
· Et pourtant, forêts et campagnes s'animent chez 
nous, faisant d'octobre l'une des plus reluisantes coll8o· 

,, lations de notre climat. Maintenant que les vacanciers 
· des jours étouffants ont interrompu leur queue leu leu, 
, les routes s'ouvrent toutes paisibles au fugues aventu­
'• . relll!e8. Au Québec, neuf hôtels sur dix demeurent ou-

verts en dehors de la saison estivale, offrant la disponibi­
lité complète de leur personnel aux visiteurs tardifs mais 
avieés. 

Les quelques itinéraires suivants inciteront à la dé­
couverte, Dl&l8 la fantaisie de chacun rests probablement 
son meilleur conseiller. 

Depuit Sherbrooke: l'Estrie 
1 journée (118 ml 190 km) 

· Laissant Sherbtooke derrière au profit de la roO'te 
112, on découvre Ascot Corner, ·au bord de la rivière 
Saint-François. ' , 

En poursuivant de là jusqu'à East Angue, on aperçoit 
un site enchanteur foisonnant de sapins. De retour à 
l'embranchement de la route 253, on entreprend une 

.,..- deecente vers le sud, par8emé de coins paisibles et sym-
.· pathiques. Cookshire, ouvrant la marche, enchante par 

;._ .. sea habitstions centenaires et son timide pont couvert. 
... Après avoir traversé Eaton, puis Sawyerville et East 

Clifton, on se dirige verâ' Saint-Edwidge par la route 206. 
· ' Bientôt apf""'ait Coaticook, coeur d'une région fertile à 

souhait qu agréiiM!nte ... un autre pont couvert. La route 
~ - . : 141 q.,U cond~t à Bamston révélera le çachet typique de 
'· . la région, qu on prolonge en braqulffit sur Baldwin Mille 

~· 

1 . . par une route secondairé. Revenant à 1a 141 et pointant 
sur Stanstead par la 143, on découvrira dana cette agglo· 
mération bicentenaire un m11sée historique qui en illus­
tre l'évolution. À Rock laland,la route 247 se dirige vel'll 
Beebe Plain, dont l'église fut édifiée en 1799. Et Com­
mence une ascension agrémentée de coloris somptueux 
e_t diversifiés! On parvient ainsi à Geo~eville, au bord du 
lac Memphrémagog, point d'une captivante beauté. En 
longeant toujours ce vaste plan d 'eau, on gagne Magog, 
d'où l'on embrasse 'du regard les monts dee alentours et 
où l'on entreprend d'attrayantes croisières sur Je lac. La 
route 112 ramène à Sherbrooke par Omerville. Les riviè­
res Magog et Saint-François se rejoignent au milieu dea 
côteaux qui couronnent la •reine de l'Eetrie•. 

~ -· 

' 

' o ia> 
t. o. , __ 

. ~~ QWbec vera le Saguenay et Charlevoix 
·:, , i .. · 2 joun (319 ml/514 km) ' • 
· Par Je Parc dee Laurentides que traverse la route l76, 1 
on se rend à Chicoutimi à travers uo cadre somptueux de 
forêts et de lacs. En gagnant ensuite Chicoutimi-Nord et 
la route 172 sur la rive Nord du Saguenay, on amorce 
une charmante descente vers le fleuve, savourant au pas­
sage dee sites a.ssœ peu fréQuentés mais fort plaisants à 
découvrir lorsqu'on en preoa Je temps. De là, on longe le. 
fjord au fil de ses ansee attechantes, pour atteindre Sain­
te-Roee-du-Nord en sacrifiant la route au profit du bord· 
de l'eau, où s' étal!ent lee maisonnette& de ce hameau~ 

l:ucas tré entre deux capa protecteurs, son quai sort de la 
·-- ·•u.·he du rivage. Sa petite église résonne de l'écho éba­
i· ·, ·•··ut des lieux. Aussi à l'écart de la route 172 s'étend 
Samt-fiasile-de-'fableat., villégint.ure où le p~ornma 
"''?uvre sur unè falaiRe accrochée à la rive d'en face. Plus 
lom, la route sillonne à travers les méandres stupélianb: 
de la rivière Sainte-Mar!JUerite, évoluant dlliiB une natu­
re sauvage. Bienti>t. fascmé par le relief vallonné de Sa­
cré-Coeur, on se hisse au faîte de monts imposants qui 
tout à coup laissent adrui~r le Saguenay puis, à perte de 
vue, le fleuve diUlSlequel il se fond. C'est Tadoua•1ac aux 
rives escarp<ies qui se dessine, typique par son historique 
chapelle de bois. : _ ... . . ... 

Un bac conduit ensuite à Baie-Sainte-Catherine· •ur 
l'autre rive du Saguenay. Puis, à travers monts et la,; in-

. nombrables, on gagne Baie-des-Rochers et Saint-Si­
méon, d'où s'offre une croisière sur le fleuve jusqu'à Ri­
vière-du-Loup. À Saint-Siméon, le visiteur peut 
s'acheminer vers Québec par la route 138, à travers le 
pays de Charlevoix, ou rentrer au Saguenay par la route 
170 qui suit le littoral sud de la rivière. Sur ce dernier 
pareo urs, il rencontre d'abord les P.ali118ades, centre 

. d'interprétetion de la nature fort instructif. (Les sentiers 
de cette station, variés en aspect et en longueur vous 
donnen.t le ch?ix d~. rand'?nnéee s'éc~~lo~t d~ quel-

. ques mmutes Jusqu a .une Journée entiere!) Samt-Isidore 
et Petit-Saguenay défilent ensuite en de sauvages cô­
teau:x. Peu après, si l'on rejoint à l'Anse-Saint-Jean les 
berges du Saguenay, le regard plane sur un amphithéâ-
tre de montagnes, . . . 

Depuis Rivière-~ternité, village suivant, on entre­
prend d'agréables excursions pédestres menant aux 
grandioses murailles qui surplombent le fjord. Le cap 
Trinité présente sur son premier palier une Vierge pro­
tectrice du cours d'eau: sa taille uoposante ajoute à la 
ma:jesté du paysage. De retour sur la route 170, l'on 

- pointe eur Saint-Félix-d'Otis. Puis la baie des Ha! Ha! 
parait sans s'annoncer, levant le voile sur Grande-Baie, 
Bagotville e~Port-Alfred, tenninus d 'excursioll8 touristi­
ques et de navigation commerciale. Empruntant ensuite 
la route 372, on rentre à Chicoutimi en s'émerveillant au 
passage du panorama qu'offrent lee hauteurs de Rivière-
du-Moulin. · 

>·De Montréal à la vallée de la Richelieu 
1 journée (134 mi/216 km) 

Une fois quitté Montréal, on s'apprête à longer le 
fleuve par la route 132. Boucherville parait, suivie de Va­
rennes, toutes dcu:x saluées par de nombreuses iles que 
baigne le Saint-Laurent. Panoi les plus anciennes villes 
du Québec, ellee présentent un intérêt indéniable avec 
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leurs vieiUes maiso11.11 et leur •petite• histoire. Verchères ;·•; 
pws Cont~ecoe.ur reflètent au""i un passé Q';'Î, _avec leur :; 
agreable Situation, a.RBure leur vocation tounRtJque. De..ca ::. 
moulitll! à v~nt ee drCll8ent ça ct.là, pllÎBiblèS et atta- [ ;; 
chants. On bifurque sur la route 223, et l'on gngne Saint- :• · 
Roch qu'un bac relie à Saint-Ours, berceau de la Hébel- :: 
lion de 1837. Ensuite, on remonte le Hichelieu par la rou- ;• 
te 133 j u.squ'à Saint-Denis, siège d'une importante vic- ~~ 
toire des Patriotes. Farouche et coloré, le village arl>ore ;· 
fièrement en autonme la mtilwtce de ses érahles. La rou- :; 
te 137 en part et traverse La Présentstion et Saint-Tho- ' 
mas-d'Aquin pour rallier, sur la Rivière Yama.eka, Sain•-' 
Hyacinthe dont la place du Marché anime Je centre-viii• 

Pl~ au sud, !a 13~, ~ncontre. Saint-Joseph, Sain! 
Dounruque et Samta-Cecile-de-Milton, sur un parcow 
de plus en plus montagneux. Au carrefour de la rou!... 
112, .on tourne à l'Ouest vers Saint-Paul-d' Abl>oteford, 
au pted du mont Yamaska. De son sommet où mènent 

r.lusieurs sentiers, nous ~dmirerons panorama et cou~ 
eurs automnales. La cueillette de la pomme et la fahri­

cabon de aes sous-produits conditionnent l'économie de 
la ~ontrée. ~1!1" lom, S~t-Césaire enchantera par son 
arti88Jlat onginal, tandis que Rougemont, ndOBBé à la 
montagne du même nom, est entouré de pommeraies. En 
semaine, on y visite la Cidrerié du Québec, dont on dé­
gus!., les crus. L'abbaye de.s Cisterciens préuente aUBSi 
d 'attrayants vergers et un rucher. On voudra s'arrêter 
aux éventaires otrrant les spécialités gastronomiques ré­
gtonnles. Par Maneville, on accède à Richelieu dont la 
1ivière et les parcs sont propices à la détente. Le poo~ 
traversé, on atteindra Chambly. La visite du fort recons­
titue une tranche intéressante de notre patrimoine hiRto­
rique. Puis les routes 112 et 116, à partir de Saint-Hu­
bert, conduiront aux portes de la ,métropole. 

Brochures gratuites 
· Ces randonnées sont décrites plus spécifiquement à 

. l'intérieur des brochures du ministère qui offrent aussi 
des renseignements sur les lieux avoisinants qu'on vou­
dra adjoindre à ces périples automnaux. On obtient ces 
publicatio!'-9. ainsi que tou~ autre renseignement en écri­
vant au IIllmstére du Tounsme, de la Chasse et de la Pê­
che, 150 est, boul. Saint-Cyrille, Québec, G1R 4Y3 ou en 
visitant l'une de ses six salles permanentes d'accueil: 

12, rue Salnt--AniMI, QoMb.c: 
2, place Ville-Marie, MontNal 
Notre-Dame-du-Portage, route 20 
Parc de la V6nndrye, route 117 
Rivlfte-Beaudette; route 20 
Saint-llernG~Ie, route 15 

Pour tous renseignements s"adresser à: 
TourismeQ_uéQ~c .. . , . . .. · · ,'"1 
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Ce n région est bien connue 
p~ . immenses érablières. 
EC ,:et avril. les •parties de 
sucre• y sont nombreuses. Les 
lieux de prédilection en sont le 
parc de l'Érable de Beauceville, 
les villages de Frampton 
(possibilités d'hébergement à la 
ferme), Saint-Honoré, East­
Broughton , Sainte-Apolline et 
Sainte -Marie . 

Mais. avant que n'arrivent ces 
jours de faste, la région ne fait 
évid emment pas relâche et 
affiche , comme à l'accoutumée, 
un re marquable dynamisme. 
L es Beaucerons, de même que 
les gens de la Côte du Sud et 
de Lotbinière sont de «joyeux 
lurons• et font en sorte que 
l'hiver, dans leur région . soit 
une suite ininterrompue 
d'activités et d'événements dont 
o n reparle encore à la .•belle 
saison•. 

Au coeur des Appalaches , soit à 
L ac-Etchemin , se trouve situé le 
centre de villégiature du Mont­
O rignal , superbe sommet dont 
l'al · e est de 620 mètres . 

Non ~eulement est-il possible 
aux amateurs de ski alpin d'y 
louer un chalet à prix forfaitaire 
au pied de la montagne , mais 
on peut également profiter des 
forfaits que proposent trois 
établissements hôteliers 
avoisinants , l'hôtel Le Manoir, 
l'Auberge des Appalaches et 
l'hôtel-motel Le Feu Follet 

Ceux qui inclinent à préférer le 
ski de randonnée n'auront que 
l'embarras du choix: le club 
sp ortif Grande Coulée de Saint­
Martin, le club de ski de 

Beauce, à Vallée-Jonction . le 
centre de plein air d u Lac-As . à 
Saint-Prosper. et lt! •. !ub èle ski 
de randonnée de 5 <J int-Honoré 
se disputeront, pou r ainsi dire . 
leurs faveurs. Les pet its centres 
industriels que sont Beauceville 
(ski de randonnée . raquette et 
glissade) . Sainte-Marie (ski de 
randonnée, raquette et 
randonnée pédestre), Saint­
Georges (ski de randonnée et 
fins de semaine de camping 
d'hiver) et Montmagny (ski de 
randonnée et raqu ette) leur 
réservent un accueil tout aussi 
empressé . On peut en dire 
autant du petit village de Sainte ­
Apolline dont le centre de plein 
air offre des pistes de ski de 
randonnée, des sentiers de · 
raquette et des glissades pour 
toboggan . Sainte A polline 
prendra un air de fète de la mi­
janvier au début de mars. alors 
que s'y déroulera le Carnaval 
d'hiver et , à la fin de mars et au 
début d'avril, lors du Festival de 
l'érable. 

Parmi les nombreuses autres 
festivités et manifestations 
spéciales qui s'échelonneront 
tout au cours de l'hiver , dans 
Beauce-Appalaches, 
mentionnons le Rallye de 
motoneige Guy-Lafleu~ qui aura 
lieu, à la mi-février , entre Saint­
Georges, Saint-Côme, Saint­
Théophile et Saint-Martin, le 
Festival local du sport d'hiver de 
Saint-Henri (début février), le 
Tournoi international 
•Consolation• de hockey «pee­
wee» de Montmagny (mi-mars), 
la Course de chiens de Saint­
Agapit (mi-janvier), le Carnaval 
de Notre-Dame-des··Pins (fin 
février) , le Festival d'hiver de 
Saint-Benoît (mi-mars), le 

Carnaval de la bottine de Saint­
Côme (trois dernières fins de 
semaines de février). le 
Carna val régional de Sa int ­
François (de fin janvier à fin 
mars). le Carnaval du ciown de 
Saint-Gédéon (3e fin de 
semaine de janvier) , le T ournoi 
provincial de ballon sur r; lace de 
Saint-Georges (début déœmbre) 
et le Carnaval de Saint-Odilon 
(mi-février). 

Tout cela serait déjà beaucoup 
mais semblerait probablement 
insuffisant aux habitants de cette 
belle région qui ont mis sur pied 
I'Opti -Centre de plein air de La 
Chaudière (OPARC) de Saint­
'Théophile et la station MultiAir 
de Frampton. Tandis que la 
première offre, de décembr~ à 
mars, la possibilité de s'adonner 
au ski de randonnée. à la 
raquette, au patinage, à la 
glissade et au camping d'hiver 
en plus d'offrir des «classes de 
neige• . la seconde propose des 
forfaits de séjour avec 
hébergement et repas, 
animation et garderie . Ces 
forfaits vous permettront d 'avoir 
accès aux activités suivantes: 
raquette, glissade. ski de 
randonnée, camping d'hiver. 
écologie et •classes de nature». 

Mais un séjour dans Beauce · 
A ppalaches ne seril it pas 
complet si on n'en pro fita it p our 
aller pècher le poulam on sous la 
glace à S<:lint ·Antoin e-de-Tilly 
ou à Lotbinière où l' on peut 
également s'o ffrir une 

· promenade en carrio le. 

Enfin . on aura une bonne idée 
de l'évolutio n histo rique et de la 
fibre soc io-culturelle de la région 
en visitant le musée François­
Barbeau de L a Rochelle . le 
centre d 'interprétatio n de la 
Haute -Beauce . à Saint-Évariste , 
le musée maritime J .-E . Bernier 
à L'lslet -sur -Mer ou en se 
rendant au Moulin des arts. 
centre d 'exp osition d 'oeuvres 
d'artisans locaux. à Saint­
Étienne. 

La région de Beauce­
Appalaches : là où l'h iver «pète 
le feu••' 

Pour tout autre renseignement 
sur les activités hivernales de la 
région, on est prié de s'adresser 
à : 
l'Association touristique Beauce­
Appalaches 
80. rue Saint-Antoine 
Sainte-Marie . Québec 
(418) 387-5406 . 

*- L'HIVER EN BEAUCE-APPALACHES* 
CENTRE DE SKI ST-GEORGES 
Rte 173, 107e rue 
Ville St -Georges. tél. · 14181228-8151 
!ski alprn, ski de fond, glrssade. patinorrel 

H0TEL-MOTEL 
MANOIR DES ERABLES 

CENTRE DE SKI DU MONT ORIGNAL 
Route du Mont Orignal 
Lac Etchemin , tél. . 14181625-1551 
lsk• alpin et ski de fond) 

OP ARC, OPTI-CENTRE PLEIN AIR 
R~GIONALLA CHAUDI~RE 

220. Du Manorr, angle Boul . TachéE , CP Linière, Beauce-Sud 
Montmaqny, tél. 14181 248-0101 ou OH)() tél . 14181 597-3884 
IRelars gastronomrque et 
posSibdrté de skr de fond) 

lskr de fond. raquette, patrnorrel 

STATION MULTIAIR DE FRAMPTON 
Rte 275 . St EdouarcJ ·de-Franrpton 
Beauce . tél. 14181479-5469 
lskr de fond, glrssade. raquette! 

CLUB AUTONEIGE 
BEAUCEVILLE INC. 
Rang St ·Charles, CP 235 
Beaucevrlle Es t. tél. 14181 774·6584 
lskr de fond, raquet te. rnotonergel 
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